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AVANT-PROPOS. 

Au milieu des nombreuses publications, 
dont s'enrichit depuis quelques années le 
domaine de l'histoire , on est justement éton- 
né de ne pas voir figurer le recueil des lois 
primitives des Francs, et particulièrement 
cette Loi Salique, la plus antique de nos 
chartes; le plus ancien et l'un des plus pré- 
cieux monuments de notre histoire; cette loi 
dont, selon l'expression de Montesquieu, 
tant de gens ont parlé, et jjue si peu de gens 
ont lue; cette loi, à la fois civile, criminelle 
et politique, qui fixe et assure, depuis qua- 
torze siècles , les droits d'hérédité à la cou- 
ronne de France. C'est en effet dans ce re- 
cueil authentique des lois barbares qui ont 
été faites pour nos pères, et appropriées à 
leurs premiers besoins, qu'on voit le mieux 
se dérouler le tabefeiu fidèle et naïf de leurs 
passions, de leurs mœurs, de leurs usages 
et de leurs institutions. L'histoire des peu- 
ples qui sont encore dans l'enfance de la ci- 
vilisation, est tout entière écrite dans leurs 
lois. 
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On ne saurait se dissimuler que pour re- 
tirer de Tétude de Thistoire toute l'utilité 
qu'on peut en attendre, il faut y joindre 
l'étude des usages anciens^ des moeurs et des 
institutions primitives du peuple dont on 
étudie l'histoire. Cette connaissance est sou- 
vent une lumière soudaine au milieu des té- 
nèbres épaisses qui couvrent le berceau de 
l'histoire de tous les peuples. Elle est comme 
le fil qui lie les événements, qui [en fait con- 
naître les replis les plus cachés , et qui con- 
duit l'observateur attentif, par le chemin le 
plus court, à la découverte delà vérité. Que 
d'événements, en apparence inexplicables, 
ont cesjié de paraître une énigme à Fhomme 
familiarisé avec la connaissance des anciens 
usages et des anciennes mœurs ! 

Persuadé que ces lois antiques mettront à 
découvert, pour qui saura les y chercher, 
les germes précieux d'une foule d'institu- 
tioils plus modernes, j'ai cru faire un tra- 
vail utile en les publiant. Ce sont des ma^- 
riaux que j'ai recueillis pour servir à l'édifilïe 
de notre histoire nationale: un plus habile 
saura les mettre en œuvre. 

Parmi les nations qui , dans le quatrième 
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et le cinquième siècle ^ s'élancèrent sûr les 
Gaules pour saisir un empire tjpë los Gau- 
lois n'avaient jusque-là cédé qu'à la fortune 
de César , on distingua la nation des Francs^ 
et particulièrement la tribu des SaMeris, et 
celle des Ripuaires, dont la première vint 
s'établir entre la Meuse et la Loire , et la se- 
conde entre la Meuse et le Rhin. En traver- 
sant le fleuve qui les séparait de leurk nou- 
velles conquêtes , ces peuples apportèrent des 
lois rudes et grossières , qu'ils adoucirent en 
se mêlant à des peuples plus policés; et nous 
eûmes ainsi la loi salique et là Ici tipuairè 
que je publie aujourd'hui. 

Je, me suis surtout attacliç,, ,d£^i)s. cettç^Ur 
blication^ à épurer Iç texte des |de|4X) lois que 
je présente au public , texte qui était plus ou 
moins défiguré dans les éditions même qui 
passaient pour lei^ plus correctes. Dans la 
plupart de ces éditions , et notamment dans 
celle de Dutillet que j'ai suivie^ la ponctuay 
tion était en beaucoup d'endroits vicieuse : 
Tai travaillé à la rectifier ; et je crois avoir 
^|k^jià facilité l'intelligence d'un texte qui 

lus d'un genre de difficultés. La tra- 
; et les notes dont j'ai cru devoir 
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l'accompagner , ne seront pas inutiles à ceux 
qui. pourraient être rebutés par la barbarie 
de la langue du moyen âge^ qui a servi à la 
rédaction de ces lois , traduites aujourd'hui 
ppur la première fois. 

L'introduction dont M. Isambert, avocat 
aux conseils du Roi et à la Cour de Cassation, 
a bien voulu enrichir cette édition des Lois 
des Francs, nous est du plus heureux augure 
pour le succès du livre que nous publions. 
Fiers d'une telle coopération , qui semble en 
quelque sorte associer nos timides débuts à 
la maturité d'un talent depuis long-temps 
célèbre , qu'il nous soit permis d'adresser ici 
l'hommage public de notre reconnaissance à 
ce savant et courageux défenseur de tous les 
droits et de toutes les infortunes. 



Nota. Si ce genre de publications nous paraît être 
Êivorableinent accueilli du public, nous livrerons in- 
cessamment à Timpression, la Loi des Bourguignons ^ 
vulgairement nommée Loi Gombette, suivie des Consti-- 
tutions des rois Francs de la race méroi^ingienne* 
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£n publiant la Collection des anciennes 
lois françaises \ nous avons exprimé le regret 
de ne pouvoir donner le texte de la loi Salique 
et de la loi Ripuaire, de la loi des Bourgui- 
gnons et de la loi des Yisigoths, lois natio- 
nales qui ont régi les diverses parties de la 
France pendant longues années , et qui , au 
moment de Tanarchie féodale, sont venues 
se fondre dans les coutumes des grandes 
provinces. ^ 

. Mais on sent combien l'insertion de ces 
textes eût augmenté le nombre des volumes , 
que le libraire-éditeur a réduits, au point de 
nous obliger à sacrifier même le texte des lois 
plus récentes , dont la nationalité ne peut être 
contestée par personne, et nous a obligé de 
nous renfermer dans les bornes étroites 
d^une collection abrégée. 

Nous avops donc vu avec une vive satis- 
faction, un savant modeste et consciencieux, 

' l3 Tol. vaA^ sont déjà publiés. La collection est parvenue jus» 
qu*à la fin du règne de Henri II. 430-1 5 Sg. 
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publier dans le même format , non-seulement 
le texte des lois Salique et Ripuaire, mais une 
traduction fidèle^ ainsi que des notes , et une 
excellente table des matières. Ce savant mé- 
rite d'autant plus d'encouragements que ces 
travaux sont peu encourages en France , et 
que de leur nature ils ne s'adressent qu^à un 
petit nombre d'hommes studieux , d'un es- 
prit assez élevé, pour ne rien trouver d'in- 
diUerent dans la marche et les progrès de la 
législation. 

Nous faisons les vœux les plus ardents 
pour que le nouvel éditeur de nos premières 
lois nationales poursuive son entreprise, et 
publie, dans la même forme, la loi Gombette, 
et les actes publics du gouvernement des 
Bourguignons qui s'y rattachent, ainsi que 
les lois des Goths qui ont occupé nos pro^- 
vinces méridionales, et même le code d' Alaric, 
qui explique les variations que la législation 
romaine a éprouvées chez nous , avant que les 
codes de Justinien fussent professés dans 
nos écoles. 

11 sera facile de compléter ensuite les nio- 
miAients législatifs de la première race que 
l'on confond ordinairement avec les capitu- 
laires de la deuxième race , recueillis et pu- 
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bJiës par Baluze/ réimprimés par Chiniac. 

Ces monuments sont peu nombreux : en 
y ajoutant les conciles nationaux , les di- 
plômes ou chartes reconnues authentiques , 
on aurait la série entière des lois qui ont 
survécu au naufrage des temps. 

Pour connaître sous quelles lois nos pères 
ont vécu depuis l'affranchissement de la do« 
mination romaine jusqu'aux jours de Char- 
lemagne, il faudrait encore dépouiller les 
historiens de la première race et les chro- 
niques nationales, et faire le tableau chro- 
nologique des lois perdues. 

La chose est faisable , et peut occuper les 
loisirs de l'homme studieux dont nous an- 
nonçons les premières veilles. 

II importe singulièrement, dans l'état de 
perfection où la critique historique est 
parvenue , de ne rien négliger pour donner 
à ces travaux, un ensemble qui permette 
d'en recueillir le premier fruit: ces lois 
n'étant plus en vigueur, ne peuvent servir 
qu'à l'histoire des institutions, à démon^ 
trer que la constitution du pays n'était pas 
aussi barbare qu'on l'a cru ; que l'absolutisme 
n'était pas le droit commun , et qu'enfin il 
y avait des libertés, sans quoi la monarchie 
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semi-élective des Mérovingiens n'aurait pas 
eu une durée de 260 ans. 

L'erreur de M. Guizot , dans le tableau qu'il 
a tracé de ces institutions , a été de confon- 
dre, dans un beau travail, du reste , les monu- 
ments de cinq siècles (les 2 premières races), 
et d'avoir transporté au temps de Clovis , ce 
qui appartient an siècle de Charles-lerChauve, 
et réciproquement. 

Au reste ce n'est pas la faute de M. Guizot 
et de ses devanciers ; les monuments ne sont 
pas recueillis; on n'en a pas même encore 
fait la table; les idées qu'on s'est formées de 
l'état social au commencement du 6« siècle , 
étaient fautives ; nous avons essayé de les 
rectifier, dans les préfaces des 3* et 4* livrai- 
sons du Recueil des anciennes lois fran- 
çaises. Nous avons été arrêté dès la 5*, par 
Je défaut de place , et nous avons été obli- 
gé d'ajourner la suite d'un travail que nous 
espérons pouvoir publier séparément et avec 
l'étendue désirable. 

Il nous reste à appeler l'attention des 
lecteurs , sur l'importance des deux monu- 
ments que notre savant Lyonnais donne au 
public. 

La loi Salique n'est pas une loi purement 
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rurale et de police , comme on l'a souvent 
dit et répété, et comme on serait tenté de le 
croire en parcourant ses titres. 

Nous avons prouvé ailleurs , que le carac- 
tère d'hérédité élective, attaché à la première 
magistrature chez les Francs , résultait de la 
disposition de cette loi relative aux partages 
de famille. La royauté mérovingienne était 
une propriété, parce qu'elle donnait droit à 
une part plus forte dans le butin ; mais elle 
se divisait entre les mâles, au décès de chaque 
chef. Les Francs alors suivaient la bannière 
de celui dont la bravoure ou les vertus leur 
plaisaient davantage ; de là la cérémonie de 
l'élévation sur le pavois. C'est la seule manière 
d'expliquer la circonscription des partages , 
parmi les enfants de Clovis. 

De même que nos généraux en chef, 
quand ils entrent en campagne, sont au- 
torisés à publier les règles de la discipline 
( art. 1 2 de la loi du 1 9 octobre 1791, art. 
dernier du code du ai brumaire, an V), les 
rois de la race mérovingienne publiaient de 
nouveau les lois nationales, en modifiant 
quelques dispositions, et la rédaction selon 
les progrès de la langue , mais sans en alté* 
rer les bases essentielles ; autrement il n'au- 
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rait plus existé de nation de Francs, et, à 
la mort de leur chef, ils se seraient trouvés 
étrangers les uns aux autres. C'est ce qui 
explique comment la loi Salique a été plu- 
sieurs fois modifiée ; il paraît certain que la 
rédaction la plus ancienne que nous ayons, 
est celle de Dagobert P' (vers 63o) ; la plupart 
des éditions donnent même la rédaction de 
Charlemagne. 

La loi de Clovis, publiée en latin, de- 
puis sa conversion, n'est pas parvenue dans 
son intégrité primitive jusqu'à nous, non 
plus que celle antérieure à la conversion 
de ce prince au catholicisme; on voit seule- 
m^it, par les termes barbares que renferment 
les plus anciens manuscrits , et par les addi- 
tions de titres, que cette loi a subi des mo- 
difications assez notables. 

Peut-être que la loi Ripuaire est le type le 
plus ancien des lois des Francs ; la rédaction 
de Dagobert et de Charlemagne devant avoir 
introduit d'assez grands changements. 

Toutefois nous pensons que ce code , le 
plus ancien des lois des Barbares que nous 
ayons, représente encore très-exactement l'é- 
tat de la législation au commencement du 
6* siècle , c'est-à-dire au moment où Clovis , 
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par son alliance avec le clergé catholique, 
fonda la monarchie dans les Gaules, et y 
devint le prince le plus puissant, de chef 
d'une peuplade peu nombreuse et fort ob- 
scure qu'il était auparavant. 

Quand on connaît la loi Salique , il ne faut 
pas s'imaginer que Ton connaît la constitu- 
tion et les lois sous lesquelles vivaient alors 
les peuples de la Gaule. 

Le plus grand nombre d'habitants était 
régi par la législation romaine , modifiée par 
les lois du clergé catholique, décrétées en 
concile ; celles-ci étaient d'autant plus obli- 
gatoires pour eux , que si, au milieu des Bar- 
bares qui avaient envahi la France , au midi , 
à l'est et dans le nord , et qui étaient parve- 
nus jusqu'aux extrémités de l'Armorique, ils 
avaient refusé de reconnaître l'autorité des 
lois ecclésiastiques, les évêques et les clercs, 
les seuls hommes civilisés et inviolables de 
l'époque, les auraient laissés sans protection; * 
ils seraient devenus serfs. 

On ne peut nier que le clergé catholique 
n'ait rendu alors à la civilisation un service 
immense^ et qu'il n'ait agi avec plus de poli- 
tique et de fermeté que les évêques Ariens. 
Il avait alors une constitution démocratique , 
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les évêques étant élus librement par les ci-* 
toyens aussi bien que par les clercs; l'invio- 
labilité attachée à leur caractère, était un 
palladium pour ceux qui les avaient élus et 
dont ils défendaient les intérêts, contre Top- 
pression des Barbares. 

L'unité de l'Église , et l'empite que le cler- 
gé exerçait sur toutes les classes et dans 
toutes les parties delà France, lui donnaient 
la force de résister à la violence des chefs des 
Francs, au despotisme un peu plus civilisé 
des rois des Bourguignons et des Visigoths. 

Clovis devina cette influence , et en se fai- 
sant l'adepte de ce corps puissant , il devint 
le premier homme de la nation. 

Il n'eut pas le temps d'en profiter ; la mort 
vint le surprendre peu de temps après sa 
conversion , et la course rapide qu'il fit dans 
les provinces méridionales de la France. La 
monarchie des Visigoths et des Bourgui- 
gnons continua de subsister : mais l'impulsion 
était donnée ; les enfants de Clovis, soumis 
au clergé, qui continua de dicter des lois , 
beaucoup plus fréquemment qu'eux, dans 
ses assemblées , finirent par s'établir solide- 
ment , et c'est de là qu'est sortie la monarchie 
française. 
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Il faut avouer que ce n'est pas à l'influence 
de la loi Salique et à son système démocra- 
tique qu^st dû ce grand résultat. Au con- 
traire, les rois mérovingiens, trouvant dans 
la législation romaine , et dans le clergé ca- 
tholique, une suprématie d'autorité, que 
l'assemblée annuelle du Cliamp de Mars re- 
mettait sans cesse en question, et que la di- 
vision du trône renouvelait à chaque décès, 
se désaflfectionnèrent peu à peu de la loi per^ 
sonnelle qui les régissait, eux et ceux qui 
les entouraient. Au lieu de vieux guerriers, 
faisant des remontrances, ils préféraient les 
courtisans que la constitution impériale leur 
donnait , et que le clergé catholique ne leur 
refusait pas , en échange des donations et des 
abbayes qui se multiplièrent à l'ipfini. 

Ils firent tomber en désuétude les assem- 
blées du Champ de Mars , et sans une révo- 
lution qui «ut lieu en Austrasie vers le milieu 
du VII* siècle , la constitution serait devenue 
monarchique pure, trèsJong-temps avant l'ac- 
cession au trône de la race de Gharlemagne. 

Ils cessèrent de prononcer sur les accusa- 
tions capitales dans l'assemblée générale de 
la nation ; de là ces homicides multipliés que 
l'on a justement qualifiés meurtres et assas- 
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sinats , puisque le prince seul n'avait pas le 
droit de prononcer sur la vie de ses compa* 
gnons d'armes. 

Les rois n'essayèrent d'abord ce terrible 
pouvoir que sur les fonctionnaires d'origine 
gauloise romaine; peut-être même ne pourrait- 
pas citer un seul guerrier franc, qui ait été 
mis à mort par leur ordre, sans avoir été 
jugé dans l'assemblée nationale, ou du moins 
sans qu'à l'instant le prince n'ait éprouvé une 
défection subite. 

C'est ce qui expliquerait ces changementsdè 
parti d'un prince à un autre dans la race méro- 
vingienne, qui nous semblent des trahisons. 

L'hérédité de la monarchie se trouve dé&- 
nie dans la loi Salique et dans la loi Ripuaire, 
par le droit commun relatif au partage entre 
les mâJes et les filles. 

Le mode de jugement est également in- 
diqué dans plusieurs parties de cette loi , et 
on y voit clairement la distinction eiltre les 
juges du fait et les juges du droit, c'est-à^ 
dire l'institution du jury : nous avons fait 
voir ailleurs qu'il n'y avait alors qu'un seul 
degré de juridiction , ce qui n'exduait pas 
le recours pour violation de la loi. Mais il y 
avait des causes et des personnes qui n'é- 
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taieiit justiciables que d'une cour supérieure, 
et dans tous les cas il n'appartenait qu'à l'as* 
semblée nationale , présidée par le roi , de 
prononcer la peine de mort; c'est un point 
de ressemblance qu'a ce code avec la loi des 
1 2 tables , faite par un peuple jeune encore. 

Tout le code pénal se trouve renfermé dan« 
la loi Salique ; les peines corporelles y sont 
remplacées par des amendes et des répara- 
tions civiles ; chez un peufde grossier et Voya* 
genv 5 les voies de fait, et même les vols sont 
réprimés plus efficacement par l'argent que 
par une prison; des prisons annoncent un 
état stable et qui ne craint pas d'être obligé 
de lever le camp. 

Le droit civil ne trouve d'ailleurs que peu 
de dispositions dans ce code ; en effet : quels 
intérêts compliqués pouvait avoir un pareil 
peuple? Le juge devait prononcer d'après 
l'équité et le bon sens naturel sur la répara-- 
tion, après que le fait avait été déclaré con- 
stant par les assesseurs jurés. 

L'état 4^ citoyens était réglé par la loi 
ecclésiastique, c'està-dire par les conciles. 

Point de commeroe,^ partant il n'était pas 
besoin de lois spéciales. , . 

Les di^posJi^ion^ rurales sont les plus nom- 
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breuses ; c'est une preuve que ce peuple, tout 
guerrier qu'il était, se livrait à l'agriculture. 
La Gaule a de tout temps été un pays fertile, 
qui ne demandait pour produire des mois- 
sons, qu'à s'ouvrir sous la main des hommes 
laborieux. Polybe et Strabon la signalent sous 
ce rapport. C'est une grande erreur de croire 
que nos pères ne vivaient .que dans les bois. 
En terminant ce court aperçu, nous di- 
rons qu'il est impossible de se faire une juste 
idée de l'état du pays que nous habitons^ 
depuis la domination romaine jusqu'au sys- 
tème féodal, de comprendre même notre 
histoire, sans avoir lu et médité les codes des 
Francs et des autres peuples, et leurs modifi- 
cations. Il n'y a eu de noblesse d'aucune .es- 
pèce dans les commencements de la première 
race ; il n'y avait que des esclaves et des 
ingénus, ou des vainqueurs et des vaincus; 
ou , comme à Rome , les Romains et les 
Latins. L'institution des Leudes et fidèles 
date des derniers temps de la première race, 
ou au plus tôt de Dagobert , lorsque les rois 
voulurent s'affranchir de la tutelle des assem- 
blées nationales , et former un conseil privé. 

9 

Paris, ce 4 avril i8a8. 

ISAMBERT. 
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(jENS Francorum ' inclita , auctore Dec condi- 
ta, fortis in armis, profundaque in consilio, 
firma in pacis fœdere, corporeâ nobilis in co- 
lumnây candore et forma egregia, audax, velox, 
et aspera, ad catholicam fidem nuper conversa, 
immunis quidem ab omni haeresi, dùm adhuc 
ritu detineretur barbarico , inspirante Deo, in- 
quirens scientiae clavim, desiderans pietatem, 
et custodiens justitiam, dictavit Salicam legem 
per proceres ipsius gentis *, qui tune temporis 
ejusdem aderant rectores. Electi de pluribus vi- 
ris quatuor bis nominibus, Wisogastus, Bodo- 
gastus, Saiogastus et Widogastus , in locis cogno- 
rainatis Salehaim, Bodobaim, Widohaim, qui, 
per très mallos convenientes, omnes causarum 
origines sollicite discutiendo , tractantes de sin- 



X Francs Saliens. Sic tamen populus noster petit ut..* 

> Plus tard , Clovis écrivait aux dicere non tardetis. Historiens de 

éyèqaesde France, après la vie- France de Dochesne, tome i^, 

toire de Vonillé : Notre peuple de^ page 836, édition de i636. 
mande que vous confirmiez. . . . 
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Les Francs, peuples fameux, réunis en corps de 
nation par la main de Dieu , puissants dans les com- 
bats, sages dans les conseils, fidèles observateurs 
de la foi des traités, distingués par la noblesse de 
la stature, la blancheur du teint et Télégance des 
formes, de même que par leur courage, et par 
l'audace et la rapidité de leurs entreprises guer- 
rières, ces peuples, dis-je, récemment convertis à 
la foi catholique, dont jusqu'ici aucune hérésie n'a 
troublé la pureté, étaient encore plongés dans les 
ténèbres de l'idolâtrie, lorsque, par une secrète ins- 
piration de Dieu, ils sentirent le besoin de sortir de 
l'ignorance où ils avaient été retenus jusqu'alors, 
et de pratiquer la justice et les autres devoirs 
sociaux. Ils firent, en conséquence, rédiger la loi 
Salique par lés plus anciens de la nation , qui 
tenaient alors les rênes du gouvernement. Ils choi- 
sirent quatre d'entre eux, nommés Wisogast , Bodo- 
gast , Salogast et Widogast , habitant les pays de 
Salehaim , Bodohaim , Widohaim , qui se réunirent 

r. 
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gulis, sicut ipsa lex déclarât, judicium decreve- 
runt ". 

At ubi, Deo favente, rex Francorum Chlo- 

« 

doveus*, torrens, et pulcher, et incikus, pri- 
mus recepit catholicum baptismum, et deindè 
Childebertus^ et Chlotharius in culmen regale, 
Deo protegente, pervenêre, quidquid in pacto 
habebatur minus idoneum per illos fuit lucidiùs 
emendatum , et sanctiùs decretum. 

Vivat qui Francos diligit! Christus eorum 
regnum custodiat, rectores eorumdam lumine 
suae gratiae repleat, exercitum protegat, fidei 
inunimina tribuat, pacis gaudia et felicitatis 
tempora dominantium Domino Jesu Christo 
propitiante, concédât! 

Haec est enim gens quae, parva dùm esset nu- 
méro, fortis robore, validum Romanoruih ju- 
gum de suis cervicibus excussit pugnando. Âtque 
post agnitionembaptismi, sanctorum martyrum 
corpora, quae Romani vel igni concremaverunt, 



.N 



' Il est impossible aujoard'hui 
(l'assigner répoque précise de cette 
première rédaction delaloiSalîque. 
Tout ce qu on peut assurer avec 
quelque certitude, c'est que cette 
rédaction fut faite an-delà du Rhin, 
avant Fépoque deTinvasion. L^édi- 
tion qu'en donna Clovis est rap- 
portée par le président Hénault à 
Tannée 5ir, et celle que publia 
Charlemagne , qui y introduisit des 
changements notables, parut en 
Tannée 798, ainsi que Tatte&te la 



note qui suit immédiatement le 
second préambule de cette loi. 
C'est cette seconde .édition , don- 
née par Charlemagne,qae nons pu- 
blions aujourd'hui. Qnant à l'an- 
cienne rédaction, elle nons a été 
conservée par un manuscrit de 
l'abbaye de Fnlde, d'une origine 
très-recalée y publié par Hérold 
dans son recueil intitulé : Leges an^ 
tiquœ Germanonim, 

' Clovis r^ 
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pendant la durée de trois assises , discuteront, avec 
le plus grand soin , les sources de toutes les diffi* 
cultes qui pouvaient s'élever ; et , traitant de cha- 
cune en particulier, rédigèrent la loi, telle que 
nous la possédons maintenant. 

A peine le puissant roi des Francs, Clovis , eut- 
il été appelé, par une faveur céleste, à jouir, le 
premier de sa nation , de la grâce du baptême ; à 
peine Childebert et Clotaire eurent-ils été revêtus 
des marques distinctives de la royauté, qu'on les 
vit s'occuper à corriger les imperfections que l'ex- 
périence avait fait découvrir dans ces lois. 

Gloire aux amis de la nation des Francs! que 
Jésus-Christ , le souverain des rois , veille sur les 
destinées de cet empire ; qu'il prodigue à ses chefs 
les trésors de sa grâce ; qu'il protège ses armées, 
et fortifie ses peuples dans la foi chrétienne; qu'il 
leur accorde des jours de paix et de bonheur! 

C'est en effet cette nation qui , forte par sa vail- 
lance , plus que par le nombre de ses guerriers , 
secoua par la force des armes le joug que les Ro- 
mains s'efforçaient d'appesantir sur elle ; ce sont 
ces mêmes Francs qui , après avoir reçu la faveur 
du baptême , recueillirent avec soin les corps des 
saints martyrs , que les Romains avaient livrés aux 
flammes, au fer et aux bêtes féroces; et prodigué- 
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vel ferro truncaverunt, vel bestiis laceranda 
projeceruot, Franci reperta auro et lapidibus 
pretiosis ornaverunt. 

PROLOGUS. 

Placuit atque convenit inter Francos et eo- 
rum proceres, ut propter servanduni inter se 
studium, omnia incrementa rixarum resecare 
deberent : et quia caeteris gentibus, juxtà se 
positis, fortitudinis brachio praeeminebant, ita 
etiam legum auctoritate prœcellerent, ut, juxtà 
qualitatem causarum, sumeret criminalis actio 
terminum. Ëxtiteruot igitur, inter eos, electi 
de pluribus, quatuor viri bis nomiuibus, Wiso- 
gastus, Bodogastus, Salogastus et Widogastus, 
in villis, quœ ultra Rhenum sunt, Salehaim, et Bo- 
dobaim, etWidobaim, qui, per très raallos con- 
venientes, omnem causarum originem sollicité 
discutiendo, tractantes de singulis, judicium de- 
creverunt, hoc modo. 



« Anno ab incarnatione Domini nostri Jesu 
«Christi nccxcyni, indictione sextâ, Dominus 
«Carolus, Rex Francorum inclitus , hune libel- 
« lum tractatûs legis Salicœ scribere jussi. » 
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rent l'or et les pierres précieuses, pour orner les 
châsses qui les contenaient. 

PROLOGUE. 

Les Francs et les chefs de la nation , voulant 
maintenir la concorde au milieu d'eux , convinrent 
de tarir dans leurs sources les rixes qui pouvaient 
s'élever entre eux ; et comme ils l'emportaient par la 
force des armes sur les nations voisines, ils voulurent 
exceller également par l'autorité de leurs lois, et 
établir une législation , dans laquelle l'intensité des 
peines fût en harmonie avec la grandeur des crimes. 
Us choisirent donc quatre d'entre eux, nommés Wi- 
sogast, Bodogast, Salogast et Widogast, habitant 
les pays de Salehaim , Bodohaim et Widohaim , si- 
tués au-delà du Rhin , qui se réunirent pendant la 
durée de trois assises, discutèrent avec soin la source 
de toutes les difficultés , traitèrent de chacune en 
particulier , et rédigèrent le Code des lois que nous 
allons lire. 



« L'an de grâce 798 , à la sixième indiction , moi 
« Charles, roi des Français, ai ordonné d'écrire 
« ce livre de la loi Salique. » 
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DE MANNIRE. 



ARTICULUS PRIMDS. 

Si quis ad rnallum ' legibus dominicis man- 
nitus fuerit, et non venerit, si eum sunnis non 
detinuerit, dc denariis, qui faciunt solidos xv ^, 
culpabilis judicetur. 

ART. II. 

nie vero qui alium mannit, et ipse non ve- 
nerit, si eum sunnis non detinuerit, ei quem 
mannivit , similiter ne denarios , qui faciunt so- 
lidos xv, coipponat ^. 



' Le maUe était nne assemblée 
que des officiers préposés par le 
prince allaient tenir de province 
en proyince , pour rendre la jus- 
tice entre les Francs. Dans la suite 
ces assemblées se multiplièrent, et 
devinrent même permanentes sous 
les rois de la seconde race. 

2 Le sou d^or, solidum, des 
Francs saliens, se divisait en 40 
deniers ; et celui des Francs ripuai- 
res se divisait en ta deniers. Voy. 



la fin du tit. 38 de la loi ripaaire. 
Le sou d*or de 40 deniers était 
nne pièce de monnaie, valant en^- 
viron 16 francs de notre monnaie 
actuelle. 

On peut voir, sur les difFérentes 
monnaies des Francs , * Touvrage 
posthume de Joseph Scaliger, ayant 
pour titre : de re nununariâ dis- 
sertatio; édition de Plantin, 16 16. 

3 Avant Tépoque où ces lois 
furent rédigées, la barbarie des 
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TITRE PREMIER. 



DES ASSIGNATIONS. 



ARTICLE PREMIER. 

Quiconque refusera de comparaître en justice, 
après avoir été assigné dans les formes légales, sera 
condamné à payer 600 deniers , ou 1 5 sous d'or , 
ànioins qu'il n'ait été retenu par un empêchement 
légitime. 

ART. II. 

Si celui qui a donné l'assignation ne comparait 
pas lui-même , il paiera pareillement à l'assigné une 
composition de 600 deniers , ou 1 5 sous d'or , à 
moins qu'il n'ait été retenu par un empêchéhient 
légitime. 



temps et rinefficacité de la pob'ce 
royale faisaient considérer aux 
Francs la vengeance entre parti- 
culiers , comme étant de droit na- 
turel , et devant entrer dans le 
droit civil. Aussi les premiers 
législateurs des Francs, pour pré- 
venir les désordres qu'occasion- 



naient ces vengeances particnliè- 
res, fixèrent-ils un tarif de toutes 
les injures et de tous les crimes; 
c'était, pour ainsi dire, le prix de 
la vengeance. Ce prix une fois 
payé , il n'y avait plus de crime 
punissable : on ne soupçonnait pas 
même les droits de la vindicte pu- 
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ART. III. 

Ille autem qui alium mannit^ cum testibus 
ad domum illius ambulet , et sic eum manniat , 
aut uxorem illius , vel cuicumque de familiâ 
illius denunciet , ut ei faciat notum , quomodo 
sit ab illo mannitus. 

ART. IV. 

Nam si iu jussione régis fuerit occupatus, 
manniri non potest. 

ART. V. 

Si vero infra pagum in sua ratione fuerit, 
potest manniri sicut superiùs dictum est. 



bliqae. C'est là la sonrce de ces 
compositions y qnî sont gradnées 
suivant la grandear de Toffense, et 
soÎTant Timportance oa la dignité 
de la personne offensée. Ces com- 
positioDs, qni , avec la restitution 
des objets Tolés et les frais de 
poursuite, formaient Tunique peine 
des délinquants, ont fait dire à 
Montesquieu ,li y* 3o, chap. ao, de 
l'Esprit des Lois, que les lois de 
ces peuples barbares s'attachaient 
moins à punir le coupable qu*à le 
protéger contre la Tengeance de 
Toffensé ou de sa famille. Il sem- 
ble que cela n'était pas étonnant 
dans un pays uù il n'y avait, pour 
ainsi dire , point de vindicte pu- 
blique, et on il s'agissait surtout 
de couper la racine aux désordres, 



sans cesse renaissants et perpétués 
de famille en famille, que le prin- 
cipe du droit de vengeance pou- 
vait occasionner dans Tétat. Cet 
usage de racheter tous les crimes 
par une composition , existait aa 
temps de Tacite , qui s'exprime 
ainsi dans son livre eies mœurs des 
Germains :Luitur homicidium cer- 
to armentorum ac pecorum num.e- 
ro, recipitque satisfactionem uni*- 
versa domtu. Du reste, cet usage 
de recevoir des compositions dé- 
généra en abus, lorsqu'elles de- 
vinrent l'objet d'une sordide spé- 
culation. Grégoire de Tours rap- 
porte qu'on voyait des familles 
spéculer sur les compositions , et 
se réjouir d'un meurtre qui ame- 
nait l'abondance dans la maison : 
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AHT. III. 

Celui qui veut appeler quelqu'un en jugement, 
doit se présenter avec des témoins dans la maison 
de celui qu'il veut appeler, et lui donner l'assigna- 
tion à lui-même ou à son épouse ; en cas d'absence, 
il doit sommer quelqu'un de la maison , de donner 
au maître du logis connaissance de l'assignation. 

ART. IV. 

Aucune assignation ne peut être donnée à celui 
qui remplit actuellement une mission du roi. 

ART. V. 

Quant à celui qui, dans sa province, n'est retenu 
que par ses affaires personnelles , il peut être assi- 
gné de la manière que nous avons indiquée plus 
haut. 



lUagnas mihi dehesrtferre gratis.,, 
eo quàdinter/eetrim parentes tuos, 
de quibus accepta compositione , 
aumm arf^ntumque superabun- 
dant in donto tud, Grégoire de 
Tours, liv. 9, chap. xy. 

Quand noua avons dit que les 
Pranct ne conaaisaaieiit que les 
peines parement pécuniaires, noua 
avons voulu parler des temps an- 
térieurs à répoque où leurs lois 
forent publiées. Mais plus tard , la 
nécessité de prévenir certains 
crimes , auxquels la crainte d^une 
composition , facile à payer, oppo- 
sait souvent une trop ftiible bar- 
rière, fit introduire la p^lne de 



mort dans notre législation , ainsi 
qu*on peut 8*en convaincre par 
quelques-uns des passages de nos 
deux lois, et particulièrement par 
le titre ao et le titre 69 de la loi 
Salique , et par le titre 8 x de la loi 
Ripuaire. «Nos lois nationales», 
dit Tabbé Dubos dans le cbapi- 
tre 4 du livre 6** de son Histoire 

critique f « laissent au roi le 

« droit de décider si les circon- 
•> stances du crime exigeaient ou 
M non que, pour T intérêt de la 
« société , on fît mourir le ooupa- 
« ble , et de quel genre de mort il 
« devait être puni. » 
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TITULUS IL 

DE FURTIS PORCORUM. 



ART. I. 

Si quis porcellum lactantem furaverit de 
chranne prima aut de medianâ, et indè fuerit 
convictus, cxx denariis, qui faciunt solidos m, 
culpabilis judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. II. 

Si verô in tertiâ chranne furaverit, ^dc dena- 
riis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur^ 
excepto capitali et dilaturâ. 

ART. m. 

Si quis porcellum de sude furaverit , quae cla- 
vem habet, idccc denariis, qui faciunt solidos 
xLv, culpabilis judicetur, excepto capitali et 
dilaturâ. 

ART. IV. 

Si quis porcellum iti campo inter porcos, 
ipso porcario custodiente , furaverit, dc denariis , 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, ex- 
cepto capitali et dilaturâ. 
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TITRE IL 



DU VOL DES PORCS. 



ART. I. 

Quiconque sera convaincu d'avoir volé un cochon 

de lait , de la première ou seconde portée , sera con- i'^ 

damné à payer mo deniers, ou 3 sous d'or, sans f 

préjudice de la valeur de Tanimal volé, et des frais ^' 

de poursuite. # ^ i 

ART. II. ^\ 

Si le cochon de lait est de la troisième portée , 
le voleur sera condamné à payer 600 deniers, ou 
1 5 sous dW, sans préjudice de la valeur de l'ani- * 
mal volé, et des frais de poursuite. 

m 

ART. III. 

Si le cochon de lait a été volé dans une étable 

I 

fermant à clef, le voleur sera condamné à payer 
800 deniers, ou 4^ sous d'or, outre la valeur de 
l'animal volé, et les frais de poursuite. 

ART. IV. 

Si le cochon de lait a été enlevé en plein champ, * 

au milieu d'un troupeau de porci placé sous la garde 
d'un porcher, le voleur sera condamné à payer 600 ■ 

deniers, ou i5 sous d'or, outre la valeur de l'ani- 
mal volé, et les frais de poursuite. 



• Il 



% 



i4 LEX SALICA. 

ART. V. 

Si quis porcellum furaverit, qui sine matre 
vivere potest, xl denariis, qui faciunt solidum 
unum, culpabilis judicetur, excepto capitali et 
dilaturâ. 

ART. VI. 

Si quis scrofam subbattit in furto, hoc est 
porceilos a matre subtrahit, cglxxx denariis, 
^- qui faciunt solidos vu , culpabilis judicetur, ex- 

cepto capitaU et dilaturâ. 

ART. yii. 

* Si quis scrofam cum porcellis furaverit, doc 

denariis, qui faciunt solidos xvii cum dimiâio, 
culpabilis judicetur, excepto capitali et dila- 
turâ. 

ART. VIII. 

Si quis porcellum anniculum furaverit , cxx 
denariis, qui faciunt solidos m, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. IX. 

Si quis porcum bimum furaverit , ne denariis, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur , ex- 
cepto capitali et dilaturâ. 

ART. X. 

Si quis tertussum ' porcellum furaverit usque 

■ Tertusse, en langue romane. 
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ART. V. 

Si le cochon volé pouvait déjà se passer de sa 
mère, le voleur sera condamné à payer 4o deniers, 
ou un sou d'or , outre la valeur de Tanimal volé , et 
les frais de poursuite. 

ART. VI. 

Quiconque aura dérobé les petits d'une truie, 
sera condamné à payer a 80 deniers, ou 7 sous d'or, 
outre la valeur des animaux volés , et les frais de 
poursuite. 

ART. VII. 

Celui qui aura dérobé une truie avec ses petits , 
sera condamné à payer 700 deniers, ou 17 sous 
d'or et demi , outre la valeur des animaux volés , et 
les frais de poursuite. 

ART. VIII. 

Si le cochon volé a atteint l'âge d'un an , le vo- 
leur sera condamné à payer i ao deniers , ou 3 sous 
d'or , outre la valeur de l'animal volé , et les frais 
de poursuite. 

ART. IX. 

S'il a atteint sa deuxième année , le voleur sera 
condamné à payer 600 deniers, ou i5 sous d'or, 
outre la valeur de l'animal volé, et les frais de pour- 
suite. 

ART. x. 

Celui qui aura dérobé un cochon de lait , âgé au 
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ad anniculatum , cxx denariis , qui faciunt soli- 
dos m, culpabilis judicetur, excepto capitali et 
dilaturâ. 



ART. XI. 

Si quis vero porcum post anniculatum furave- 
rit, DG denariis, qui faciunt solidos xv, culpabi- 
lis judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. XII. 

Si quis verrem furaverit , dcc denariis , qui fa- 
ciunt solidos XVII cum dimidio , culpabilis judi- 
cetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. XIII. 

Si quis scrofam ducariam furaverit , dcc dena- 
riis, qui faciunt solidos xvii cum dimidio, cul- 
pabilis judicetur , excepto capitali et dilaturâ. 



'^ ART. XIV. 



Si quis majalem sacrivum', qui dicitur voti- 
vum, furaverit, et hoc cum testibus ille qui eum 
perdidit potuerit adprobare quod sacrivum fuis- 
set, i)cc denariis, qui faciunt solidos xvii cum 



> Les rites du paganisme étaient qui fat nn chef-d'œuvre de sa po- 
encore mêlés, dans ces temps litique, si elle nefntpas un mira- 
d'îgnorance, aux cérémonies au- cle de ]aGrace,un restedesuper- 
gustes de la relk;ion chrétienne. stition tenait encore nos pères at- 
Malgré la conversion de Qovis , tachés à leurs anciens usages. Ce 
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plus d'une année, destiné à la reproduction , sera 
condamné à payer 1 10 deniers , ou 3 sous d*or , 
outre la valeur de Tanimal volé et les frais de pour- 
suite. 

ART. XI. 

Mais si le cochon est âgé de plus d'un an , le vo- 
leur sera condamné à payer 600 deniers, ou 1 5 sous 
d'or, outre la valeur de Tanimal volé et les frais de 
poursuite. 

ART. XII. 

Quiconque aura dérobé un verrat, sera condamné 
à payer 700 deniers , ou 1 7 sous d'or et demi, outre 
la valeur de l'animal volé , et les frais de poursuite. 

ART. XIII. 

Quiconque aura dérobé une truie marchant à 
la tête d'un troupeau de porcs qu'elle conduit , sera 
condamné à payer 700 deniers , ou 1 7 sous d'or et 
demi, outre la valeur de l'animal volé et les frais 
de poursuite. 

ART. XIV. 

Si l'animal volé est un porc châtré, destiné au 
sacrifice , auquel on donne le nom de porc votif, 
et que le propriétaire puisse prouver par témoins 
que l'animal est consacré, le voleur sera condamné 



piMagei qui rappelle l«s laorifioeB les Loia , qa*ù faire mettre par écrit 

en honneur parmi les nations les usages que la nation observait 

païennes , est une preuve que CIo- avant l'invasion, 
vis eut moins à rédiger de nouvel- ' 
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dimidio, culpabilis judicetur, excepto capitali et 
dilaturâ. 

ART. XV. 

Si quis majalem non sacrivum fiiraverit, dc 
denariiSy qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. XVI. 

Si quis très porcos , vel ampliùs usque ad sex 
capita, furaverit, icccc denariis, qui faciunt 
solidos XXXV, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tali et dilaturâ. 

ART. XVII. 

t 
Si quis de grege xv porcos furaverit, et reli- 

qui ibi remanserint, icccc denariis, qui faciunt 
solidos XXXV, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tali et dilaturâ. 

ART. 3;vm. 

Si quis XXV porcos furaverit, et de grege illo 
ampliùs non fuerit , iid denariis qui faciunt soli- 
dos i^xn cum diinidio, culpabilis judicetur, ex- 
ceptjo capitali et dilaturâ. 

ART. XIX. 

Si autem àliqui ex iisdem porcis suprà xxv 
porcos remanserint , et non fuerint furati , icccc 
denariis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis ju- 
dicetur, excepto capitali et dilaturâ. 
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à payer 700 deniers, ou 17 sous d'or et demi, outro 
la valeur de Tanimal et les frais de poursuite, 

ART. XV. 

Si le porc châtré n'est pas consacré, le voleur 
sera condamné à payer 600 deniers, ou 1 5 sous d'or, 
outre la valeur de l'animal et les frais do poursuite. 

ART. XVI. 

Celui qui aura dérobé depuis trois jusqu'à six 
porcs, sera condamné à payer i,4oo deniers, ou 
35 sous d'or, outre la valeur des animaux volés et 
les frais de poursuite. 

ART. XVII. 

Quiconque aura dérobé quinze porcs dans uu 
troupeau , sans avoir touché aux autres , sera con- 
damné à payer 1 4oo deniers , ou 35 sous d'or, outre 
la valeur des animaux volés et les frais de poursuite. 

ART. XVIII. 

S'il a dérobé vingt-cinq porcs , et que ce nombre 
compose tout le troupeau , il sera condamné à payer 
a5oo deniers, ou 6a sous d'or et demi, outre la va- 
leur des porcs volés et les frais de poursuite. 

ART. XIX. 

Mais si, indépendamment des vingt-cinq porcs 
volés 9 il en existe d'autres que le voleur n'a pas 
emmenés , il sera condamné à payer i4oo deniers, 
outre la valeur des animaux volés et les frais de 
poursuite. 

a. 
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A&T. XX. 

Si vero l porcos furaverit , et aliqui remanse- 
rint, iiD denariis, qui faciunt solidos lxii cum 
dimidio, culpabilis judicetur, excepto capitali 
et diiaturâ. 



TITULUS III. 



DE FURTIS ANIMALIUM. 



ART. I. 



Si quis vituium lactentem furaverit , cxx de- 
nariis, qui faciunt solidos m, culpabilis judice- 
tur, excepto capitali et diiaturâ. 

ART. II. 

Si quis anniculum animal, aut bimam vitu- 
lam , furatus fuerit , dc denariis , qui faciunt so- 
lidos XV, culpabilis judicetur, excepto capitali et 
diiaturâ. 

ART. III. 

Si quis vaccam cum vitulo furaverit, icccc 
denariis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis ju* 
dicetur, excepto capitali et diiaturâ. 
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ART. XX. 

Quiconque aura volé cinquante porcs dans un 
troupeau qui était composé d'un plus grand nom- 
bre, sera condamné à payer aSoo deniers, ou 6a 
sous d'or et demi , outre la valeur des animaux vo- 
lés et les frais de poursuite. 



TITRE IIL 

DU VOL DE BESTIAU^. 



ART. I. 

Quiconque aura dérobé un veau de lait , sera 
condamné à payer iskO deniers, ou 3 sous d'or, 
outre la valeur de l'animal volé et les frais de pour- 
suite. 

ART. IT. 

Si l'animal volé est un veau d'un an, ou une 
génisse de deux ans, le voleur sera condamné à 
payer 600 deniers, ou i5 sous d'or, outre la va- 
leur de l'animal volé et les frais de poursuite. 

ART. m. 

Quiconque aura dérobé une vache et son veau , 
sera condamné à payer i4oo deniers, ou 35 sous 
d'or, outre la valeur des animaux volés et les frais 
de poursuite. 
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ABT. IV. 

Si quis yaccam sine vitulo furaverit, icc de- 
nariis, qui faciuni solidos xxx, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. V. 

Si quis yaccam' domitam furaverit, icccc de- 
nariis, qui faciunt solidos xxxv^ culpabilis judi- 
cetur , excepte capitali et dilaturâ. 

ART. VI. 

Si quis bovem furaverit , icccc denariis , qui 
faciuut solidos xxxv, culpabilis judicetur, excep* 
to capitali et dilaturâ. 

ART. Vil. 

Si quis taurum gregem regentem furaverit, 
qui de tribus villis communes vaccas tenuerit , 
hoc est trespellius , idccc denariis , qui faciunt 
solidos XLV, culpabilis judicetur, excepto capitali 
et dilaturâ. 



ART. VIII. 

Si quis taurum furaverit, qui unum gregem 
régit, et junctus numquam fuit, iccoc denariis, 
qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, 
excepto capitali et dilaturâ. 
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ABT. IV. 

• S'il a dérobé la vaohe sans emmener le yeau , il 
aéra condamné à payer jaoo deniers, oU 3o sous 
d'or, outre la valeur de ranimai et les frais de 
poursuite. 

ART. V. 

S'il a dérobé une vache acœutumée au joug, il 
sera condamné à payer 1 4oo deniers , ou 3 5 sous 
d'or, outre la valeur de Tanimal volé, et les frais^ 
de poursuite. 

▲AT. VI. 

< 
Quiconque aura dérobé un bœuf, sera condamné 
à payer i4oo deniers ,> ou 35 sous d'or, outre la 
valeur de l'animal volé et les frais de poursuite. 

AR*r. vil. 

Quiconque aura dérobé un taureau, qui est à la 
tête d'un troupeau , et qui a été établi pour l'usage 
commun des vaches de trois di^ricts, sefà con- 
damné à payer tSoo deniers, dU 45 sôus d'of, 
outre la valeur de Taninial tolé et les frais de 
poursuite. 

ART. VIII. 

Quiconque aura dérobé un taureau qui est à la 
tête d'un troupeau, et qui n'a pas encore été ac» 
couplé , sera condamné à payer 1 4oo deniers , ou 
35 sous d'or, outre la valeur de l'animal et les 
frais d(Q poursuite. 
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▲RT. IX. 

Si qais bimum taurum furaverit , icccc dena- 
riis, qui faciunt solides xxxv, culpal»lis judice- 
tur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. X. 

Si quis taurum régis furaverit, iiiDcdenariis, 
qui faciunt solidos xc , culpabilis judicetur , ex- 
cepto capitali et dilaturâ. 

ART. XI. 

Si quis xiï aiiimalia furaverit, ut nec unum 
quidem animal ex eis remanserit, iid denariis, 
qui faciunt solidos lxii cum dimidio , culpabilis 
judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. XII. 

Si autem xii furaverit, et insuper aliqua re- 
manserint, icccc denariis, qui faciunt solidos 
XXXV, culpabilis judicetur, excepto capitali et 
dilaturâ. £t usque ad xxv, uno judicio termi- 
nantur. 



ART. xiii. 



Si quis XXV animalia furaverit , et insuper ali- 
qua remanserint, un denariis, qui faciunt soli- 



LOI SALIQUE. a5 

ART. IX. 

Celui qui aura dérobé un taureau de deux ans , 
sera condamné à payer 1 4oo deniers , ou 35 sous 
d'or , outre la valeur de l'animal volé et les frais 
de poursuite. 

AHT. X. 

Quiconque aura dérobé un taureau appartenant 
au roi, sera condamné à payer 36oo deniers, ou 
90 sous d'or, outre la valeur du taureau et les frais 
de poursuite. > 

ART. XI. 

Si quelqu'un a dérobé douze têtes de bétail, dans 
un troupeau qui n'était composé que de ce nombre- 
là , il sera condamné k payer aSoo deniers , ou 6a 
sous d'or et demi, outre la valeur des animaux volés 
et les frais de poursuite. 

ART. XII. 

Si , indépendamment de ces douze têtes de bétail , 
il en reste d'autres auxquelles le voleur n'a pas 
touché, il sera condamné k payer i4oo deniers, ou 
35 sous d'or, outre la valeur des animaux volés 
et les frais de poursuite. 

La même peine sera applicable toutes les fois que 
le vol n'excédera pas vingt-quatre têtes de bétail. 

AAT. XllI. 

Si quelqu'un a dérobé vingt-cinq têtes de bétail 
dans un troupeau composé d'un plus grand nombre 
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dos LXJi cum (limidio , culpabilis judicetur, ex 
cepto capital! et dilaturâ. 



TITULUS IV. 

DE FURTIS OVIUM. 



ART. I. 

Si quis agnum lactentem furaverit , vu dena- 
riis culpabilis judicetur, exceptô capitali et di- 
laturâ. 

ART. II. 

Si quis anniculum vel bimum vervecem fura- 
verit, cxx denariis,qui faciunt solidos nr, cul- 
pabilis judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. m. 

Si verô ii aut m furaverit, icccc denariis, qui 
faciunt solides xxx\, culpabilis judicetur, ex- 
cepto capitali et dilaturâ. Qui numerus, usque 
ad XL verveces, observetur. 



ART. IV. 

Si vero l verveces, aut lix, vel ampliùs, fu- 
raVerit, un denariis^ qui faciunt solides ixu 
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de têtes, il sera condamné à payer aSoo deniers, 
ou 6a sous d*or et demi , outre la valeur des bétes 
volées et les frais de poursuite. 

TITRE IV. 

DU VOL DES BREBIS. 



ART. I. 

Celui qui aura dérobé un agneau de lait , sera 
condamné à payer 7 deniers, outre la valeur de 
l'animal et les frais de poursuite. 

ART. IL 

Celui qui aura dérobé un mouton d'un an ou 
de deux ans , sera condamné à payer i ao deniers , 
ou 3 sous d'or^ outre la valeur de Tanimal et les 
frais de poursuite. 

ART. TH. 

S*il a volé deux ou trois moutons, il sera con- 
damné à payer i4oo deniers, ou 35 sous d'or, 
outre la valeur des bétes volées et les frais de 
poursuite. 

Il en sera de même pour le vol d'un nombre de 
moutons qui nVxcédera pas quarante. 

ART. IV. 

S'il a été volé cinquante ou soixante moutons, 
ou un plus grand nombre , le voleur sera condamné 
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cum dimidio , culpabilis judicetur^ excepto ca- 
pitali et dilaturâ. 

TITULUS V. 

DE FURTIS CAPRARUM. 



ART. I. 

Si quis caprum sive capram , aut duas capras , 
vel très, faratus fuerit ,gxx denariis, qui faciuDt 
solidos III, culpabilis judicetur, excepto capitali 
et dilaturâ. 

ART. II. 

. Si vero suprà très capras furaverit , oc dena- 
riis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, 
excepto capitali et dilaturâ. 

ART. III. 

Si quis buccum furaverit , oc denariis , qui fa- 
ciunt solidos XV, culpabilis judicetur, excepto 
capitali et dilaturâ. 

TITULUS VI . 

DE FURTIS CANUM. 



ART. I. 

Si quis canem seusium furaverit , aut occide- 
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^ payer aSoo deniers, ou 6a sous dW et demi, ou- 
tre la valeur des bétes volëes et les frais de poursuite. 

TITRE V. 

DU VOL DES CHÈVRES. 



A.RT. I. 

Quiconque aura détobé un chevreau ou une 
chèvre, ou même deux ou trois chèvres, sera con- 
damné à payer lao deniers, ou 3 sous d'or, outre la 
valeur des bétes volées et les frais de poursuite. 

ART. II. 

S'il a dérobé plus de trois chèvres , il sera condam- 
né à payer 6oo deniers, ou i5 sous d'or, outre la va- 
leur des bétes volées et les frais de poursuite. 

ART. III. 

Celui qui aura dérobé un bouc, sera condamné à 
payer 6oo deniers, ou 1 5 sous d'or, outre la valeur 
de ranimai et les frais de poursuite. 

TITRE VI. 

nu VOL DES CHIENS. 



ART. I. 

Quiconque aura dérobé, ou tué un grand chien, 
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rit , qui magister ' sil , idccc denariîs , qai fa- 
ciuDt solidos XLY, culpabilis judicelur, exoepto 
capital! et dilaturâ. 

ART. II. 

Si quis vero seusium reliquiim , aut veltrem ^ 
porcarium, sive veltrem leporarium qui et ar- 
gutarius dicitur, furatus fuerit vel occident, 
DG denariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. III. 

Si quis vero canem custodem domûs sive cor- 
tiSy qui in die ligari solet ne damnum faciat, 
post solis occasuni solutum, fîiratus fuerit vei 
occident, dc denariis, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur, excepto capitali et dila- 
turâ. 

ART. rv. 

Si quis vero canem pastoralem furatus fuerit 
vel occident, cxx denariis, qui faciunt solidos 
m, culpabilis judicetur, excepto capitali et dila- 
turâ. 



I En termes de chasse , clé de langae romane , signifiait un chien 
meute. mâtin , propre à la chasse des oars 

> VMtltre ou ifoultroif dans la et des sangliers. 
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conducteur de meute , sera condamné à payer 1 800 
deniers, ou 45 sous dor, outre la valeur de Vani- 
nial et les frais de poursuite. 

ART. II. 

Quiconque aura dérobé , ou tué un grand chien , 
non conducteur de meute , un chien pour la chasse 
du sanglier, ou un chien lévrier qu'on nomme aussi 
argutaire^ sera condamné à payer 600 deniers, ou 
1 5 sous d'or, outre la valeur de l'animal volé et les 
frais de poursuite. 

ART. III. 

Quiconque aura dérobé , ou tué un de ces chiens, 
qui sont employés h la garde d'une maison ou d'un 
enclos, qu'on est dans l'usage d'attacher pendant le 
jour, pour prévenir les accidents , et qu'on détache 
après le coucher du soleil , sera condamné à payer 
600 deniers, ou j5 sous d'or, outre la valeur de l'a- 
nimal et les frais de poursuite. 

ART, IV. 

Celui qui aura dérobé, ou tué un chien de berger, 
sera condamné à payer 1120 deniers, ou 3 sous d'or, 
outre la valeur de l'animal et les frais de pour- 
suite. 
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TITULUS VIL 



DE FURTIS AVIUM. 



ART. I. 

Si quis accipitrem de arbore furaverit, cxx 
denarîis; qui faciunt solidos m, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. II. 

Si quis accipitrem de perticâ furaverit, dc 
denariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. m. 

Si quis accipitrem , intrà clavem repositum , 
luraverit, ibcgc denariis, qui faciunt solidos 
xLY^ culpabilis judicetur^ excepto capitali et di- 
laturâ. 

ART. IV. 

Si quis spervarium furaverit, cxx denariis, 
qui faciunt solidos m, culpabilis judicetur^ ex- 
cepto capitali et dilaturâ. 

ART. V. 

Si quis anserem domesticum, aut aiiatem, 
furaverit , cxx denariis , qui faciunt solidos m, 
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TITRE VIL 

DU VOL DES OISEAUX. 



ART. I. 

Quiconque aura dérobé un faucon, qu'il aura 
trouvé sur un arbre, sera condamné à payer lao 
deniers, ou 3 sous d'or, outre la valeur de l'oiseau 
et les frais de poursuite. 

ART. n. 

Quiconque aura dérobé un faucon , sur la perche 
où son maître l'avait placé, sera condamné à payer 
600 deniers, ou i5 sous d'or, outre la valeur de 
l'oiseau et les frais de poursuite. 

ART. III. 

Celui qui aura dérobé un faucon, fermé sous clé, 
sera condamné à payer 1800 deniers, ou 4^ sous 
d'or, outre la valeur de l'oiseau et les frais de pour- 
suite. 

ART. IV. 

Celui qui aura dérobé un épervier , sera condamné 
à payer lao deniers, ou 3 sous .d'or, outre la valeur 
de l'oiseau et les frais de poursuite. 

ART. V. 

Quiconque aura dérobé une oie domestique, ou 
un canard, sera condamné à payer lao deniers, oïl 

3 
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culpabilis judicetur, excepto capitali et dila- 
turâ. 

ART. VI. 

Si quis gallum autgallinam furaverit, vel cy- 
gnum^aut gruera domesticam, cxx denariis, qui 
faciunt solidos m, culpabilis judicetur, excepto 
capitali et dilaturâ. 

ART. VII. 

Si quis turturem de reti alterius ^ aut quamlî- 
bet aviculam ^ de quolibet laqueo vel deoipulâ , 
furatus fuerit, cxx denariis, qui faciunt solidos 
iii, culpabilis judicetur, excepto capitali et dila- 
turâ. 



TITULUS VIII. 

DE FURTIS ARBORUM. 



ART. î. 

Si ^ quis pomarium, sive quarnlibet arborem 
domesticam, extra clausuram exciderit, aut fu- 
rattrs fuerît , cxx denariis , qtii faciunt solidos ^ 
in , culpabilis jtidîcetur, excepto capitali et di- 
laturâ. 

ART. II. 

Si quis vero poraariuiti , aut qnanvlibet arbo- 
rem dômêsticam , iiifrà clausuram exciderit , aut 
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3 flous d'or, outre la valeur de ranimai et \t% frais 
(le poursuite. 

ART. VI. 

("olui qui aura d^robA un coq ou une poule, un 
cigne ou une grue domestique, sera condamné à 
payer lao deniers ou 3 sous d'or, outre la valeur 
de l'animal et les frais de poursuite. 

AHT. VII. 

Quiconque aura dérobé ime tourterelle , retenue 
dans un filet tendu par une autre personne, ou un 
petit oisouu retenu dans un lac*s ou un piège quel- 
conque, sera condamné à payer lao deniers, ou 3 
sous d'or, outre la valeur de l'oiseau volé et les frais 
de poursuite. 

TITRE Vin. 

DU VOL DK8 ARBRKS. 



\RT, I. 

Quiconque aura coupé, ou dérobé hora d'une en- 
ceinte close, un arbre fruitier, ou un autre arbre de 
la classe de ceux qu'on cultive , sera condamné k 
payer rua deniers, ou 3 sous d'or, outre la valeur 
de l'arbre et les frais de poursuite. 

ART. II. 

Celui qui aura coupé, ou dérobé dans une en* 
4!einte close, un arbre fruitier, ou un autre arbre 

3. 
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furatus fuerit , dg denariis ^ qui faciunt solides 
XV, culpabilis judicetur , excepto capitali et di- 
laturâ. 

ART. III. 

Hanc quoque legem , et de vitibus f uratis , ob- 
servari jussimus. 

ART. rv. 
Si quis in silvâ alterius materiam furatus fue- 

■ 

rit, aut incenderit, vel capulaverit, aut ligna 
alterius furaverit, dc denariis, qui faciunt soli- 
dos XV, culpabilis ju/[licetur , excepto capitali et 
dilaturâ. 



TITULUS IX. 

DE FURTIS APIUM. 



ART. 1. 

Si quis unum vas apium, de intrà clavem aut 
sub tecto furaverit, idgcc denariis, qui faciunt 
solidos XI.V, culpabilis j udicetur, excepto capitali 
et dilaturâ. 

ART. II. 

Si quis unum vas cum apibus, ubi ampliùs 
non fuerit, furaverit, idcgg denariis, qui faciunt 
solidos XLV, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tali et dilaturâ. 
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soumis à la culture, sera condamné à payer 600 de* 
niers, ou i5 sous d'or,, outre la valeur de Tarbre et 
les frais de poursuite. 

ART. m. 

Il en sera de même h l'égard du vol des ceps de 
vigne. 

ART. IV. 

Celui qui aura volé des bois de oonstruction , 
dans une forêt qui ne lui appartient point, ou qui 
aura abattu ou volé d'autres bois ne lui appartenant 
point, ou y aura mis le feu, sera condamne à payer 
600 deniers, ou i5 sous d'or, outre la valeur du 
dommage et les frais de poursuite. 

TITRE IX. 

DU VOL DES ABEILLES. 



ART. I. 

Quiconque aura dérobé une ruche, placée sous un 
toit, ou danà une enceinte fermée à clé, sera con- 
damné à payer 1800 deniers, ou 45 sous d'or, outre 
la valeur de l'objet volé et les frais de poursuite. 

ART. H. 

Celui qui aura dérobé une ruche avec ses abeil- 
les, dans un lieu où il ne s'en trouve pas davantage, 
sera condamné à payer 1800 deniers, ou 45 sous d'or, 
outre la valeur de l'objet volé et les frais de poursuite. 



38 LEX SALICA. 

ART. III. 

Si quis anum vas cum apibus , înteraKa vasa^ 
sub tecto aut sub clave , furaverit , causam sU'* 
periùs comprehensam convenit obsenrari. 

ART. IV. 

Si vero unum vas cum apibus, foris tecto 
ubi ampliùs non fuerit^ furaverit, causam su- 
periùs comprehensam componat. 

ART. V. 

Si quis, ex plurimis usque ad sex vasa, foris 
tecto, furaverit, dg denariis, qui faciunt soli- 
dos XV, culpabilis judicetur, excepto capitali et 
dilaturâ. 

ART. VI. 

Si vero septera aut ampliùs furaverit, et ad- 
huc aliqua remanserint, idccc denariis, qui fa- 
ciunt solidos xlv, culpabilis judicetur, excepto 
capitali et dilaturâ. 

ART. VII. 

Si autem septem aut ampliùs furaverit , ità ut 
nulla remaneant, idccc denariis, qui faciunt so- 
lidos XLV, culpabilis judicetur, excepto capitali 
et dilaturâ. 
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A.RT. III. 

« 

Si le vol d'une ruche avec ses abeilles a été 
commis parmi d'autres ruches , placées sous un toit 
ou dans une enceinte fermée à clé, il y aura lieu à 
l'application de la même peine. 

ART. IV. 

Si le vol d'une ruche avec ses abeilles a été 
commis hors d*une habitation , et qu'il ne s'en trouve 
pas davantage, le voleur payera unf) composition 
pareille à celle qui a été fixée plus haut. 

ART. v. 

Celui qui, parmi un plus grand nombre, aura 
volé jusqu'à six ruches, hors d'une habitation, sera 
condamné à payer 600 deniers, ou 1 5 sous d'or, outre 
la valeur de l'objet volé et les frais de poursuite. 

ART. VI. 

S'il en a volé sept, ou un plus grand nombre, 
et qu'il en reste encore d'autres, il sera condamné à 
payer 1800 deniers, ou 4^ sous d'or, outre la va- 
leur de l'objet volé et les frais de poursuite. 

ART. VII. 

S'il en a volé sept , ou un plus grand nombre, et 
qu'il n'en reste point d'autres, il sera condamné à 
payer 1 800 deniers , ou 45 sous d'or, outre la valeur 
des objets volés et les frais de poursuite. 
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TITULUS X. 

DE DAMNO IN MESSE, VEL IN QUALIfiET 

CLAUSUBA. 



ART. I. 

Si quis animal , aut caballum , vel quodlibeC 
pecus, in messe sua invenerit, penitùs eum 
lasdere non débet. 

ART. n. 

Quod si fecerit , et confessas fuerit , capitale 
in locum restituât, ipsum vero débile quod per- 
cussit, ad se recipiat. 

ART in. 

Si vero confessas non fuerit ^ et inde fiierit 
convjctus, DG denariis, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. IV. 

Si qais animal , aut caballum , aut jumentum, 
in furto punxerit , dg denariis , qui faciunt soli- 
dos XV, culpabilis judicetur, excepto capitali et 
dilaturâ. 

ART. V. 

Si quis in messe sua, pecora alia invenerit, 
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TITRE X. 

DU DOMMAGK CAUSÉ DANS UN CHAMP DR BLÉ , OU 
DANS UN ENCLOS QUELCONQUE. 



AAT. 1. 

Si quelqu'un trouve dans son champ un animal, 
un cheval , ou une pièce de bétail quelconque , il ne 
doit pas le frapper à outrance. 

AUX. IL 

Quiconque se sera rendu coupable do oe délit , 
devra 9 s*il en fait Taveu» payer la valeur de IWi- 
mal , et prendre pour son propre compte celui qu'il 
a mis hors de service par ses mauvais traitements. 

ART. m. 

En cas de dénégation , le coupable sera condamné , 
s'il est convaincu 9 à payer 6oo deniers , ou i5 sous 
d'or, outre la valeur de l'animal et les frais do pour- 
suite. 

ART. IV. 

Quiconque aura apposé sa marque sur un animal, 
un cheval , ou une bête de somme , dans la vue de 
se l'approprier frauduleusement , sera condamné à 
payer 6ao deniers, ou 1 5 sous d'or, outre la valeur 
de l'animal et les frais de poursuite. 

« ART. V. 

Celui qui, trouvant dans son champ un troupeau 



^ 
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quae pastorem non habeant , et ea incluserit , et 
niilli penitùs innotescat, et aliqua ex ipsis peco- 
ribus perierint , icccc denariis , qui faciunt soU- 
dos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitali 
et dilaturâ. 

ART. VI. 

Si quis animal, velquodlibetpecus, persuam 
negligentiam nocuerit, et hoc confessus fuerit, 
capitale in locum restituât , et illud débile ad se 
recolligat. 

ART. VII. 

Si vero iiegaverit, sed tamen convictus f uerit , 
DG denariis , qui faciunt solidos xv, culpabilis ju- 
dicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. VIII. 

Si alicujus porci, aut quœlibet pecora,pastore 
custodiente, in messem alienam cucurrerint , et 
ille negando fuerit convictus, ne denariis, qui 
faciunt solidos xv^ culpabilis judicetur, excepto 
capitali et' dilaturâ. 

ART. IX. 

Si qua pecora, propter damnum messis alié- 
nas , clausa fuerint, aut niinentur, qui ea excutere 
Vel expellere praBSumpserit, oc denariis, qui fa- 
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étranger non accompagné d'un berger, Faura enfer- 
mé sans en donner connaissance à personne , sera 
condamné 9 s'il périt quelque pièce de ce troupeau, à 
payer f4oo deniers, ou 3 5 sous d'or, outre la valeur 
des bétes mortes et les frais de poursuite. 

AilT. VI. 

Si quelqu'un cause , par sa négligence , quelque 
dommage à un animal , ou à une pièce de bétail 
quelconque , et qu'il en fasse Taveu , il devra en res- 
tituer la valeur, et se retenir l'animal qu'il a mis 
hors de service. 

\IIT. VII. 

S'il nie le fait , et que cependant il en soit cou- 
vaincu, il sera condamné à payer 6oo deniers, ou 
1 5 sous d'or, outre la valeur de l'animal , et les frais 
de poursuite. 

ART. ViJI. 

Si un troupeau de porcs , ou tout autre troupeau, 
sous la garde d'un berger, entre dans un champ de 
blé appartenant à autrui, et que le berger nie le 
fait, et en soit ensuite convaincu , il sera condamné 
à payer 6oo deniers, ou 1 5 sous d'or , outre la va- 
leur du dommage et les frais do poursuite. 

ART. IX. 

Quiconque aura détaché, ou fait échapper un 
tmimal» qu'on avait emmené et renfermé à cause du 
dommage qu'il avait causé à un champ de blé ap- 
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ciunt solides xv, culpabilis judicetur, excepto 
capital! et dilaturâ. 

« 

ART. X. 

Si alicujus pecora, propter damnum , inclusa 
fuerint, damnuin œstimatum reddat, et insuper 
X denarios persolvat. 

ART. XI. 

Si quis , propter inimicitiam aiit propter su- 
perbiam , sepern alienam aperuerit , aut in mes- 
sein,aut in pratum, vel in vineam , sive in qnem- 
libet laborem , quaelibet pecora miserit , et testi- 
bus fuerit convictus, ei cujus labor est, aestima- 
tionem datnni reddat, et insuper icc denariis^ 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

TITULUS XI. 

DE SERVIS VEL MANCIPIIS FURATIS, 



ART. I. 

Si quis servum aut ancillam alterius f uraverit , 
et ei fuerit adprobatum, icccc denariis, qui fa- 
ciunt solidos XXXV, culpabilis judicetur, excepto 
capitali et dilaturâ. 

ART. II. 

Si servus aut ancilla, cum ipso ingenuo, de 
rébus domini sui aliquid portaverit, uc denariis, 
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partenant à autrui , sera coadamné à payer 6ck> de- 
niers, ou 1 5 sous d'or, outre la valeur du dommage 
et les frais de poursuite. 

ART. X. 

Celui dont le bétail aura été renfermé , à cause du 
dégât qu'il a causé , payera la valeur estimative du 
dommage , et de plus dix deniers. 

A.RT. XI. 

Celui qui, par vengeance ou méchanceté, a fait 
une trouée dans une haie appartenant à autrui, ou 
qui a, fait entrer du bétail dans un champ de blé, 
un pré, une vigne, ou une autre , culture quelcon* 
que, devra, si le fait est prouvé par témoins, payer 
l'estimation du dommage au propriétaire du fonds, 
et en outre une somme de i no deniers, ou 3o sous d'or. 

TITRE XI. 

DE L'ENLÈVEMENT DES SERVITEURS OU ESCLAVES. 



«^^^^^.^ 



ART. I. 

Quiconque aura enlevé un esclave, mâle ou fe- 
melle, et sera convaincu de ce crime, sera condamné 
à payer i4oo deniers, ou 35 sous d'or, outre la valeur 
de l'esclave et les frais de poursuite. 

ART. II. 

Si l'esclave, enlevé par un ipgénu, emporte avec 
lui des effets appartenants à son maître, l'Ingénu sera 
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qui faciunt solidos xv, excepto capital! et dila- 
turâ, atque caosam quani superiùs diximus^ 
culpabilis judicetiir. 

ART. III. 

Si quis servum alienum occident , aut vcndi- 
derit, vel ingenuum dimiserit, icccc denariis, 
qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, 
excepto capitali et dilaturâ. 

ART. IV, 

Si quis homo ingenuus alienum servum in 
texagâ secum duTterît, aut aliquid cum eo nego- 
ciaverit, dc denariis, qui faciunt solidôs *v, 
culpabilis judicetur , excepto capitali et dila- 
tura. 

ART. v. 

Si quis servum aut ancillam, valentem solidos 
XV aut XXV, furaverit , aut vendiderit , seu porca- 
rium, aut fabrum, sive vinitorem, vel molina- 
rium^ aut carpentarium , sive venatorem, sive 
stratorem, sive alium quemcunque artificera, 
iiDCCC denariis, qui faciunt solidos lxx, culpa- 
bilis judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 



.ART. VI. 

Si quis puerum aut puellani, de ministerio 
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condamné à payer 600 deniers, ou 1 5 sous d'or, outrer 
la valeur des objets volés el les frais de poursuite ; 
sans préjudice de la peine fixée plus haut à raison 
de Tenlèvement de l'esclave. 

ART. ni. 

Si quelqu'un a tué , veftdu ou affranchi l'esclave 
d'un autre, il sera condamné à payer i4oo deniers, 
ou 3S sous d'or, outre la valeur de l'esclave et les 
frais de poursuite. 

ART. IV. 

Si un ingénu emmène, pour se l'approprier, l'es- 
clave d'un autre, ou s'il négocie quelque affaire avec 
lui, il sera condamné à payer 600 deniers, ou i5 
sous d'or, outre la valeur de l'esclave et les frais de 
poursuite. 

ART. V. 

Quicdilque aura dérobé , ou vendu un esclave , 
mAle ou femelle , de la valeur de quinze ou vingt- 
rinq sous d'or^ ou un esclave préposé à la garde des 
pourceaux , h la manutention des métaux , à la fa- 
brication du vin ou de la farine , aux ouvrages de 
charpente, à la chiasse, ou aux soins à donner aux 
chevaux y ou tout autre esclave exerçant un métier 
quelconque, sera condamné à payer a8oo deniers, 
ou 70 sous d'or, outre la valeur de l'esclave et les 
frais de poursuite. 

. ART, vu 

Celui qui aura soustrait à la possession de son 
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iloittinoniin suorum furaverit, i denarios, qui 
&ciuut solidos xxv, in capitale restituât, et in- 
auper icccc denariis^ qui faciunt solides xxxv, 
culpabilis judicetur. 

TITULUS XII. 

DE FURTIS INGENUORUM, VEL INFRAÇTURIS. 



ART. I. 

Si quis ingénu us, foris casa, quod valet duos 
denarios furaverit, dg denariis, qui faciunt so- 
lidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitali et 
dilaturà. 

ART« II. 

Si verô , foris casa , quod valet xl denarios fu- 
raverit , iccGC denariis , qui faciunt solidos xxxv, 
culpabilis judicetur, excepto capitali et dila- 
turà. 

ART. V. 

Si quis ingenuus casam effregerit, et quod 
valet duos denarios furaverit, icc denariis, qui 
faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur, excepto 
capitali et dilaturà. 

ART. IV. 

Si vero v , aut suprà v , denarios furaverit , 



LOI SALIQUE. 49 

maillée, un jeune esclave finale ou femelle, en paiera 
la valeur au propriétaire , sur le pied de mille de- 
niers, ou vingt-cinq sous d'or, et de plus sera con- 
damné à lui payer i4oo deniers, ou 35 sous d'or. 

TITRE XIL 

DES VOLS ET DES EFFRACTIONS, COMMIS 

PAR DES INGÉNUS. 



ART. I. 

Tout ingénu qui aura dérobé, hors d'une habi- 
tation, un objet d'une valeur de deux deniers, sera 
condamné à payer 600 deniers, ou i5 sous d'or, 
outre la valeur de l'objet volé et les frais de poursuite. 

ART. II. 

Si le vol commis hors d'une habitation est d'un 
objet valant quarante deniers , le voleur sera con- 
damné à payer i4oo deniers, ou 35 sous d'or, outre 
la valeur de l'objet volé et les frais de poursuite. 

ART. m. 

Tout ingénu qui aura pénétré dans une habita- 
tion, à l'aide de l'effraction, et y aura dérobé un 
objet d'une valeur de deux deniers, sera condamné 
à payer laoo deniers, ou 3o sous d'or, outre la va- 
leur de l'objet volé et les frais de poursuite. 

ART. IV. 

Si l'objet qu'il a volé est d'une valeur de cinq 

4 
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iCGCG denariis, qui faciuiit solidos xicxt, culpa« 
biiis judicetur, excepto capitali et dilatura. 

Aax. V. 

Si quis ingenuus clavem effregerity aut adul- 
teraverit, et sic domumingressusfîierit^et indè 
aliquid per furtum tulerit, idccg denariis, qui 
faciunt solidos xly, culpabilis judicetur, excepto 
capitali et dilatura. 

ART. VI. 

Siveronihil tulerit, sedfugiens evaserit, prop- 
ter effracturam tantùm, icc denariis, qui faciunt 
solidos XXX, culpabilis judicetur. 

TITULUS XIII. 

DE FURTIS SERVORUM. 



ART. I. 

Si quis servus , foris casa , quod valet duos 
denarios furaverit, et indè convictus fuerit, aut 
flagellis cxx ictus accipiat^ aut pro dorso suo cxx 
denariis, qui faciunt solidos m, culpabilis judi- 
cetur. 

ART. II. 

Si vero furaverit quod valet xl denarios , aut 
castretur, aut ccxl denarios, qui faciunt soli- 
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deniers, ou au-dessus, il sera condamné à payer 
i4oo deniers, ou 35 sous d'or, outre la valeur de 
I objet et les frais de poursuite. 

ART. V. 

Si un ingénu est entré dans une maison , par ef- 
fraction de la serrure , ou à l'aide d'une fausse clé , 
et qu'il ait dérobé quelque chose , il sera condamné 
à payer 1800 deniers, ou 4^ sous d'or, outre la 
valeur de l'objet volé et les frais de poursuite. 

A.RT. Vï. 

S'il a pris la fuite, sans rien emporter, il sera 
condamné, pour la seule effraction, à payer 1200 
deniers , ou 3o sous d'or. 

TITRE XIII. 

DES VOLS COMMIS PAR DES ESCLAVES. 



ART. I. 

L'esclave qui sera convaincu d'avoir dérobé , hors 
d'une habitation , un objet valant deux deniers , se- 
ra condamné Recevoir lao coups de fouet, à moins 
qu'il ne préfère se racheter 4e ce supplice, en payant 
110 deniers, ou 3 sous d'or. 

ART. II. 

Si l'objet volé est d'une valeur de quarante de- 
niers , l'esclave subira la peine de la castration , ou 

4. 
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dos VI, reddat. Dominus autera servi qui furtum 
fecerit) capitale in locum restituât. 

TITULUS XIV. 

DE INGENUIS HOMINIBUS QUI IN6ENUAS 
MULIERES RAPIUNT. 



'^ 






*: 1 . 



ART. I. 



Si très homines ingenuam puellam de casa 
aut de screunâ' rapuerint, unusquisque eorum 
ICC denanis, qui faciuat solidos xxx, culpabilis 
judicetur. 



ART. n. 



lUi vero alii qui super très fiierint, unusquis- 
que eorum ce denariis, qui faciunt solidos y y 
culpabilis judicetur. 



ART. ni. 



Qui cum sagittis ^ fuerint, unusquisque eorum 
cxx denariis, qui faciunt solidos m, culpabilis 
judicetur. 



' Les savants ne sont point 
d*acGord sur la signification du 
mot screuna on screona, tjes nns, 
comme Schnûdt, dans son Histoire 
des >^//tf»miH<iIy,liv.i*',chap.a*,pré- 
tendent qne les enlèvements étant 
très-fréqaents chez les peuples d'o- 
rigine germanique , la coutume s*é- 
tablit chez quelques-uns d'entre 
eux de fidre construire des cham- 
bres fortifiées, où les filles nubiles 
étaient gardées par des hommes et 
des chiens; et que ce sont ces 



chambres qne les Francs nom- 
mètent screorue. D'antres, comme 
Lindebrog , Ducange , Bignon, Pi- 
thon, prétendent que les Alle- 
mands et les Francs pratiquaient 
des chambres souterraines, recou- 
vertes de paille et de fumier , où 
les femmes et les filles allaient 
passer les longues soirées d'hiver, 
et se mettre à l'abri de la rigueur 
des saisons. Cette dernière opinion 
peut s'appuyer sur Tautorîté de 
Tacite, qui, dans son histoire idsi 
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paiera ni^o deniers , ou 6 sous d'or. Quant au mat* 
tre de l'esclave qui a commis le vol , il remboursera 
la valeur de l'objet volé. 

TITRE XIV. 

DE L'ENLÈVEMENT DES FEMMES DE CONDITION LIBRE, 
PAR DES HOMMES DE MÊME CONDITION. 



ART. I. 



Si trois hommes ont enlevé une jeune fille de 
condition libre, de sa maison, ou d'une de ces ha- 
bitations souterraines qu'on nomme écreigneSj cha- 
,cun d'eux sera condamné à payer laoo deniers, ou 
3o sous d'or, 

ART. II. 

Si avec ces trois hommes il s'en est trouvé d'au- 
tres qui ont assista à l'enlèvement, chacun de ceux-ci 
sera condamné à payer aoo deniers, ou 5 sous d'or. 

ART. III. 

Si quelques personnes ont facilité cet enlèvement 
en amenant des barques légères , chacune d'elles se- 
ra condamnée à payer lao deniers, ou 3 sous d'or. 



Mœurs tles Gtrmains^ a^exprlme 
iinù : soUnt ef subterraneos specus 
aptrire^ eosque muho insuper fi' 
mo onerani , snffugium hiemi\ tt 
f^Heptacuhim frugibus* Ces com« 
menuteura «joatent qae ces cham- 
bres souterraines se nommaient 
icrtonœy d'où est venu le mot 
^OTêignes qui|dan«|la langue ro* 



mane, a^ait la même signification. 
> Sagitta , sagtttie dans la lan- 
gue romane, était une sorte de 
barque très-légère, qui fendait 
l*teau avec la rapidité d'une flèche , 
et qui , pour cette raison était fré- 
quemment employée dan» les ex- 
péditions qui exigeaient une grande 
célérité. 
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ART. IT. 



Raptor yero iid denariis, qui faciunt solidos 
Lxii cum dimidio, culpabilis judîcetur. 



ABT. V. 



Si yero puella quae trahitur, in verbo ' régis 
fîierit, propter fredum ^, iid denarios, qui faciunt 
ULii cum dimidio, cogatur persolvere. 



ART. Vï. 



Si vero puer régis , vel lidus ^, ingenuam fe- 
minam traxerit, de vità coroponat. 

ART. vn. 

Si vero ingenua femina quemque de illis sua 
vûluntate secuta fuerit, ingenuitatem suam per- 
dat. 

ART. VIII. 

Si quis sponsam alienam tulerit, et sibi in 



* Pour connaître le sens de ces 
mots in verbo régis ^ voyez la for- 
mule de Marcnlfe, que noos avons 
rapportée sons le titre 5g. 

2 La composition dne à raison 
d'an crime on d'an délit , commis 
envers le prince, se désignait quel- 
quefois sous le nom de/red, et se 
versait dans le trésor royal. On ap- 
pelait tmssi fred, cette partie des 
compositions dues à raison des dé- 
lits commis entre particuliers , qui 
revenait, dans certains cas, au fisc. 
Pars mitictof régi vel civitati, pars 
ipsi ^ui vindicatur, vel propinquis 
élus y exsohfitur. Tacite, Mœurs 



des Germains, he fred était ordi- 
nairement du tiers de la composi- 
tion, comme on le voit par Tarti- 
de ft* du titre S% de la loi Salique, 
et par le titre 91 de la loi Ripnaire. 
Le/red était, pour ainsi dire, la 
récompense due au prince, on aux 
juges qui le représentaient , à rai- 
son de la protection qu'ils accor- 
daient contrele droit de vengeance. 
Voyez , sar cette branche impor- 
taate des revenus publics , ce que 
dit Montesquieu , £iprtV des lois, 
liv. 3o, chap. 20. 

^ Le lète, selon Ducange, n'é- 
tait point un esclave proprement 



LOI SALIQUE. 



55 



ART. IV, 

Quant au ravisseur lui-même , il sera <ïondamné 
à payer a5oo deniers, ou 6a sous d'or et demi. 

ART. V, 

Si la jeune fille enlevée avait été placée sous la 
protection spéciale du roi , le ravisseur sera obligé 
de payer, à titre de fred, a5oo deniers, ou 6a sow 
d'or et demi. 

ART. VI. 

Si un affranchi du roi , ou un lète , a enlevé «une 
femme de condition libre, il paiera de sa vie cet 
attentat. 

ART. VII. 

Si une femme de condition libre a suivi volontai- 
rement un de ceux dont nous venons de parler , elle 
perdra sa liberté. 

ART. VIII. 

Si quelqu'un, a enlevé la fiancée d'un autre homme, 



dit, mais un colon attaché à la 
enltore des terres ; c'était une sorte 
d*esGlave de la glèbe, qoi ne devait 
à son maître qa*une certaine rede- 
vance, et dont la condition n*ëtait 
point vile. Selon d'autres , c'était 
un homme gratifié d'un bénéfice 
militaire , qui, à raison de ce béné- 
fice, devait le service de guerre k 
celui qui Ten avait gratifié. D*au- 
tres, tels que Perreciot,en font 
une nation particulière établie dans 
les Gaules. Cette dernière opinion 



parait peu fondée. Rien n'est au 
reste plus contradictoire que ce 
qui a été écrit jusqu'à ce jour 
sur l'origine de cette classe d'hom- 
mes et le rang qu'elle occupait. 
Vayez la curieuse dissertation sur 
les lètes et les terres létiques, in- 
sérée par Perreciot dans son Traité 
de rétat civil det personnes ^ et de 
la condition des terres^ dans les 
Gaules, Voyec aussi ce qu'en dit 
l'abbé Dubos, dans son Histoire 
critique fliy* x*', chap. îo". 
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conjugium coptilaverit, iid denariis , qui faciunt 
solidos LXii cum dimidio , culpabilis judicetur. 

ART. IX. 

Sponso autem ejus, dc denariis, qui faciunt 
solidos XV, culpabilis judicetur. 

ART. X. 

Si quis puellam , quae drufate ducitor ad mari- 
tum, in via adsalierit, et cum ipsâ violenter 
mœcliatus fuerit, viu denariis, qui faciunt soli- 
dos ce, culpabilis judicetur. 

ART. XI. 

Si quis ingenuus ancillam alienam in conju- 
gium acceperit, ipse cum eâ in seryitium impli- 
cetur. 

ART. XII. 

Si quis uxorem alienam, vivo marito, tulerit, 
viii denariis, qui faciunt solidos ce, culpabilis ju- 
dicetur. 

ART. XIII. 

Si quis cum ingenuâ puellà per vim mœcha- 
tus fuerit, iid denariis, qui faciunt solidos LXii 
cum dimidio, culpabilis judicetur, 

ART. XIV. 

Si quis cum ingenuâ puellà desponsatâ, eâ 
consentiente, in occulto mœchatus fuerit, idggc 
denariis, qui faciunt solidos xlv, culpabilis ju« 
dicetur. 
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et Ta épousée, il sera condamné à payer aSoo de- 
niers , ou 6a sous d^or et demi. 

ART. IX. 

Il sera, de plus, condamné à payer au fianoé de 
la fille qu'il a enlevée, 600 deniers, ou i5 sous d'or. 

ART. X. 

^ Quiconque aura assailli sur la route une jeune 
fille qui, après avoir donné sa foi, est conduite à son 
époux , et aura abusé d'elle par violence , sera con- 
damné à payer 8000 deniers , ou aoo sous d'or. 

ART. XI. 

Si un ingénu a épousé l'esclave d'un autre homme, 
il descendra à la condition de cette esclave^ pour 
servir avec elle. 

ART. XII. 

Quiconque aura enlevé une femme mariée , pen- 
dant la vie du mari , sera condamné à payer 8000 
deniers, ou aoo sous d'or. 

ART. XIII. 

Quiconque aura abusé, par violence, d'une jeune 
fille de condition libre , sera condamné à payer 
2i5oo deniers, ou 62 sous d'or et demi. 

ART. XIV. 

Celui qui, sans violence, aura joui des faveurs 
secrètes d'une jeune fille de condition libre , fiancée 
à un autre , sera condamné à payer 1 800 deniers 
ou 4s sous d'or. 
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AET. XV. 

Si quis lidam alienam in conjugium sociale- 
rit , ICC denariis, qui faciunt solidos xxx, culpa- 
bilis judicetur. 

AB^T. XVI. 

Si quis sororem , aut fratris filiam , aut certi 
alicujus gradûs consobrinam , aut fratris uxorem, 
aut avunculi^sceleratis nuptiis sibi conjuaxerit, 
huic pœnae subjaceat, ut a tali consortio sepa- 
retur. Atque etiam, si filios habuerint, non ha- 
beantur legitimi heredes , sed infamiâ sint notati. 

TITULUS XV. 

DE £0 QUI HOMINEM INGENUUM EXPOLIAVERTF. 

ART. I. 

Si quis hominem ingenuum in superventu ex- 
poliaverit, iid denariis, qui faciunt solidos lxii 
cum dimidio , culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si Romanus homo Francum expoliaverit, hd 
denariis, qui faciunt lxii cum dimidio , culpabi- 
lis judicetur. 

ART. m. 

Si vero Francus Romanum expoliaverit, icc 
denariis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis ju- 
dicetur. 
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ART. XV. 

Celui qui aura épousé une femme , de condition 
lëtique , appartenant à un autre , sera condamné à 
payer i aoo deniers, ou 3o sous d*or. 

A.RT. XVI. 

Quiconque se sera uni, par un mariage abomi- 
nable, à sa sœur, ou à la fille de son frère, ou à une 
cousine à un degré rapproché , ou à l'épouse de son 
frère ou de son oncle, devrH subir la peine de voir 
rompre un pareil lien ; leurs enfants , s'ils en ont eu, 
ne seront point considérés comme légitimes , et se- 
ront au contraire notés d'infamie. 

TITRE XV. 

nu VOL COMMIS SUR LA PERSONNE D*UN INGÉNU. 



ART. I. 

Celui qui, à l'improviste, aura dévalisé un ingénu, 
sera condamné à payer 2i5oo deniers, ou 62 sous 
d'or et demi. 

ART. II. 

Si un Romain a dévalisé un Franc , il sera con- 
damné à payer aSoo deniers, ou 6a sous d'or et demi. 

ART. m. 

Si un Franc a dévalisé un Romain , il sera con- 
damné à payer 12100 deniers, ou 3o sous d'or. 
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ART. IV. 

Si quis hominem , prseceptum régis habentem, 
contra ordinationem régis, adsalire, vel viam la- 
ciniam ei facere y praesumpserit , viii denariis, qui 
faciunt solidos CG,.culpabilis judicetur. 

ART. V. 

Si quis hominem ingenuum dormientem furto 
expoliaverit, iv denariis, qui faciunt solidos c, 
culpabilis judicetur, eîcepto capitali et dilaturà. 

TITULUS XVI. 

DE EO QUI VILLAM ALIENAM ADSAUERIT. 



ART. I. 

Si quis viliam alienam adsalierit, ipse, et om- 
nes qui convicti fuerint , quod in ejus contuber- 
nio fuissent, iid denariis, qui faciunt solidos 
Lxii cum dimidio , unusquisque ipsorum culpa- 
bilis judicetur. 

ART. II. 

Si quis yillam alienam adsalierit , et ibidem os- 
tia fregerit , canes occident , vel homines plaga- 
verit, aut in carro aliquid indè abduxerit, viu 
denariis, qui faciunt solidos ce, culpabilis judi- 
cetur , et quidquid indè abstulerit , in locum res- 
tituât. 
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ART. IV. 

Quiconque aura entravé l'exécution des volontés 
royales , en attaquant un homme porteur des dépê- 
ches du roi, ou en l'arrêtant dans sa marche,' sera 
condamné à payer 8000 deniers ^ ou aoo sous d'or, 

ART. V. 

Quiconque aura dévalisé un ingénu, pendant son 
sommeil, sera condamné à payer 4ooo deniers, ou 
100 sous d'or, outre la valeur des objets volés, et 
les frais de poursuite. 

TITRE XVL 

DE CELUI QUI A ASSAILLI UNE HABITATION. 



ART. 1. 

Celui qui aura assailli une habitation, et tous 
ceux qui seront convaincus de l'avoir assisté, seront 
condamnés chacun à payer aSoo deniers, ou 6u 
sous d'or et demi. 

ART. IT. 

Quiconque aura assailli une habitation, et en aura 
brisé les portes, ou aura tué les chiens ou fait des 
blessures aux hommes qui l'habitent, ou qui aura 
emmené, à l'aide d'un char, quelques-uns des effets 
qui s'y trouvent, sera condamné à payer 8000 de- 
niers, ou 12 00 sous d'or, et à rapporter dans la mai- 
son tout ce qu'il aura enlevé. 
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ART. III. 

Et quanticunque in ejus contubernio fuisse 
convicti fuerint, unusqaisque illorum iid dena- 
riis, qui faciunt solidos lxii cum dimidio, culpa- 
bilis judicetur. 

TITULUS XVII. 

DE EO QUI MORTUUM HOMINEM EXPOLIAVERIT. 



ART. I. 

Si quis hominem mortuum % antequàm in 
terram mittatur, furto expoliaverit, iv deuariis, 
qui faciuut solidos c , culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si quis hominem mc^tuum effoderit, et ex- 
poliaverit, viii denariis, qui ûtciunt solidos ce, 
culpabilis judicetur. Et posteà, parentes ddbncti 
judicem rogare debent, ut inter homines non 
habit et auctor sceleris, et qui ei hospitium. de- 



1 Ancim commentateur ii*a fait 
remarquer Tantmomie qui existe 
entre Fart, i*^' de ce titre, et celui 
du titre S'y de la même loL Ces 
deux textes, rédigés presque [en- 
tièrement dans les mêmes termes , 
ne diflerent que par la fixation de la 
composition qui , dans ce dernier 
article , n*est que de s5oo deniers. 
Doit-on attribncsr cette singularité 
à une simple erreur de chiffres 
commise par quelque copiste ? 



nous ne le pensons pas, puisque 
toutes les éditions que nous avons 
collationnées reproduisent la même 
antinomie. On ne sera pas moins 
étonné, ai Ton renu»que la ressem- 
blance frappante qui existe entre 
les autres dispositions du titre 17 
et les dispositions correspondantes 
du titre 57. Pourquoi cette répé- 
tition des mêmes dispositions? 
nous ne pouvons la supposer, 
FouTrage d*nne même volonté. Ne 
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AHT. m. 

Tous ceux qui seront convaincus de l'avoir as- 
siste dans Toxécution de ce crime , seront condam- 
nés chacun à payer «jiSoo deniers , ou 6a sous d*or 
et demi. 

TITRE XVIL 

DE CEUX QUI AURONT DÉPOUILLÉ UN HOMME MORT, 



AHT. I. 

Quiconque aura dévalise un homme mort, avant 
que son corps ait étc'^ confié à la terre, sera con- 
damné à payer 4ooo deniers, ou loo sous d*or. 

ART. II. 

Quiconque aura dépouillé un cadavre , après Ta- 
voir arraché du sein de la terre, sera condamné i\ 
payer 8000 deniers , ou aoo sous d*or. Puis, les pa- 
rents du mort devront demander au juge que l'au- 
teur de ce crime soit rejeté de la société des hom- 



pourriit-on pua dtr« , pour «xplt- 
qu«r oa «InguUer double «nplul , 
que Tun d« c«» deux tltraa IttUnIt 
parti» de U première dicUtian de 
uoN loU qui fut niUe en ordre pur 
ClovU et net preinirr» iiuvveMeurt i 
•I que Taulre dut m iialMinee k U 
réviNiuu que CharleiuNgne tit faire 
de la loi Sallque en Tanniki 798 , 
révlNum qui donna Heu à beauoonp 
de ohangemenuP Par la anltei l^n« 



ourle ou IMnadvertanoe deaooplmea 
aura pu, faoUeuient ]alii»er rt^labllr 
un texte nupprbnè À nMé d« oeliil 
qui lai avait éié anbNtitué par Cbar- 
leuiague. Oette inlerprélatlon expli- 
querait en ui^me teuipala eauae de 
la (Mintradiotlonque uuun avonii •!• 
gualée en tMe de eette note. Noun 
llvrona k la aagaeité du lecteur 
cette explication que uoui regar- 
dona eommt fort baaardée. 



64 LEX SALICA. 

derit antequàm parentibus satisfaciat, dc dena* 
riis f qui faciunt solidos xv, culpabiiis judicetur. 



ART. m. 

Si quis mortuum hominem, aut in noffo ' , aut 
ia petra, quœ vasa ex usu sarcophagi dicuntur, 
super alium misent, ud denariis, qui faciunt so- 
lidos Lxii cum dimidio, culpabiiis judicetur. 



ART. IV. 



Si quis aristatonem super hominem mortuum 
capulaverit , de unoquoque dg denariis , qui fa- 
ciunt solidos XV, culpabiiis judicetur. 



TITULUS XVIII 

DE INGENDIIS. 



ART. I. 

Si quis casam quamlibet, intùs hominibus 
dormientibus, incenderit, ei cujus casa fuit, iid 
denariis, qui faciunt solidos lxii cum dimidio, 
culpabiiis judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 
Et quanticunque intùs fuerint, et evaserint, 

< Kau f en langue romane ^ st« TexpUcation de Tantinomie qn on 
gnifiait un cercueil. Pour donner remarque entre cet article et Far- 
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mes , et que celui qui lui aura donné Thospitalité , 
avant qu'il ait payé la composition aux parents , soit 
condamné à payer 600 deniers ^ ou 1 5 sous d*or. 

ART. m. 

Quiconque aura placé un cadavre dans un de 
ces cercueils de bois ou de pierre , qu*à raison de 
leur usage on nomme sarcophages , dans lequel on 
aurait déjà déposé la dépouille d'un autre homme , 
sera condamné à payer a5oo deniers, ou 6a sous 
d'or et demi. 

ART. IV. 

Quiconque aura renversé un monument élevé sur 
le corps d'un homme mort, sera condamné, pour 
chaque attentat de ce genre , à payer 600 deniers , 
ou 1 5 sous d'or. 

TITRE XVIII. 

DES INCENDIES. 
ART. I. 

Celui qui aura mis le feu à une maison quelcon- 
que, pendant le sommeil de ses habitants, paiera 
au propriétaire de la maison aSoo deniers, ou 62 
sous d'or et demi , outre la valeur du dommage , et 
les frais de poursuite. Ceux qui se seront trouvés 

tiolt 4 do titre 57i noas reD?oyoM lou Tartiole 1*' du titre qui noua 
à la note que nom aTOiu placée oooape. 

5 
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malbre euiii debent. Et unicuique illorum iii> 
denaribs, qui faciunt solidos lxii cutn ditnidio, 
componat , et quidquid ibi perdiderint , in locum 
restituât. Et si aliquis intùs arserit, ille qui in- 
cendium misit, parentibus defuncti, viii denariis, 
* qui faciunt solidos ce, culpabilis judicetur. 



ART. II. 

Si quis spicarium , aut maffolum ' cum ànno* 
nâ, incenderit, iid denariis, qui faciunt solidos 
Lxii cum dimidio, culpabilis judicetur, excepte 
capitali et dilaturâ. 

ART. III. 

Si quis sudem cum porcis , scuriam cum ani- 
malibus, vel fœnile, incenderit, un denariis, qui 
faciunt solidos Lxif cum dimidio, culpabilis ju- 
dicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. IV. 

Si quis concisam vel sa^pem alterius capulave- 
rit, vel incenderit, ne denariis, qui faciunt soli- 
dos XV, culpabilis judicetur. 



I Maffolum , macholum, ma- romane , le mot maehau avait la 
ehahf signifiait littéralement nne même ngnification. 
grange sana toit. Dana la langue 
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dans la maison , et qui auront échappe au danger, 
assigoeront l'incendiaire , et le feront condamner à 
leur payer à chacun une composition de aSoo de- 
niers j ou 6a sous d'or et demi , et à leur restituer 
en outre la valeur de tout ce qui aura été la proie 
des flammes. Si quelqu'un a péri dans les flammes, 
Tincendiaire sera condamné à payer aux parents du 
mort 8000 deniers, ou aoo sous d'or. 

ART. II. 

Quiconque aura mis le feu à une grange renfer- 
mant du blé , ou à une meule de grains , sera con- 
damné à payer a5oo deniers, ou 6a sous d'or et 
demi, outre la valeur du dommage et les frais de 
poursuite. 

AKT. m. 

Celui qui aura incendié une étabic renfermant 
des porcs , une écurie renfermant du bétail , ou un 
grenier à foin, sera condamné à payer aSoo de- 
niers , ou 6a sous d'or et demi , outre la valeur^du 
dommage et les frais de poursuite. 

ART. IV. 

Quiconque aura détruit ou brûlé une clàturc ou 
une haie appartenant à autrui , sera condamné à 
payer 600 deniers, ou i5 sous d'or. 



5; 
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tITULUS XIX 

DE VULNERIBUS. 



ART. 1. 

Si quis voiuerit alterum occidere, et colpus 
ei fallierit , vel cum sagittâ toxicatâ eum percu- 
tere voiuerit, et ei ictus fallierit, iiD denariis, 
qui faciunt solidos lxii cum dimidio , culpabilis 
judicetur. 

ART. lî. 

Si quis hominem in capite ità plagaverit , ut 
sanguis ad terram cadat, dg denariis , qui faciunt 
solidos xVy culpabilis judicetur. 

ART. m. 

Si quis hominem in capite ità plagaverit, ut 
indè tria ossa exeant, léc denariis, qui faciunt 
solidos XXX, culpabilis judicetur. 

ART. IV. 

Si quis hominem in capite ità plagaverit, ut 
cerebrum appareat,et tria ossa desuper cere- 
brum exierint, idccg denariis,qui faciunt soli- 
dos xLv, culpabilis judicetur. 

ART. V. 

Si vero intrà costas vulneratus fuerit, et us* 
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TITRE XIX. 

DES BLESSURES. 



ART. 1. 

Si quelqu'un a tenté de donner la mort à un autre, 
et qu*il n'ait pas réussi dans son projet \ ou s'il a 
voulu le percer d'une flèche empoisonnée , et qu'il 
ait manqué son coup, il sera condamné à payer 
aSoo deniers, ou 6a sous d'or et demi. 

ART. II. 

Quiconque aura blessé quelqu'un à la tête, de 
telle sorte que le sang ait coulé jusqu'à terre , sera 
condamné à payer 600 deniers, ou i5 sous d'or. 

ART. III. 

Si quelqu'un a blessé un homme à la tête, et qu'il 
en soit sorti trois esquilles , le coupable sera con- 
damné à payer i aoo deniers, ou 3o sous d'or. 

ART. IV. 

Si le cerveau a été mjs à découvert, et que trois 
fragments du cr&ne aient été détachés , le (coupable 
sera condamné à payer 1 800 deniers , ou 45 sous d'or. 

ART. v. 

Si la blessure a été faite au milieu des cotes , et 
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que ad intranea pervenerit , icc denariis , qui £st- 
ciunt solidos xxx, culpab^b judicetur. 

ART. VI. 

Si vero plaga ipsa semper currit, et ad saoi- 
tatem non pervenerit , iid denariis^ qui faciaot 
solidos Lxii cum dimîdîo^ culpabilis judicetur ^ 
excepta medicaturâ, quae est ccclx denaiiorum , 
qui faciunt solidos ix. 

ART. vu. 

Si quis ingenuus ingenuum fusle percuséerit^ 
et tamen sanguisnon exierit, usque ad très eol* 
pos, pro unoquoque ictu cxx denarios, qui £ai- 
dunt solidos lu , solvat. 

ART. vui. 

Si vero sanguis exieril, ità componat, veluti 
eum de feiramento vulnerasset, id est, dc de- 
nariis , qui faciunt solidos xv , culpabilis judice- 
tur. 

ART. IX. 

Si quis alterum clausâ manu, id est, pugno 
perçussent, gcglx denariis, qui faciunt solidos 
IX, culpabilis judicetur, videlicet ut pro uno- 
quoque ictu III solidos reddat. 

ART. X. 

Si quis alterum in via adsalierit , et expoUare 
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qu'elle ait pénétré jusque dans ^intérieur du corp», 
le coupable sera condamné à payer i aoo deniers , 
ou 3o sous d'or. 

ART. VI. 

Si la gangrène s'empare de la blessure, et que le 
mal ne se guérisse ppint , l'agresseur sera condamné 
à payer a Soc deniers, ou 6 a ^ous d'or et demi, outre 
lea frais de maladie, qui sont évalués 36o deniers, 
ou 9 sous d'or. 

ART. VII. 

Si un ingénu a frappé avec un l^âton un autre in- 
génu , l'agresseur sera condamné , si le sang n'a 
point coulé, à payer, pour chaciun des trois pre- 
miers coups qui auront été portés, lao deniers, ou 
3 sous d'or. 

ART. VIII. 

Mais si le sang a coulé , l'agresseur paiera une 
composition pareille à celle qu'il aurait payée si la 
blessure eût été faite avec un instrument de fer 
quelconque, c'est-à-dire qu'il paiera 6oo deniers, 
ou i5 sous d'or. 

* 

ART. IX. 

Quiconque aura frappé une autre personne à 
coups de poing, sera condamné à payer 36o de* 
uiers, ou 9 sous d'or, ou autrement 3 sous d'or pour 
chaque coup. 

ART. X. 

Si un homme en a attaqué un autre sur la voie 



* 
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tentaverit, et ille fiigâ évasent, icc deDarus,qm 
faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur . 



ART. XI. 

Si vero ceperit eum et expoliaverit , iid de- 
nariis, qui faciunt solidos lxii cum dimidio, 
culpabilis judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

TITULUS XX. 

DE EO QUI HOMINEM INNOGENTEM, ET ABSENTEH, 

AD RE6EM ACCUSAVERIT. 



ART. I. 

Si quis hominem innocentem , et absentem , 
de culpis minoribus ad regem accusaverit, iid 
denariis, qui faciunt solidos lxii cum dimidio, 
culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si vero taie crimen iraputaverit , undè mori 
debuisset, si verum fuisset, ille qui eum accusa- 
verit, Tjii denariis, qui faciunt solidos ce, cul- 
pabilis judicetur. 
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publique, dan» la vue de le dévaliser, et que celui-ci 
ëoit parvenu h sVchapper par la fuite, Tagresseur 
sera condamné & lui payer laoo deniers, ou 3o 
HOU8 d'or, 

Si l'homme attaqué n*a pu s'échapper, et qu*il 
ait été dépouillé , le voleur sera condamné à payer 
aSoo deniers, ou Gu sous d*or et demi, outre la va- 
leur des objets volés et les frais de poursuite. 



TITRE XX. 

DE L'ACCUSATION CALOMNIEUSK, PORTÉE DEVANT 
l^. BOÏ. EN i; ABSENCE DE L'ACCUSÉ. 



\AT. L 

Si quelqu'un accuse devant le roi, d'une faute lé- 
gère, un homme innocent, en l'absence do ce der- 
nier, l'accusateur sera condamné à payer aSoo de- 
niers, ou 6a sous d'or et demi. 

ART. 11. 

Si le crime qui a été imputé est tel qu'il eût dû 
entraîner la peine de mort s'il eût été prouvé, l'ac- 
cusateur sera condamné h payer 8000 deniers, ou 
200 sous d'or. 
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TITULUS XXI 

DE MALEFICIIS. 



ART. I. 

Si quis alteri herbas dederit bîbere, et mor- 
tuus fuerit,viu denariis, qui £acîuDt solidos ce, 
culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si verô biberit , et niortuus non fiierit , iu> 
denariis , qui Êiciunt solidos lxii cum dimidio , 
ille qui dédit pro aliquo maleficio , culpabilis ju- 
dicetur. 

ART. m. 

Si quis alteri aliquod maleficium superjacta- 
verit, sive cum ligaturis in quolibet loco misent, 
iiD denariis, qui&ciunt solidos lxii cum dimi- 
dio , culpabilis j udicetur. 

ART. IV. 

Si qi^is raulieri herbas dederit, ut iiifant^s ha- 
bere non possit, up denariis, qui fadunt sojlji- 
dos Lxii cum dimidio , culpabilis judicetur. 
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XXL 

DES MALÉFICES. 



ART. I. 

Quiconque aura causé la mort de quelqu^un , en 
lui faisant boire certains breuvages, sera condamné 
à payer 8000 deniers , ou aoo sous d*or. 

ART. II. 

Si le breuvage n'a pas donné la mort 9 celui qui 
Ta présenté, avec IMntention de faire un maléfice, 
sera condamné h payer aSoo deniers , ou 61 sous 
d'or et demi. 

ART. III. 

Celui qui aura jeté un sort sur un autre homme , 
ou qui, à Taidc d'un maléfice, l'aura attiré dans un 
lieu quelconque, sera condamné à payer aSoo de» 
niers , ou 6a sous d W et demi. 

ART. IV. 

Quiconque aura donné un breuvage à unefemoit, 
pour la rendre stérile^ sera condamné à payer 
aSoo deniers, ou 6a sous d'or et demi. 
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TITULUS xxir. 



DE EO QUI MULIERI INGENUE MANUM 

STRINXERIT. 



ART. I. 

Si quis homo ingenuus femiuae ingénu» ma- 
num aut digitum strinxerit, dg denariis, qui fa- 
ciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si vero brachium strinxerit , icc denariis , qui 
faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

ART III. 

Si autem super cubitum manum miserit , igggc 
denariis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis ju- 
dicetur. 

ART. IV. 

Si vero mamillam strinxerit, idggg denariis, 
qui faciunt solidos xxv, culpabilis judicetur. 



< n est remarquable que tandis 
que nos lois modernes ne s'attachent 
qu'à pnnir Fadnltère consommé, 
les législateurs de nos pères que 
nous traitons de barbares veillaient 
avec un soin tout particulier à écar- 
ter, par des peines sévères, tons 
les dangers de la séduction, et 
pour ainsi dire les premières ap- 
proches du crime. 

Nous trouvons dans les règle- 
ments des Brames une suite de dis- 



positions où la gradation des pei- 
nes, souvent excessives, est ob- 
servée avec le même soin que dans 
le titre qui nous occupe. Dans ces 
règlements, un simple coup-d*œil, 
un sourire, ou Fattouchement des 
vêtements d'une femme, étaient 
punis sévèrement ; Fenvoi de quel- 
ques bijoux Fêtait plus sévèrement 
encore ; enfin, le dernier terme de 
la galanterie était puni par les pei- 
nes les plus flétrissantes et souvent 
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TITRE XXII. 

DE CELUI QUI PRESSE LK MAIN DUNE FEMME 
DE CONDITION LIBRE. 



ART. L 

Si un ingénu a pressé la main ou le doigt d^une 
femme de condition libre , il sera condamné à payer 
600 deniers, ou i5 sous d*or. 

ART. II. 

S*il lui a pressé le bms, il sera condamné à payer 
I aoo deniers j ou 3o sous d'or. 

ART. 111. 

SHl a porté sa main au-dessus du coude , il sera 
condamné à payer i4oo deniers, ou 35 sous d*or. 

ART. IV. 

S*il lui a pressé le sein, il sera condamné à payer 
1800 deniers, ou 4 5 sous dor. 



parla mort du coupable. IjA fommi» 
ialblo ou orlmlnelle était , daua oer- 
taina oaa, proinenéa nue aur un 
Aue t on ne lui donnait enauite que 
le onoix d'être noyée , ou mangée 
par lea ohleni. Une peine auial bai** 
bare n*a pu être Inîligée que dana 
un paya ok lea Rraroea ont fait une 
loi qni oommenoe par oea mota : 
« Une femme qui eat roattreaae 

• de aea aetiona ae conduit toujoura 
«mal, quoiqu'elle vienne d'une 
<* oaiie aupérieure;* et qui i^oute : 

* il ne (^ut dono Jamaia compter 



« fur la ehaateté dea feromea. • 
Mala, comme pour lea dédom« 
muger de tant d'li\ju«to» méprU, 
Vinaenalble Brame ajoute : » Toute 
« femme pourra accompagner ton 
« mari en paradl»t pourvu ( ce qui 
M eat trèa-convenuble , dit la loi) 
M qu'elle ae brûle avec le cadovre 
«de «on mari.» 

On peut voir, aur lea réglementa 
dea Dramea , le code dea Oentouxj 
dont Torlginal eit en langue aana- 
Xrlte. 
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TITULUS XXIIL 



DE EO QUI NAYEM, SINE PBRMISSU DOMINI, 
- MOVERIT, AUT FURAVERIT. 



2K- U c^ V- *-- . -: j' V ^A ■^ j 



-4 



AKT. I. 

Si quis, sine permissu , navem alienam movere 
prsesumpserit, et cum eà flumen transierit, cxx 
denariis, qui faciunt soltdos m, oulpabitis ju- 
dicetur. 

ART. II. 

Si verô ipsam navem furaverit , i>g deoariis , 
quifaciunt solidos xv, culpabilis judicetor, ex* 
cepto capitali et dilaturà. 

ART. III. 

Si quis navem, vel ascum, de intro clavem 
furaverit, icccc denariis, qui faciunt solidos 
XXXV, culpabilis judicetur, excepto capitali et 
dilaturà. 



ART. IV. 



Si quis ascutn de intro davem repositum , et 
in suspenso pro studio positum, furaverit, idggg 
denariis, qui faciunt solidos xlV, culpabilis ju- 
dicetur, excepto capitali et dilaturà. 



I 



I 

1 
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TITRE XX III. 

DR CELUI QUI AURA KMMKNÉ UNK BARQUE, SANS 
LA PERMISSION DU MAITRE. OU QUI I/AURA 
DÉROBÉE. 



ART. I. 

Celui qui, sans la permission du maître , aura 
détaché une barque , et sVn sera servi pour traverser 
une rivière, sera condamné à payer lao deniers, ou 
3 sous d*or. 

ART. II. 

Mais s*il a dérobé cette barque , il sera condamné 
à payer 600 deniers , ou i5 sous d'or, outre la va- 
leur de la barque et les frais do poursuite. 

AKT. III. 

Quiconque aura dérobé une barque ou une nacelle, 
qui était retenue au rivage au moyen d'une clef, 
sera condamné h payer i4oo deniers, ou 35 sous 
d*or, outre la valeur de l'objet volé, et les frais de 
poursuite. 

ART. IV. 

Quiconque aura dérobé une nacelle qui était re- 
tenue au rivage au moyen d'une clef, et que le pro- 
priétaire avait amarrée pour vaquer à ses occupa- 
tions, sera condamné h payer 1800 deniers, ou 
45 sous d'or, outre la valeur de l'objet volé et les 
frais de poursuite. 
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TITULUS XXIV. 

DE FURTIS IN MOLINO COMMISSIS. 



ART. I. 

Si quis iogenuus in raolino alieno annonam 
furaverit , ei cujus molinus est , dc denariis , qui 
faciuiit solidos xv, culpabilis judicetur ; ei vero 
cujus annona est , similiter dg denariis , qui fa- 
ciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto 
capitali et dilaturâ. 

ART. II. 

Si quis ferramentum de molino alieno fura- 
verit, iDCCC denariis, qui faciunt solidos xlv, 
culpabilis judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. m. 

Si quis sclusam de farinario alieno ruperit, 
DC denariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 

TITULUS XXV 

DE CABALLO SINE PERMISSU DOMINI SUI 

ASCENSO. 



Si quis caballum, sine permissu domini sui, 
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TITRE XXIV. 

DBS VOLS COMMIS DANS UN MOULIN. 



A.RT. I. 

Si un ingénu a volé du grain dans un moulin, il 
sera condamné à payer au maître du moulin 600 
deniers, ou i5 sous d*or, et au propriétaire des 
grains volés , pareille somme de 600 deniers, ou 1 5 
sous d'or, outre la valeur du grain volé et les frais 
de poursuite. 

ART. II. 

Quiconque aura volé un instrument de fer, dans 
un moulin, sera condamné à payer 1800 deniers, 
ou 4S sous d'or, outre la valeur de l'objet vêlé et 
les frais de poursuite. 

ART. ni. 

Quiconque aura rompu Técluso d'un moulin qui 
ne lui appartient point, sera condamné à payer 
600 deniers, ou i5 sous d'or. 

TITRE XXV. 

DE i; ACTION D*UN HOMME QUI MONTE UN CHEVAL, 
SANS LA PERMISSION DU MAITRE. 



Quiconque , sans la permission du maître , aura 

6 



8 
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ascenderit, et eum caballîcaverit , dc denariis, 
qui faciunt solidos xv, culpabîlis judicetur; et 
pro equâ,quaai ascenderit, similiteK âliis dc de- 
nariis , qui faciunt solidos xv., culpabilis judi- 
cetur. 

TITULUS XXVL 

DE fflS QUI PUEROS VEL PUELLAS OCCIDERINT, 

VEL TOTONDERINT. 



Vv f 



V, f » /■ « 



_ • * 
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.(. 



\ \,\'^^X. i 



ART. I. 

Si quis puerum infrà duodecim annos , sive 
crinitum , sive incrinitum *, occident, xxiv de- 
nariis, qui faciunt solidos dc, culpabilis judice- 
tur. 

ART. U. 

Si quis puerum crinitum, sine voluntate pa- 
rentum totonderit, idccg denariis, qui faciunt 
solidos XLV, culpabilis judicetur. 



' Chez les Francs de cette épo- 
qne , les rois et les principaux de 
la nation étaient distingués par 
une longue chevelure qui retom- 
bait ^ur les épaules, tandis que les 
gens du peuple portaient les che- 
yeux courts , comme les Romains. 

L'abbé Dnbos rapporte que nos 
premiers rois avaient coutume de 
désigner par le nom de criniti on 



chevelus^ les peuples barbares su- 
jets de la couronne , de quelque 
nation qu'ils fussent , par opposi- 
tion aux Romains^qui portaient les 
cheveux si courts qu'ils ne cou- 
vraient point entièrement les oreil- 
les. Yoyez V Histoire critique ^ liv. 
3, chap. la. 

Nous ferons ici remarquer que 
la dénomiuation de Barbares que 



LOI SAIJQITE. 83 

monte un chevul , et H*<3n sera servi ^ soru condamné 
h payer tioo deniers , ou 1 5 soua d'or. 

Jl en sera do mâme à Tégard de celui qui aura 
monté une jument. 



riT 



riTI\E XXVI. 

DE CEUX QUI AURONT TUI^: Ï)K JKUNKS GARÇONS OU 
DE JEUNES FILLKS . OU LEUR AURONT COUPÉ LES 
CHEVEUX. 



AUT. I. 



Quicon((ue aura tué un enfunt , Agé do moins de 
douze uns , soit que cet enfant filt distingué pur une 
longue chevelure, soit qu'il fût do lu classe du peu- 
ple , sera condamné à payer u/|,ooo deniers, ou 
tioo sous d^or. 



\RT. IJ. 



Quiconque aura coupé lu chevelure d'un jeune 
garçon, sans la porticipation de ses parents, sera 
condamné h payer 1800 deniers, ou /if) sous d'or. 



lei Romain* donoiiiont aux pouplv» 
du Nonl qui vinrent fuudrt) «ur l«« 
provinofia d« rompirf , n'avait don 
(i'hnuilUant. C«i peuplda l'hono- 
raUnt du num do Jiariërtu, qui lo« 
diitingualt dti Horoalua, qu'lN 
ayal«ntapprU k méprUttr. Souvimi, 
dam lenri pr«inlèr«« ordonnanotts, 



lea roia dt) Franco , puur déalgnoi' 
Ittura aujota uu Ion autr«a natlonit 
qui , ooiumo mix, avalant travai'at^ 
In Hhln, mnployaifnt oatto itxproa- 
aion iqulalumnopréiontalt point k 
reNprlt ridér flétrlaaanto tpia nouR 
y attaolionaïualntonanl. 
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ART. m. 

Si vero puellam totonderit, iid denariis, qui 
faciunt solidos lxii cuib dimidio, culpabilis ju- 
dicetur. 

ART. IV. 

Si quis feminam gravidara occident , xxvni de- 
nariis, qui faciuiit solidos dgc, culpabilis judi- 
cetur. 

ART. V. 

Si quis infantem in ventre matris suse, aut 
natum antequàm nomen habeat, infrà vni noc- 
tes, occident 9 iv denariis , qui faciunt solidos c, 
culpabilis judicetur. 

ART. v;. 

Si quis puellam ingenuam, infrà annos ante- 
quàm infantes possit habere, occide^it, viii de- 
nariis, qui faciunt solidos ce, culpabilis judi- 
cetur. 

ART. VII. 

Si quis feminam ingenuam, postquàm infan- 
tes cœpit habere, occident, %xiv denariis, qui 
faciunt solidos ne, culpabilis judicetur. 

ART. VIII. 

Si quis feminam, postquàm infantes habere 
non poterit, occident, viii denariis, qui faciunt 
solidos cCy culpabilis judicetur. 



( 
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ART. IJI. 

Quioonquo aura coupé la chevelure d*une jeune 
fille, sera condamné à payer aSoo deniers, ou tia 
sous d'or et demi. 

ART. IV. 

Quiconque aura tué une femme enceinte, sera 
condamné à payer 'i8,ooo deniers, ou 700 sous dW. 

ART. V. 

Quiconque aura fiiit périr un enfant dans le sein 
de sa mère , ou un nouveau-né Agé de moins de 
huit jours, auquel on n^a point encore donné de 
nom, sera condamné à payer 4ooo deniers , ou 
100 sous d*or. 

ART. vi. 

Quiconque aura tué une jeune fille , de condition 
libre , avant qu'elle ait atteint Tâge de puberté, sera 
condamné à payer 8000 deniers, ou aoo sous d'or. 

ART. Vlî. 

Quiconque aura tué une femme, de condition 
libre, qui déjà a eu des enfants, sera condamné à 
payer ^4^000 deniers , ou 600 sous d'or, 

ART. VIII. 

Quiconque aura tué une femme , que son Age 
rend désormais inhabile à avoir des enfants , sera 
condamné à payer 8000 deniers, ou uco sous d'or. 
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àAT. IX. 

Si quis puer, infrà duodecim anDOS, aliquam 
culpam commiserit, fredus ei non requiratur. 

TITULUS XXVIL 

DE ADULTERIIS ANCILLARUM. 



ART. I. 

Si quis ingenuus cum aliéna ancillâ mœcba- 
tus fuerit, ne detferiis, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si quis vero cum régis ancillâ mœchatus fue- 
rit , ICC denariis , qui faciunt solidos xxx, culpa- 
bilis judicetur. 

ART. m. 

Si quis Francus alienam ancillam sibi pu- 
bliée 'junxerit, ipse cum eâ in servitio perma- 
neat. . . 

ART. IV. 

Si servus cum anciilà aliéna mœchatus ftiôrit , 
et de ipso crimine mortua fuerit, servus ipse 
aut castretur, aut ccxl denariis , qui f£u;iautsp- 
lidos VI, culpabilis judicetur; doipipusi yera ^r- 
vi capitale jn locum restituât. 
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A.AT. IX. 

S» un enfent au-dessous de douze ans, commet 
quelque faute , on ne pourra pas lui faire payer le 
fred. 

TITRE XXVIl. 

DES UAISONS ILLICITES AVEC UNE FEMME ESCLAVE. 



ART. I. 

Si un ingénu a eu un commerce illicite avec une 
femme esclave, appartenant à autrui, il sera con- 
damné à payer 600 deniers , ou 1 5 sous d'or. 

Quiconque aura eu un commerce illicite avec une 
esclave du roi , sera condamné à payer j ao deniers, 
ou 3o sous d'or. 

ART. m. 

Si un Franc s'est uni en mariage à l'esclave d'un 
autre homme, il sera réduit avec elle à la condition 
d'esclave. 

ART. IV. 

Si un esclave a eu un commerce illicite avec une 
femme esclave appartenante un autre maître, et si 
cette femme esclave est morte des suites de ce criihe, 
le coupable subira la peine de la castration, ou paiera 
a4o deniers, ou 6 sous d'or; et son maître paiera 
la valeur de la femme esclave. 
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ART. V. 

Si autem ancilla propter hoc mortua non fue- 
rit, servusipse aut cxx ictus accipîat, aut cxx 
denarios, qui faciunt solidos m, domino ancil- 
lœ cogatiir persolvere. 

ART. VI. 

Si quis servus ancillani alienam , sine volun- 
tate domini sui, sibi in conjuginm copulaverit \ 
cxx denariis , qui faciunt solidos m , culpabilis 
judicetur , aut cxx ictus accipiat. 

TITULUS XXVIII. 

DE LIBERTIS DIMISSIS. 



ART. I*. 

Si quislidum alienum, qui cum domino suc 
in hoste fuerit , sine consilio domini sui , ante 
regem per denarium, ingenuum dimiserit, iv de- 
nariis, qui faciunt solidos c, culpabilis judice* 



1 



' C'est ce que , dans la langue 
de notre droit ancien, on nommait 
fonnariage. 

> L^affranchissement per dena- 
rium se faisait en plaçant dans la 
main de Tesclaye une pièce de 
monnaie quelconque, que le maitre 
faisait sauter en Tair, en signe 
d'abdication de son droû de pro- 
priété. François Pithou rapporte, 
dans son Glossaire, une yi^ille for* 



mole ainsi concne : Nos verb ma- 
nu pfopriâ nostra excutientes de 
pianu supradicti {servi) denarium, 
vel nummum , uel ai^ntum , vel 
aurevm , vel dragmam, *vel sester- 
tium, vel minam, secundàm iegem 
salicam , eum Uberum dimisimus, 
et ab omnijugo servitiuis -absolvi- 
mus. 

Notre article montre clairement 
que les lètes étiûent parfois issu- 
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ART. V. 

Si la femme esclave n'est pas morte des suites de 
ce crime, Tesclave devra recevoir rao coups de 
fouet, ou devra payer au maître de la femme esclave 
I ao deniers , ou 3 sous d'or. 

ART. VI. 

Si un esclave, sans Tautorisation de son maître , 
a épousé une femme esclave appartenant à un autre 
maître, il devra payer lao deniers, ou 3 sous d'or, 
ou recevoir lao coups de fouet. 

TITRE XXVIIL 

UK UAFFRANGHISSEMENT DES ESCLAVES. 



ART. 1. 

Quiconque, sans l'aveu du maître, aura af- 
franchi devant le roi , par la pièce de monnaie , 
un lète qui ne lui appartient point «^ et qui a com« 
battu aux côtés de son maître, sera condamné à 



jattlt à un ■«rviue militaire. On 
▼oit par la difTérenoe dei oompo- 
titiona établia« dam lei deux ar- 
tioles de ce titre, oombien la oos- 
dltioD du làte était •upérlenre à 
celle de resolave. Prançoit Plthoa 
prétend qne lei mota in hoU9 
doivent le rendre par lea luott en 
t>ia^ , ce qui donnerait un leni 
bien éloigné de celui que noua 



avona adopté. Le mot o«/, dana la 
langue de noa pérea, aigniflait le 
aervlce de guerre que le vaaaal de- 
vait k aon aeigneur. Voyea le(»/ox- 
tairê de la langue romane de 
M. Roquefort I oà noua atona pu!- 
aé toutea lea £oia que noua ivona 
parlé de cette langue, objet deaea 
utilea et laborieuaea recberoUea. 
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tur; res vero ipsius lidi legUimo ëomino resti- 
tuantur. 

ART. II. 

# 

Si quis servum alienum , an te regem pn* de- 
Darium, ingenuum dimiserit, icccc denariis, 
qui Ësiciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, 
et capitale in locum restituât, et res servi ip- 
sius proprius dominus recipiat. 

TITULUS XXIX. 

DE FURTIS DIVERSIS. 



ART. 1. 

Si quis^tintinnum deporcinâ aliéna furaverit, 
DC denariis, qui faciunt solidos xv, culpabiiis 
judicetur. 

ART. II. 

Si verô de pecoribus tintinnum furaverit, cxx 
denariis, qui faciunt solidos m, culpabiiis judi- 
cetur. 

ART. m. 

Si quis skellam ' de cabailis furaverit, dc de- 



' On lit dans rédldon de Bn- skellam, qni signifie diachette on 
tillet,5«//am. Dans tontes les autres grelot. Cette leçon doit être préM- 
édition» on lit schellam^ sckHlam, rée , d'autant plus qu'avant W 
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payer 4ooo deniers, ou loo sous d*or; et tout ce 
((ue possédait lo lète devra âtre rendu à son maître 
légitime. 

ART. II. 

Quiconque aura affranchi, devant le roi, par la 
pièce de monnaie, un esclave qui n*cst point le 
sien, sera condamné à payer i4oo deniers ou 35 
H0U8 d'or, et devra payer au maître la valeur de 
Tosclave, et lui rendre tout ce que possédait cet es- 
clave. 



rii 
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U£ DIFFÉRENTES SORTES DR VOLS. 



Km\ I. 

Celui qui aura dérobé la clochette attachée au 
cou d'une truie, sera condamné à payer Coo de- 
niers , ou 1 5 sous d'or. 

ART. II. 

Celui qui aura dérobé la clochette attachée au cou 
d*une pièce de bétail (|uelc(mque , sera condamné h 
payer r i^o deniers , ou 3 sous d'or. 

ART. in. 

Celui qui aura dérobé un grelot attaclié au cou 



pcrcur VAknUnloii, raniigii do» k leçon do Dntlllet diiiu aiiouii 
•oUm étttU Ml)Nolnmont Inoonnu. miinaiorit. 



9a LEX SALICA. 

iiariis , qui faciunt solidos xv, culpabilis judice- 
tur. 

ART. IV. 

Si quis pedicam de caballis furaverit , cxx de- 
nariis, qui faciunt solidos m, culpabilis judi- 
cetur. 

ART. V. 

Si caballi ipsi perierint, capitale in locum 
restituât. 

ART. VI. 

Si quis messem alienam per furtum metere 
aut reffare prsesumpserit , dg denariis, qui fa- 
ciunt solidos XV, culpabilis judicetur. 

ART. VII. 

Si quis hortum alienum , ad furtum faciendum , 
ingressus fuerit, dc denariis, qui faciunt solidos 
XV, culpabilis judicetur. 

ART. VIII. 

Si quis impotos de malario , aut de pirario tu- 
lerit , cxx denariis , qui faciunt solidos m , cul- 
pabilis judicetur. 

ART. IX. 

Si verô in horto fuerint , dg denariis , qui fa- 
ciunt solidos XV, culpabilis judicetur. 

ART. X. 

Si quis pomarium aut pirarium decorticave*: 
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(l'un cheval, sera condamné à payer 600 deniers , 
ou i5 sous d'or. 

ART. IV. 

Celui qui aura dérobé les entraves placées aux 
pieds d'un cheval , sera condamné à payer i ao de- 
niers , ou 3 sous d'or. 

ART. V. 

Si le cheval a péri par suite de ce vol , le cou- 
pable paiera en outre la valeur de ce cheval au pro- 
priétaire. 

ART. VI. 

Quiconque aura coupé, ou arraché, dans la vue 
d'en faire son profit , la récolte d'un champ qui ne 
lui appartient point, sera condamné à payer 600 
deniers , ou i S sous d'or. 

ART. vil. 

Quiconque sera entré dans un jardin , pour com- 
mettre un vol , sera condamné à payer 600 deniers , 
ou 1 5 sous d'or. 

ART. VIII. 

Quiconque aura détruit les entes d'un pommier 
ou d'un poirier , sera condamné à payer isio deniers, 
ou 3 sous d'or. 

ART. IX. 

Si ces arbres étaient placés dans un jardin , la 
composition sera de 600 deniers, ou i5 sous d'or. 

ART. X. 

Quiconque aura enlevé l'écorce d'un pommier 
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rit, cxx denariis, qui faciunt solidos iii^ culpa- 
bilis judlcetur. 

ART. XI. 

Si verô in horto fuerint , bg denariis , qui fa- 
ciunt solidos XV, culpabilis judicetur. 

ART. XII. 

Si quis cultellum alienum furaverit , dg dena- 
riis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

ART. XllI. 

Si quis in napinam , in fabariani , in pisariam, 
in lenticulariam , vel in his similia, ad fiirtum 
faciendum , ingressùs fuerit , gxx denariis , qui 
faciunt solidos m, culpabilis judicetur. 

ART. XIV. 

Si quis in campo alieno linum furaverit, et 
hoc in caballo aut in carro duxerit, dg denariis, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

ART. XV. 

Si vero tantum tulerit , quantum in dorso suo 
portare potuerit, cxx denariis, qui faciunt so- 
lidos III, culpabilis judicetur, excepto capital! et 
dilaturâ. 

ART. XVI. 

Si quis, in agro alieno , arborera insertam ex- 
ciderit , icc denariis , qui faciunt solidos xxx , 
culpabilis judicetur. 



LOI SALIQUE. 95 

ou d'un poirier^ sera condamné à payer i %o de- 
niers , ou 3 sous d'or. 

ART. XI. 

Si ces arbres sont dans un jardin, la' composition 
sera de 600 deniers , ou de 1 5 sous d'or. 

ART. XII. 

Quiconque aura dérobé un contre de charrue , 
sera condamné à payer 600 deniers, ou 1 5 sous d'or. 

ART. xni. 

Quiconque sera entré dans un champ de navets, 
de fèves , de pois , ou de lentilles , ou dans un autre 
lieu semblable , dans la vue d'y commettre un vol , 
sera condamné à payer lao deniers, ou 3 sous d'or. 

ART. XIV. 

Quiconque aura pris du lin dans un champ qui 
ne lui appartient point , et l'aura emmené , à l'aide 
d'un cheval ou d'un char, sera condamné à payer 
600 deniers , ou 1 5 sous d'or. 

ART. XV. 

Mais s'il n'a volé que ce qu'il a pu emporter sur 
son dos, il sera condamné à payer lao deniers, ou 
3 sous d or , outre la valeur du lin volé et les frais 
de poursuite. 

ART. XVI. 

Quiconque aura coupé un arbre enté , dans un 
champ qui ne lui appartient pas, sera condamné à 
payer i î^oo deniers , ou 3o sous d'or. 
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4RT. XVII. 

Si quis campum alienum araverit^ et semina- 
verit^ lOGCC denariis, qui faciunt solidos xlv, 
culpabilis judicetur. 

ART. XVflI. 

Si vero tantùm araverit , et non semiuaverit , 
Dc denariis , qui faciunt solidos xv, culpabilis ju- 

dicetur. 

/ 

AJIT. XIX. 

Si quis aratrum in campum alienum intrare 
prohibuerit, vel arantem foras jactaverit, vel tes- 
taverit, dg denariis, qui faciunt solidos xv, cul- 
pabilis judicetur. 

ART. XX. 

Si quis pratum alienum secaverit, laborem 
suum perdat,et insuper ne denariis, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

ART. XXI. 

Et si indè fœnum ad domum suam in carro 
duxerit, et discargaverit , idccc denariis, qui fa- 
ciunt solidos XLY, culpabilis judicetur, excepto 
capitali et dilaturâ. 

ART. XXII. 

Si vero t^ntum tulerit , quantum in dorso suo 
portare potuerit, Jcxx denariis, qui faciunt solî- 
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ABT. XVII. • 

Celui qui aura laboaré et enflemencé un champ 
qui ne lui appartient point , sera condamné à payer 
1 800 deniers , ou 4S sous d'or. 

ART. XVIII. 

Mais s'il n'a fait que labourer ce champ et qu'il 
ne Tait point ensemencé , il sera condamné à payer 
600 deniers « ou 1 5 sous d'or. 

ART. XIX. 

Quiconque se sera opposé à ce que le propriétaire 
d'un champ y conduise sa charrue , ou l'aura chassé 
pendant qu'il labourait, ou l'aura en présence de 
témoins sommé de déguerpir , sera condamné à 
payer 600 deniers, ou i5 sous d'or. 

ART. XX. 

Quiconque aura fauché l'herbe d'un pré qui ne 
lui appartient pas , perdra ,1e fruit de son travail , 
et de plus sera condamné à payer 600 deniers , ou 
1 5 sous d'or. 

ART. XXI. 

Si ensuite , à l'aide d'un char , il a conduit et 
déchargé ce foin dans sa maison , il sera condamné 
à payer 1800 deniers, ou 45 sous d'or, outre la 
valeur du foin et les frais de poursuite. 

ART. XXII. 

Mais s'il n'a volé que ce qu'il a pu emporter sur 
son dos, il sera condamné à payer lao deniers, ou 
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dos m, culpabilis judicetur, excepto capitali et 
dilatarà. 

ART. XXIII. 

Si quis vineam alienam per ftirtum rindemia- 
verit, DC denariis, qui faciuDt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

ART. XXIV. 

Et si indè vinuiu in carro ad domum suam 
adduxerit, et discargaverit, idggg denariis, qui 
faclunt solidos xlv , culpabilis judicetur, exœpto 
capitali et dilaturâ. 

ART. XXV. 

De messibus autem similiter convenit obser- 
varc. 

ART. XXVI. 

Si quis clausuram alienam ruperit, dg dena- 
riis, qui faciunt solidos xv^ culpabilis judice- 
tur. 

ART. xxvn. 

Si quis in silvâ materianaen alienum aut in- 
cenderit aut cdpulaverit,DC denariis, qui faciunt 
solidos XV, culpabilis judicetur. 

ART. XXVIII. 

Si quis materiamen , de unâ parte dolatum , 
furaverit, cxx denariis, qui faciunt soKdos m, 
culpabilis jodicetor. 
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3 sous d'or , outre la valeur du foin et les frais de 
poursuite. 

ART. XXIII. 

Celui qui , dans l'intention de s'approprier la ré- 
colte, aura vendangé une vigne qui ne lui appartient 
point, sera condamné à payer 600 deniers, ou i5 
sous d'or. 

ART. XXIV, 

Si ensuite, à l'aide d'un char, il a conduit et dé- 
chargé ce vin dans sa maison, il sera condamné à 
p^yer 1800 deniers, ou 4^ sous d'or, outre la va* 
leur du vin et les frais de poursuite. 

ART. XXV. 

Il en sera de même à l'égard des moissons qui 
auront été enlevées. 

ART. XXVI. 

Quiconque aura rompu une clôture qui ne lui 
appartient point, sera condamné à payer 600 de- 
niers , ou 1 5 sous d'or. 

ART. XXVII. 

Quiconque aura incendié ou coupé des bois pro- 
pres à la construction , dans une forêt qui ne lui 
appartient point, sera condamné à payer 600 de- 
niers , ou 1 5 sous d^or. 

ART. XXVIII. 

Quiconque aura dérobé un arbre propre à la 
construction qu'on a commencé à équarrir, sera 
condamné à payer i ao deniers , ou 3 sous d'or. 

7- 

! 
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▲RT. XXIX. 

Si qiiis arborent, post annum quàm fuerit 
signata, capulare praesumpserit, nuUam exindè 
habeat culpam. 

A.RT. XXX. 

Si, infrà annum, quis eam capulaverit, cxx 
denariis, qui faciunt solidos m, culpabilis judi- 
cetur. 

ART. XXXI. 

Si quis rete ad anguillas capiendas de flumine 
furaverit, idcgg denariis, qui faciunt solidos 
xLV, culpabilis judicetur. 

ART. xxxii. 

Si quis statuam ', aut tremaculum , vel verti- 
volum y de flumine furaverit , ne denariis , qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

ART. XX'^ilU 

Si quis screonam ^, quas clavem habet , efifre- 
gerit, et aliquid furaverit, inccc denariis, qui 
faciunt solidos xlv, culpabilis judicetur. 

ART. XXXIV. 

Et si indè nihil tulerit, pro solâ ef&acturâ, 
DC denariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 



X Estave , vieux mot en usage > Snr la . signification du mot 

dans la langue romane qui désigne écreigne , royes la note qui se 

une soft« de filet pour prendre le trouve aous l'article pramier du 

poisson. titre 14. 
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ART. XXIX. 

Quiconque aura coupé un arbre, un an après 
le jour où il a été marqué pour être abattu, ne sera 
passible d'aucune peine. 

ART. XXX. 

S'il Ta coupé avant l'expiration de l'année, il 
sera condamné à payer lao deniers, ou 3 sous d'or. 

ART. XXXI. 

Si quelqu'un a dérobé un filet tendu dans une 
rivière pour prendre des anguilles, il sera condamné 
à payer 1800 deniers, ou 45 sous d'or. 

ART. xxxn. 

Quiconque aura déi*obé une estave^ un tramail, 
ou un verveux, placé dans une eau courante, sera 
condamné à payer 600 deniers , ou 1 5 sous d'or. 

ART. xxxni. 

Celui qui se sera introduit , par effraction , dans 
cette sorte d'habitation souterraine qu'on nomme 
écreigne^ et aura dérobé quelqu'un des objets qui 
y étaient renfermés, sera condamné à payer 1800 
deniers, ou 45 sous d'or, si l'habitation ferme à clé. 

ART. xxxiv. 

S'il n'a rien emporté , il sera condamné , pour la 
seule effraction , à payer 600 deniers, ou i5 sous 
d'or. 
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■ AET. XXXY. 

Si vero screonam , quae sine clave est , ef&e- 
gerit, i>€ denariis , qui faciunt solidos xvj culpa- 
hilis judicetur. 

AAt. XXX TI. 

Si quis cum servo alieno , sine 'consensu do- 
mini sui, aliquid negociaverit , dc denariis, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

ART. XXXVII. 

Si quis mulieri brachile furaverît , cxx dena- 
riis^ qui faciunt solidos m, culpabilis judicetur. 

ART. xxxvni. 

Si quis, per casam alienam, sine permissu 
possessoris, traxerit, icc denariis, qui faciunt 
solidos XXX, culpabilis judicetur. 

^' .Mil 

TITULUS XXX. 

DE LOCATIONIBUS. 



ART. I. 

Si quis furtim aliquem locaverit , ut hominem 
interficiat , et pretium propter hoc dederit, iid 
denariis, qui faciunt solidos Lxii cum dimidio^ 
culpabilis judicetur. 
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ART. XXXV. 

Si oetta habitation ne farine pai à clé| le cou* 
pable sera condamné à payer 600 deniers , ou 1 5 
sous d*or. 

ART. XXXVI. 

Si quelqu'un a négocié une affaire quelconque 
avec un esclave qui ne lui appartient point 1 sans le 
consentainent du mettre de Tesclave , il sera con- 
damné k payer 600 deniers , ou 1 5 sous d'or, 

ART. XXXVII. 

Celui qui aura dérobé un bracelet à une femme, 
sera condamné à payer x ao deniers , ou 3 sous d'or. 

ART. xxxviu. 

Celui qui aura traversé Thabitation d'un autre ^ 
sans la permission du propriétaire , sera condamné 
j^ payer laoo deniers , ou 3o sous d'or. 



TITRE XXX^ 

DU LOUAGE. 



ART. I. 

Celui qui aura secrètement soudoyé quelqu'un 
pour tuer un homme, et lui aura payé le salaire do 
ce crime, sera condamné à payer siSoo deniers, ou 
63 sous d'or et demi. 



\ 
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ART. II. 

Similiter et ille qui pretium accepit ,' ut homi- 
nem occideret, jid denariis, qui faciunt solidos 
Lxii cum dimidio^ culpabilis judicetur. 

ART. III. 

Si verÀ per tertium locatîo ipsa fuerit trans- 
missa , iid denariis, qui faciunt solidos lxii cum 
dimidio , culpabilis judicetur. Sic dans , accipiens , 
portans , unusquisque illorum culpabilis judice- 
tur. 



« V 



TITULUS XXXI, 

DE DEBILITATIBUS. 



ART. I. ' 

Si quis alteri manum aut pedem truncaverit , 
vel oculum efïbderit, aut auriculam vel nasum 
amputaverit , i^ènariis, qui faciunt solidos é, 
culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si vero manus ipsa ibidem manca pependerit, 
iDGGG denariis , qui faciunt solidos xly, culpa- 
bilis judicetur. 



< Pour donner la niUon de l'an- 14 et i5y nons renvoyons à l'ex^^ 
tîn<Hnie qn'on remarque entre cet plication que nous avons placée 
article i*' et les articles 3, ia,i3, sons Panide i do titre x 7. 
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ART, II. 



De même , celui (jui a été soudoyé pour tuer un 
homme, et a^ reçu le salaire convenu, sera condamné 
à'pay^r îiSoo deniers , ou 6a sous d'or et demL 

ART. . III, 

SI un tiers a été l'entremetteur entre celui qui 
a payé le salaire et celui qui l'a reçu, il sera égale- 
ment condamné à payer aSoo deniers, ou 6a sous 
d'or et demi. 

Ainsi, celui qui paie le salaire, celui qui le reçoit, 
et celui qui leur sert d'intermédiaire , seront égale- 
ment condamnés. 

TITRE XXXI. 

DES MUTILATIONS. 



ART. I. 

Quiconque aura coupé à un autre homme la 
main ou le pied, lui aura fait perdre un œil, ou lui 
aura coupé l'oreille ou le qcz, sera condamné à 
p^yer 4ooo deniers, ou loo sous d'or. 

ART. II. 

Si la main n'est pas entièrement détachée , il sera 
condamné à payer 1800 deniers, ou 45 sous d'or. 
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ART. III. 

Si œaaus ipaa perexcussa fumt^ ixd d^iariis , 
qui faciuDt solidos lui cum dioiidio, culpabilis 
judicettu*. 

ABT. IV. 

$i qttia poUicem de maou vel pede excusserit, 
iDCcc denariis, qui faciuBt solidos xly, culpabi- 
lis judicetur. 

ART. V. 

Si vero ipse poUex mancatus pependerit ,hgg 
denariis , qui faciunt solidos xxx, culpabilis ju- 
dicetur. 

ART. VI. 

Si secundum digitum, quo sagittatur, excusse- 
rit, iCGGG denariis, qui faciunt solidos xxxv, cul- 
pabilis judicetur. 

ART. vil. 

Si quis très sequentes digitos pariter uno ictu 
excusserit, idggc denariis^ qui faciunt sotidos 
wv, cçilpabUi$ judicetur. 

ART. VIII. 

Si quis médium digitum excusserit, dc deua- 
riis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

ART. IX. 

Si quartum digitum excusserit , bg denariis ^ 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 
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ART. III. 

Mail si la main est entièrement détachée , il sera 
condamné à payer aSoo deniers , ou 6a sous d*or 
et demi. 

ART. I¥. 

Quiconque aura abattu à un autre homme le 
gros doigt du pied ou de la main, sera condamné à 
payer 1800 deniers, ou 4 S sous d*or. 

ART. V. 

Si le doigt blessé n'a point été entièrement dé- 
taché, le coupable sei^ condamné à payer laoo 
deniers , ou 3o sous d'or. 

ART. vr. 

Quiconque aura abattu le second doigt qui sert à 
décocher les flèches, sera condamné à payer i4oo 
deniers, ou 35 sous d'or. 

ART. VII. 

Celui qui d'un seul coup aura abattu les trois 
autres doigts, sera condamné à payer 1600 deniers, 
ou 45 ftous d'or. ^ 

ART, VIII. 

Celui qui aura abattu le doigt du milieu , sera con- 
damné à payer 600 deniers, ou i5 sous d'or. 

ART. IX, 

Celui qui aura abattu le quatrième doigt, sera 
condamné à payer 600 deniers, ou i5 sous d'or. 
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ART. X. 

Si minimum excusserit, pariter dg denariis, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

ART. XI. 

Si quis pedem alterius capulaverit , et ibidem 
raancus remanserit, idggg denariis^ qui faciunt 
solidos XLV, culpabilis judicetur. 

ART. XII. 

Si yerô pes ipse perexcussus fîierit, iio dena- 
r lis, qui faciunt solidos lxii cum dimidio, cul- 
pabilis judicetur. 

ART. XIII. 

Si quis alteri oculum evellerit, iid denariis, 
qui faciunt solidos lxii cum dimidio , culpabilis 
judicetur. 

ART. XIV. 

> Si nasum excusserit, ibccc denariis , qui £si- 
ciunt solidos XLV, culpabilis. judicetur. 

ART. XV. 

Si auriculam excusserit, dg denariis, qui fa- 
ciunt solidos XV, culpabilis judicetur. 

ART. XVI. 

Si quis linguam alterius amputaverit, ut lo- 
qui non possit, iv denariis, qui faciunt solidos 
c , culpabilis judicetur. 
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ART. X. 

Si c est le petit doigt qui a été abattu , le coupa- 
ble sera condamne à payer 600 deniers , ou 1 5 sous 
d'or. 

ART. XI. 

Quiconque aura coupé un pied à un autre homme, 
sans Favoir entièrement détaché , sera condamné à 
payer 1800 deniers , ou 4^ sous d'or. 

ART. XI j. 

Mais si le pied est entièrement détaché, le cou- 
pable sera condamné à payer aSoo deniers ou 62 
sous d'or et demi. • 

ART. XIII. 

Celui qui aura arraché un œil à quelqu'un , sera 
condamné à payer aSoo deniers, ou 6a sous d'or 
et demi. 

ART. XIV. 

Celui qui aura coupé le nez à quelqu'un, sera 
condamné à payer 1800 deniers, ou 4^ sous d'or. 

1 ART. XV, 

Quiconque aura coupé l'oreille à un autre homme, 
sera condamné à payer 600 deniers ou 1 5 sous d'or. 

ART. XVI. 

Si quelqu'un a eu la langue coupée, de manière 
à ne pouvoir plus parler, le coupable sera condamné 
à payer 4000 deniers , ou 1 00 sous d'or. 
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ABT. XVII. 

r 

Si dentem excusserit, dc denaiiU, qui factunt 
solidos viy culpabilis judicetur. 

ART. XVIII. 

Si quis ingenuus ingenuum castraverit, aut 
virilia truDcayerit , ut mancus fiât , iv denariis, 
qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

ART. XIX. 

Si vero ad integrum tulerit, viii denariis, qui 
facLUDt solidos cc^ culpabilis jtklicetur. 



s V '>*' 



TITULUS XXXII. 

DE CONVICIIS. 



ART. I. 

Si quis alterum cinitum clamaverit , dg dena- 
riis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si quis alterum concagatum ' clamaverit, cxx 
denariis, qui faciunt solidos m, culpabilis judi- 
cetur. 

ART. III. 

Si quis alterum vulpeculam ^ clamaverit, cxx de- 
nariis, qui faciunt solidos m, culpabilis judicetur. 



. ^Conehiéf dans la laogae de vm^m l'i/i, {H9WO^ eece ejîcio daf- 
Rabelais. monia. Lac, chap. x 3 , ▼ erset 3 a . 

> Et ait iUis ( Jctiu) : iu, et dkite 
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4IiT. XV!I. 

Celui qui aura fait tomber une dent h un autre 
homme, sera condamné à payer 600 deniers, ou i.^ 
sous d'or. 

ART. XYIII. 

Si un ingénu a ooupé à un autre ingénu les par- 
ties naturelles, ou les a mutilées, de manière h ce 
que celui-ci n'en puisse plus faire usage, il sera con- 
damné à payer 4000 deniers , ou 1 00 sous d'or. 

ART. XIX. 

Si ces parties ont été entièrement enlevées, le 
coupable sera condamné à payer 8000 deniers, ou 
aoo sous d'or. 

TITRE XXXIL 

D£& INJURES. 



ART. I. 

Quiconque aura appelé un autre homme, infâme, 
sera condamné à payer 600 deniens, ou 1 5 sous d*or. 

ART. II. 

S'il l'a appelé merdeux, il sera condamné à payer 
I ao deniers , ou 3 sous d'or. 

ART. in. 

S*il l'a appelé fourbe , il sera condamné à payer 
1 ao deniers, ou 3 sous d'or. 
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ART. IV. 

Si quis alterumleporemclamaverit, ccxLcle- 
nariis, qui £EiciuDt solidos vi , culpabilis judicetur. 

ART. ¥• 

Si quae mulier ingenua, aut vir, mulierem me- 
retricem clamaverit , et non poterit adprobare^ 
solidoft XLY, culpabilis judicetur. 

ART. VI. 

Si quis alteri imputaverit ^ quod scutum suum 
projecisset in hoste , vel fugiendo prae timoré , 
cxx denariis , qui faciunt solidos m , culpabilis 
judicetur. 

ART. VII. 

Si quis alterum delatorem clamaverit , et non 
poterit comprobare, ne denariis, qui faciunt 
solidos XV, culpabilis judicetur. 

ART. viii. 

Si qui&alterum falsatorem clamaverit^ et non 
poterit comprobare, ne denariis, qui faciunt 
solidos XV, culpabilis judicetur. 

TITULUS XXXIII. 

DE VIA LACINIA. 



ART. I. 

Si quis baroni ' viam suam obstaverit , aut 

X Bans la langue du moyen âge, comme synonyme di homme marié. 
le mot baron était souvent employé II était aussi pris pour homme en 
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ART, IV. 

S'il l'a appelé poltron , il sera condamné à payer 
a4o deniers, ou 6 sous dor. 

ART. V. 

Si un homme ou une femme , de condition libre, 
a appelé une femme courtisane , sans pouvoir éta- 
blir la justesse de cette dénomination, le coupable 
sera condamné à payer 45 sous d'or. 

ART. VI. 

Quiconque aura accusé un homme d'avoir aban- 
donné son bouclier en présence de l'ennemi , ou de 
l'avoir eu fuyant jeté par lâcheté , sera condamné 
à payer lao deniers, ou 3 sous d'or. 

ART. vu. 
Celui qui aura appelé un homme dénonciateur, 

et qui ne pourra justifier cette imputation , sera con- 
damné à payer 6oo deniers , ou 1 5 sous d'or. 

ART. VlII. 

S'il l'a appelé faussaire, sans pouvoir appuyer de 
preuves cette qualification, il sera condamné à 
payer 6oo deniers , ou 1 5 sous d'or. 

TITRE XXXIII. 

DES OBSTACIiES APPORTÉS A LA UBRE aRCULATION 

SUR LES ROUTES. 



ART. I. 

Celui qui se sera opposé au passage d'un homme, 

général. Charpentier prétend que nem eujus uxor mmehatur^ vnJgè 
ce mot signifiait quelquefois homi- eccH, Voy. Adelung, au mot J9«ro. 

8 
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euBQ impinxerit, dg denariis y qui facîunt solidos 
w^ culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si quis mulieri ingenuae viam suam obstave- 
rit, vel eam impinxerit, idccc denariis, qui fa- 
ci iint solidos XLV, culpabilis judicetur. 

ART. m. 

Si quis viam quae ad farinarium ducit, clau- 
serit, Dc denariis , qui faciunt solidos xv, cul- 
pabilis judicetur. 

TITULUS XXXIV. 

DE EO QUI HOBONEM INGENUUM SINE CAUSA 



C m 



LIGAVERIT. 



ART. I. 

Si quis hominem ingenuum sine causa liga- 
verit, icG denariis, qui faciunt solidos xxx, cul- 
pabilis judicjetur. 

ART. II. 

Si vero eum ligatum in aliquam partem du- 
xerit, iDCCG denariis, qui faciunt solidos xlv, 
culpabilis judicetur. 

ART. m. 

Si Romanus ' Francum ligaverit, sine causa, 

< Dans le cmcjaîèiQe siède , les sOamit a«. fpoiivenieiiient de Rome. 

Gaalois étaient devenus Romains, Ainsi, dans le style de la loi Sali- 

Temperear Cavacalla ayant adonis q^e, lemot.i^wit^cii^tsyiipnyme 

aux droits de cité tous les peuples d'ancien habita^ des Qaulea. Avant 



I 
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ou aura embarrassé sa marche , sera condamné à 
payer 600 deniers, ou i5 sous d'or. 

art; il 

Celui qui se sera opposé au passage d'une femme 
libre, ou aura embarrassé sa marche, sera con- 
damné à payer 1 800 deniers , ou 4^ sous d'or. 

ART. m. 

Celui qui aura clos le chemin qui conduit au mou- 
lin , sera condamné à payer 600 deniers ou 1 5 sous 
dW. 

TITRE XXXIV. 

DE LA DÉTENTION ARBITRAIRE, EXERCÉE 

SUR UN INGÉNU. 



ART. L 

Quiconque aura , sans cause légitime , enchaîné 
un ingénu, sera condamné à |payer laoo deniers, 
ou 3o sous d'or. 

ART. IL 

Si, après l'avoir enchaîné , il l'a conduit dans un 
lieu à l'écart, il sera condamné à payer 1800 de- 
niers , ou 4S sous d'or. 

ART. IJL 

Si un Romain a enchaîné un Franc , sans cause 

même Tédit de Caraoalla, les Gaa« tracté des alliances avec eux. Jam 
lois avaient déjà adopté les moeurs moribus , artibus^ affinitatibus nos» 
et les arts des Romains , et con- tris wixti. Tacite, annales. 

8. 



/ 
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ÏGC denariis, qui faciiini solidosxxx, culpabilis 
judicetur. 

ART. IV. 

Si autem Francus Romanum ligaverit, sine 
causa, Dcdenariis, qui faciunt solidos xv, cul- 
pabilis judicetur. 

ART. V. 

Si quis hominem noxium ligatum , per vim 
tulerit grafioni % vitam suam redimat. 

TITULUS XXXV. 

DE VENATIONIBUS. 



ART. I. 

Si quis de diversis venationibus, aliquid aut 
furaverit aut celaverit, iDcccderiariis,qui faciunt 
solidos XLV, culpabilis judicetur. Quam legem^ 
tàm de venationibus quàm et de piscationibus ^ 
couvenit observare. 



ART. - II. 



Si quis , cervura domesticùm ^ signum haben- 
tem, aut occident aut furaverit, qui ad venatio- 
nem faciendam luansuetus factus est, et cum 



^Legraphion, on le comte, qu oa ministration de la justice. Il ne sié^ 
appelait quelquefois Judexfisdalis^ geait jamais seul , mais avait pour 
était spécialement chargé de Tad- assesseurs des officiers sobaltemes 
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légitime, il sera condamné à payer 1200 deniers, 
ou 3o sous d'or. 

AUX. IV. 

Si un franc a enchaîné un Romain, sans cause 
légitime, il sera condamné à payer 600 deniers, ou 
1 5 sous d'or. 

ART. V. 

Quiconque aura arraché par violence un coupa- 
ble des mains du graphion, devra racheter sa vie 
par une composition. 

TITRE XXXV. 

DE LA GKASSE. 



ART. I. 

Quiconque aura dérobé ou caché une pièce de 
gibier quelconque prise à la chasse, sera condamné 
à payer 1 800 deniers , ou 45 sous d'or. 

Il en sera de même en matière de pêche. 

. ART. Kt. 

Si ^quelqu'un a tué ou dérobé un cerf domesti- 
que , portant la marque de son maître , et dressé à 
la chasse , il sera condamné à payer 1 800 deniers , 



qa*on nommiiit Riitohlmboiirgi , Ia «omt« «xerçttit iumI au fouo< 
jagti, é«btf tni, tong«i, ««uttnivrii. tlooi luIUtiilrti. 
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testibus comprobate dominus ejus potuerit^ 
quod eiim in venatione habuisset , et eiim ipso 
duas aut très feras occidisset, wccc denariis, 
qui faciunt solidos xly , culpdDilis judicetur. 

ART. m. 

Si quis vero , cervum domesticum , qui in ve- 
natione adhùc non fuit , aut occiderit aut fiira- 
verit, IGGGG deiiariis , qui faciunt solidos xxxv, 
culpabilis judicetur. 

ART. IV. 

Si quis, cervum quem alterius canes move- 
runt , aut lassaverunt , occiderit et celaverit , dg 
denariis , qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. 

ART. V.' 

Si quis aprum lassum , quem alieni canes mo- 
verunt , occiderit vel furaverit , dg denariis , qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

TITULUS XXXVI. 

DE SEPIBUS. 



ART. I. 

Si quis très virgas cum quibus sepes superli- 



> Le droit romain «vait une dis- n'était réputé propriétaire da gî^- 
position contraire. Le chasseur hier qu'il avait poursnîviy qu'au- 
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OU 4S ^0^^^ <l'or, pourvu que le propriétaire du cerf 
puittie prouver par témoins qu*il H*ett est servi pour 
la cîhasse , et que cet animal lui a fait tuer deuK ou 
trois bAtes sauvages. 

ART. III. 

Mais si le cerf domestique , tui*^ ou voU , n'était 
pas encore dressé pour lu chusso , lo coupable sera 
condamné à payer i/|00 deniers, ou 35 sous d'or. 

ART. IV. 

Celui qui aura tué et cacbéun cerf, que les cbiens 
d'un autre cbasseur ont fait partir ^ et réduit aux 
abois, sera condamné ù payor ()oo deniers, ou i5 
sous d'or. 

\HT. V. 

Ciolui qui aura tué ou volé un sanglier ({ue les 
chiens d'un autre chasseur ont fuit partir et forcé, 
sera condamné à payer Cuo deniers, ou 1 5 sous d'or. 

TITRE XXXVI. 

PKS CLOTUHKS. 



ART. I. 

Quiconque aura coupé trois des petites branches 



UDt quUl l'en était rondii inutlt'd , quàm ti êtttn cppprh, Itiitit. liv. t, 
non aiittrêutim 9iiP (fsrnin b««tl«iii} tit. i , J il. 
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gâta est , vel retortas ' quibus sepes continetur, 
capulaveiit, aut très cambortas exceryicaverit, 
D€ denariis, qui faciunt solidos xv, ciilpabilis jii- 
dicetur. 



▲RT. II. 

Si quis, per alienam messem, postquàm ger- 
mina produxerit, herpicem traxerit, aut cum 
carro sine via transierit, cxx denariis, qui fa- 
ciunt solidos III , culpabiiis judicetur. 

ART. ui. 

Si quis, per messem allenam, postquàm in 
culmum erigitur, sine via cum carro transierit , 
DC denariis , qui faciunt solidos xv, culpabiiis 
judicetur. 

ART. IV. 

Si quis, per malum ingenium ^ , in curtem al- 
terius, vel in casam, vel ubicunque, misent ali- 
quid , quod furatum est , nesciente domino cu- 
jus possessio est , et ibidem inventum fuerit; 
ille qui, per malum ingenium, hoc miserit, un 
denariis, qui faciunt solidos lxii cum dimidio, 
culpabiiis judicetur. 



■ Riorte^ en patois de quelques > Mai engin ^Axûb la iMi^ae ro- 

provincesy et dans la langue ro- mane. 
inane. 
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avec lesquelles on est dans l'usage d'attacher les 
haies dans leur partie supérieure , ou les liens en- 
trelacés qui servent à les contenir, ou trois des pi- 
quets recourbés qui les retiennent dans leur position^ 
verticale , sera condamné à payer 600 deniers , ou 
1 5 sous d'or. 

ART. II. 

Quiconque, sans suivre de chemin tracé, aura 
traîné une herse, ou passé avec un char, au traiers 
d'un champ déjà vert , ne lui appartenant point , 
sera condamné à payer lao deniers, ou 3 sous d'or. 

ART. in. 

Quiconque, sans suivre aucun chemin tracé, aura 
passé avec un char au travers d'un champ , qui ne 
lui appartient point, dans un temps voisin de la 
récolte , sera condamné à payer 600 deniers , ou 
1 5 sous d'or. 

ART. IV. 

Si quelqu'un a déposé un objet volé , dans une 
cour , dans une maison , ou un autre lieu quelcon- 
que f^k l'insu du propriétaire du lieu où ce dépôt 
a été fait , et dans la vue de nuire à ce dernier, et 
qu'ensuite l'objet volé ait été trouvé dans cet en- 
droit , l'auteur de ce dépôt sera condamné à payer 
aSoo deniers, ou 6a sous d'or et demi. 
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TiTULus xxxvn. 

DE HOMiaonS SERVORUM VEL ANOLLARUM. 



ART. I. 

Si quis servus servum aut ancillam sibi con- 
similêm occident, homicidam illum dominl in- 
ter se dividant. 

ART. II. 

. Si quis iogenuus servum alienum adsallierit 
et expoliaverit , et convictus fuerit quôd ei , plus 
quàm XL denarii valeant, tulisset, icc denariis, 
qui faciuDt soUdos xxx, culpabilis judicetur. 

ART. III. 

Si vero, minus quàm xl denarii valent, tule- 
rit, DC denariis, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

ART. IV. 

Si quis servum alienum flagellaverit, et in 
quadragiqta noctibus ' operare non potuerlt , xl 
denariis, qui faciunt solidum unum, et triente 
uqo , quod est tertia pars sqlidi , culpabilis ju- 
dicetur. 

' Les Francs, comme les antres tiwn computant. Sic corutituunt, 

nations germaniques , comptaient sic condicunt. Nox ducere diem 

par nuits , et non par jours. Voy. videtttr. Tacite, mœurs des Ger» 

Dttcange , an mot collocare, Nec mains, 
dierum numerum, ut nos, sednoc' 
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TITRE XXXVII. 



DU MEURTRE DES ESCLAVES , MALES OU FEMELLES. 



ART. 1. 

Si un esclave a tué un esclave, maie ou femelle^ 
de la même condition que la sienne , le meurtrier 
deviendra la propriété commune des deux maîtres 
de ces esclaves. 

ART. IL 

Si un ingénu a assailli et dépouillé un esclave 
appartenant à une autre personne , et s'il est prouvé 
que les objets qu*il lui a enlevés valaient plus de 
quarante deniers , Tagresseur sera condamné à payer 
I aoo deniers , ou 3o sous d'or. 

ART. III. 

Mais si les objets volés valaient moins de quarante 
deniers, l'agresseur sera condamné à payer 600 
deniers, ou i5 sous d'or. 

ART. IV. 

Quiconque aura battu de verges un esclave qui 
ne lui appartient point , et lui aura occasionné une 
incapacité de travail pendant quarante jours, sera 
condamné à payer 40 deniers, ou un sou dor, et 
en outre un tiers de sou d'or. 
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ART. V. 

Si quis homo ingenuus lidum alienum expo- 
liaverit , icccc denariis , qui faciunt solidos xxxv, 
culpabilis judicetur. 

ART* VI. 

Si quis servum alienum mortuum per furtum 
expoliaverit, et spolia îpsa plus quàm quadra- 
ginta denarii valeant , icccc denariis, qui faciunt 
solidos XXXV, culpabilis judicetur. 

ART. VII. 

Si autem spolia minus quàm quadraginta 
denarii valeant, ne denariis, qui faciunt solidos 
XV, culpabilis judicetur. 

ART. VIII. 

Si servus ingenuum hominem occident, ipse 
homicida , pro medietate compositionis , ho- 
minis occisi parenfibus tradatur, et aliam me- 
dietatem dominus servi se noverit soluturum; 
aut si legem intellexerit ' , poterit se obmallare 
ut leodem non solvat. 



I Le maître de Tesclave pouvait pécher le meurtre , il devait être 

en ef&t avoir de justes raisons à affranchi de la peine du meurtre 

faire valoir pour ne pas payer de que Ton appelait leude. Il pouvait 

composition à raison du meurtre donc arriver qu*au Heu de payer 

commis par son esclave. S'il prou- la composition , il fût intéressé à 

vait qu*il avait été dans Timpossi- se présenter devant les juges, pour 

bilité absolue de prévoir et d'em- se soumettre à l'application de la 
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ART. V. 

Si un ingénu a dépouillé un lète appartenant à 
une autre personne, il sera condamné à payer i4oo 
deniers y ou 35 sous d'or. 

ART. VI. 

Quiconque aura dépouillé un esclave mort qui 
ne lui appartient point, dans la vue de s'appro- 
prier sa dépouille,^ sera condamné, si cette dé- 
pouille vaut plus de quarante deniers, à payer i4<>o 
deniers , ou 35 sous d'or. 

ART. VII. 

Mais si cette dépouille vaut moins de quarante 
deniers, le coupable sera condamné à payer 600 
deniers , ou 1 5 sous d'or. 

ART. VIII. 

Si un esclave a tué un ingénu , le meurtrier sera 
livré aux parens du mort, pour tenir lieu de la 
moitié de la composition, et le maître de l'esclave 
devra payer l'autre moitié de la composition ; ou , 
s'il préfère se soumettre à une décision judiciaire, il 
pourra se présenter en justice pour demander à être 
personnellement affranchi de la peine du meurtre. 



loi, ce qui s'appelait venirt in jus^ le meartre oommia par son eadave, 

ifgtfn iniâUtgere, Q*est4-clire » in- les parena du mort n'avaient d'au** 

tUligêre , auî velh, sevundiim /•- tre composition à exiger que la ro- 

gem 40 de/indcrt, Dana le caa où mise de resolave , à qui aeul le 

il parvenait à établir qu'il n'avait meartre pouvait étr^ imputé, 
pu» en aucune manière, prévenir 
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TmJLUS XXXVIIL 

DE QUADRUPEDIBUS, SI HOMINEM 
OCCIDERINT. 



Si quis homo à quâlibet pecude domesticâ 
(îierit occisus , et hoc parentes illius testibus po- 
tuerint comprobare quod dominus pecudis an- 
teà legem ' non adimpleverit , medietatem com- 
positionis dominus ipsius quadrupedis cogatur 
exsolvere; ipsum vero quadrupedem, qui est 
auctor criminis, pro medietate compositionis 
restituât requirenti, eo videlicet modo si domi- 
nus quadrupedis non intellexerit secundùm le- 
gem se defendere. 

y V s/ v.i 
TITULUS XXXIX. 

DE VESTIGIO MINANDO'. 



,$i quis bovem, aut caballum, vel quodlibet 
animal sibi furatum, perdiderit, et eum per 



ail 8*agit sans doate ici des ré- précaations conTenables, il était 

glemens qui prescriyaient de cer- intéressé à se présenter devant les 

taines précautions k prendre ponr juges , pour faire valoir son ex* 

écarter l0B accidens. Lorsque le cuse, et s'affranchir delà peine, 
maitie de Taninial s*éuit soumis à > Voyez le titre 49 , qui règle 

ces réglemens , et avait pris les nne espèce analogue à celle-ci , et 
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TITRE XXXVIII. 

DU CAS ou UN HOMME A ÉTÉ TUÉ PAR UN 
ANIMAL DOMESTIQUE. 



Si un homme a été tué par un animal domestique, 
et que les parens du mort prouvent par témoins 
que le propriétaire de l'animal ne s'était point, avant 
l'accident , conformé aux réglemens, ce proprié- 
taire devra payer la moitié de la composition ; et 
l'animal par qui l'accident est arrivé devra être 
remis aux parens du mort, s'il l'exigent , pour 
achever de payer la composition ; à moins que le 
maître de l'animal ne préfère se soumettre en jus- 
tice à l'application de la loi. 

TITRE XXXIX. 

DE LA RECHERCHE DES ANIMAUX VOLÉS. 



Si quelqu'un a perdu un bœuf, un cheval, ou un 
animal quelconque , qui lui a été dérobé , et qu'en 



qui indique la manière de procé- ramire, adhramire, d'qù vient 
der. On lit indifféremment dans sans doute notre mot àjfirmer ; 
les divon texMi, adframirty ad- arramrth langtM rortiatie. 
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vestigium sequendo fuerit consecutus infrà très 
noctes,et ille qui eumducit, se comparasse aut 
cambiasse dîxerit,velprocIaiDaverit,ille qui per 
vestigium sequitur res suas, débet per tertiam 
manum adframire. Si vero, jam tribus noctibus 
exactis , qui res suas quœsierit , et invenerit , iile 
apud quem inveniuiitur, si eas émisse aut cam- 
biasse se dixerit, liceat ei adframire. Quod si 
ille qui per vestigium sequitur, quod se agnos- 
cere dicit, illo alio réclamante, per tertiam ma* 
num adframire uoluerit, nec solem secundùm 
legem calcaverit, sed ei violenter quod se agnos- 
cere dicit, tulis^e convincitur, icc denariis, qui 
faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur.. 



^ / y \ •^ 
TITULUS XL. 

Û£ C ABALLIS FURATIS. 



ART. I. 

Si quis caballum qui carrucam trahit, furave- 
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suivant les traces de cet animal il parvienne à le 
retrouver , dans les trois jours ; et si celui qui l'a 
emmené soutient qu'il l'a acheté , ou acquis par un 
échange , ou en réclame la propriété d'une manière 
quelconque, celui qui est à la poursuite de l'ani- 
mal devra le faire consigner en mains tierces, et 
s'engager à justifier légalement de son droit de pro- 
priété. Si , au contraire , l'animal perdu n'a été re- 
trouvé qu'après les trois jours révolus , et que celui 
auprès de qui il a été retrouvé affirme qu'il l'a 
acheté ou acquis par échange, ce dernier aura la 
faculté d'en rester dépositaire, en s'engageant à 
fournir la preuve qu'il a acquis cet animal légiti- 
mement. Si le poursuivant qui prétend avoir re- 
connu l'animal dont on lui conteste la propriété , 
refuse de le feire déposer en mains tierces, et de 
s'engager à justifier de son droit; et qu'^^ieu de 
s'adresser à la justice, il emploie des voies de fait 
pour établir sa propriété , il sera réputé avoir voulu 
s'approprier frauduleusement Tanimal en question , 
et devra être condamné à payer i aoo deniers , ou 
3o sous d'or. 

TITRE XL. 

DU VOL DES CHEVAUX. 



Ai^T. I. ' 

Quiconque aura volé un cheval employé à con 

9 
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rit, t0ccc depàtiis , qui faciutit $oIidoi& xz.v^ cul* 
pabilis jiidicetur, e^ceptb capital! et dilaturâ. 

ABT. II. 

Si quis Waranionem homini Franco furave- 
rit, IDGGC denariis, qui faciunt solidos xly, cuI- 
pabilis judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. III. 

Si quis caballum spadatum furaverit, icccc 
denariis, qui faciiiut solidos xs^xv, culpabilis ju- 
dicetur, excepto capitali et dilaturâ. 



... ART. vr. 
Si quis. WaranicMsan régis Ibravetit , liiuc de- 
nariîs^ùi faciunt solidos xc, culpabilis judi- 
cetur» excepto caphali et dilaturâ, 

ART; V. 

I 

si qilis admissarium cum grege , hoc est cum 
septem aut duodecini equabus, furaverit, iid 
denariis^ qui faciunt solidos lxii cum dimidio, 
culpabilis judicetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. VI. 

Si autem de grege minus fiierit, usque ad sex 
capita^ et pretium et cau&atn superiùs intimataro^ 
convenit observare. 
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duire«. une charrue, se^ra oondamné à payer 1800 
deniers ) ou ^5 sous d'or,, outre la. yajç.viir. de l'anir 
mal et les frais de poursuite. 

ART. II. 

Quiconque aura dérobé le cheval de guerre d'un 
Franc, sera condamné à payer 1800 deniers, ou 45 
sous d'or , outre la valeur de l'animal et les frais 
de poursuite. 

ART. III. 

Si l'animal volé est un cheval hongre, le voleur 
sera condamné à payer i4oo deniers , ou 55 sous 
d'or, outre la valeur de l'animal et les fVais de pour- 
suite. 

ART. IV. 

Celui qui aura dérobé le cheval de guerre du 
Roi , sera conda^mné à payer 36oo denieD|^ ou 90 
sous d'or, outre la valeur de l'animal et les frais de 
poursuite. 

ART. v. 

Quiconque aura dérobé un cheval entier, avec 
les sept ou douze cavales auprès de qui on l'avait 
placé , sera condamné à payer a5oo deniers , ou 
62 sous d'or et demi , outre la valeur des animaux 
volés et les frais de ppursuite. 

ART. VI, 

La même peine sera applicable , quoique le nom- 
bre des cavales ne s'élève pas au-dessus de six. 

9- 
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ART. VII. 

Si poledrum anniculum, vel biroum, furave-^ 
lit, DG denariis , qui faciunt solidos xv, culpabi- 
li$ judicetur , excepto capîtali et dilaturâ. 

ART. ' VIII. 

Si verô sequentem poledrum furaverit, cxx 
denariis, qui faciunt solidos m, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitali et dilaturâ. 

ART. IX. 

Si qnis jumenta aliéna tribatterit, et évase- 
rint, DC denariis y qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

i 

ART. X. 

Si autem mortua indè fuerint, icc denariis^ 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

ART. XI. 

Si quis pregnantem equam furaverit, idccc de- 
nariis, qui faciunt solidos xlv, culpabilis judicetur. 

ART. XII. 

Si quis jumentum, aut caballum, furaverit, 
icccc denariis, qui faciunt solidos xlv^ , cul- 



' n y a îoî étriÂbiniileiik nne er« 
renr. Le son d^or , «hez les Francs 
Saliens^ se divisant en 40 deniers , 
X 400 deniers ne valent qae 3 5 sous 
d'or. Cependant , dans tontes les 
éditions quje aOns avons oonsal'- 
tées , et notamment dans celles de 



Datillet , de Lindebrog et de Ba-^ 
Inze, on lit : 1400 denariis qui/a- 
ciant solidos 45. C'est une erreur 
qu'il est difficile de ne pas mettre 
sur le compte des copistes. Il reste 
à savoir s'il faut lire: 1800 dena- 
riis qui facitint solidos 45, on bien i 
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ART. Vil. 

Si ranimai volé est un poulain d'un an ou de 
deux ans, le voleur sera condamné à payer 6oo de- 
niers, ou |5 sous d'or, outre la valeur de TaniniMl 
et les frais de poursuite. 

▲RT. VIII. 

Mais si ce poulain n'a point encore quitté sa mèi'e, 
le voleur sera condamné à payer 1 20 deniers , ou 3 
sous d'or, outre la valeur de l'animal et les frais de 
poursuite. 

ART. IX. 

Si quelqu'un a battu à outrance des cavales qqi 
ne lui appartiennent point, et que ces animaux 
aient survécu à ces mauvais traitements, le coupable 
sera condamné à payer 600 deniers , ou 1 5 sous d'or. 

ART. X. ^ 

Mais si ces mauvais traitements ont occasionné 
la mort de ces animaux, le coupable sera condamné 
à payer laoo deniers, ou 3o sous d'or. 

ART. XI. 

Quiconque aura dérobé une cavale pleine , sera 
condamné à payer 1800 deniers, ou 4 5 sous d'or. 

ART. XII. 

Quiconque aura dérobé une cavale ou un cheval, 
sera condamné à payer i4oo deniers, ou 45 sous 



1400 denariis qui facmnt fliéos se dcolder cDtre ces deux correc» 
|5. Je laisse an leoteor le soin de tions. 
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pabilîs judicetur, excepto capital! et dilaturà. 

ART.' xiir. 

Si quis admissarium alienum, sine consensù 
domioi sui, spadaverit, dc deDariis,*qui faciunt 
solidos XV, culpabiiis judicetur. Et per unum- 
quodque jumentum, quae ille continere consue- 
verat, triante uno componat, quod est tertia 
pars solidi^ id est, tredecim denarïi et tertia 
pars unius denarii. 

ART. XIV. 

Si quis, per superbiam aut inimicitiam, ca- 
haltos aùt jumenta aliéna tribatterit , vel debili- 
tavertt, icc denariis, qui fadunt solidos xxx, 
culpabiiis judicetur. 

ART. XV. 

Si qjÊ^ caballum aliemim , sine consensù do- 
mÎQÎ gui , excurtaverit , oxx denariis, qui faciunt 
solidos ni , culpabiiis judicetur. 

ART. XVI. 

Si quis caballum alienum excoriaverit, cxx de- 
nariis, qui faciuat solidoa i^ , culpabiiis judice- 
tur. • 

TITULUS XLI. 

DE HIS QUI ALIENA MANCIPIA SOLLICITAVERINT. 



ART. I. 

Si quis mancipium aliemim sollicitaverit, et 
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d'or, outre la valeur de Tanimal et les frais de pour- 
suite. 

ART. XIII. 

Celui qui aura hongre un cheval entier , sans le 
consentement de son maître , sera condamné à pajrer 
600 deniers, ou i5 sous d'or. Il paiera de plus, 
pour chaque cavale que ce cheval était destiné à 
saillir, une composition d'un tiers de sou d'or, 
c'est-à-dire de treize deniers et tiers. 

ART. XIV. 

i 

Quiconque, par jalousie ou inimitié, aura battu 
à outrance, ou mutile, des chevaux ou def cavales 
qui ne lui appartiennent point , sera condamné à 
payer laoo deniers, ou 3o sous d'or. 

ART. XV. 

r 

Quiconque aura coupé la queue d'un cheval, 
sans le consentement de son maître^ sera ccAdamné 
à payer i ao depiers , ou 3 sou^ d'or. 

APT. XVI. 

Quiconque aura ëcorché un cheval qui ne lui ap- 
partient point ^ sera oopdamné à pcjiyer lao deniers, 
pu 3 sous d'or. 

TITRE XLI. 

DE CEUX QUI AURONT TENTÉ D'ENLEVER UN 
ESCLAVE A SON MAITRE. 



ART. I. 

Quiconque se^a convaincu d avoir tenté d'enlever 
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convictus fîierit, dç deoariis, qui faciunt soti- 
dos XV, culpabilis judicetur. 

▲RT. II. 

Si quis servum alienuin plagiaverit, id est, per 
circumventioneai de servitio domini sui abstra- 
ient, et trans mare, sive in quamlibet regk>- 
nem, ipsum duxerit, et ibidem à domino suo 
inventus fuerit, et ipsum à que in patriâ plagia- 
tusest, in mallo pubiico nominaverit; et très 
ibidem testes dominus habere débet. Etiterùm, 
cùm servus ipse citrà mare , vel de quâlibet re- 
gione, fîierit revocatus, in altero mallo débet 
nominare qui eum plagiaverit; et ibidem simi- 
liter très testes debent adesse. Ad tertium vero 
mallum similiter fieri débet , ut novem testes 
jurent quod servum ipsum , œqualiter semper su- 
per pSgiatorem dicere , audissent. ' Sic posteà , 
qui eum plagiaverit , icccc denariis, qui faciunt 
solidos XXXV, culpabilis judicetur , excepto capi- 
tali et dilaturâ; eâ tamen ratione , ut nomina ho- 
roinum et villarum, œqualiter, per totos très 
malios, debeat nominare. ^ 



ART. III. V 

Si quis hominem ingenuum plagiaverit, vel 
vendideriti et posteà in patriam reversus fue- 
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un esclave à son maître , sera condamné à payer 
600 deniers , ou 1 5 sous d*OT» 

art: II. ^ 

Si quelqu'un a enlevé un esclave, c'est-4<lire, l'a 
détourné par ses manœuvres du service de son 
maître , et l'a conduit outre«mer ou dans une au- 
tre contrée quelconque , le maître de l'esclave , aus« 
sitôt qu'il l'aura retrouvé , devra le conduire au tri- 
bunal du lieu ; et là , en présence de trois témoins , 
lui faire déclarer le nom de celui qui l'a enlevé 
à sa patrie. Puis , quand l'esclave aura été ramené 
dans le pays qu'habitait son maître , celui-ci devra 
de nouveau , toujours en présence de trois témoins, 
lui faire déclarer en audience publique le nom de 
celui qui l'a enlevé ; enfin il devra remplir la même 

formalité à une troisième audience; en telle sorte 

• 

qu'il puisse produire le témoignage de neilf témoins, 
qui affirment que l'esclave a toujours tenu le même 
langage dans son accusation contre celui qui Ta en- 
levé. Après quoi, le prévenu sera condamné à payer 
i4oo deniers, ou 35 sous d'or, outre la valeur de 
l'esclave et les frais de poursuite ; pourvu toutefois 
que les déclarations, faites par l'esclave dans ces 
trois audiences, soient parfaitement concordantes 
dans leurs détails. 



ART. m. 



Quiconque aura enlevé un' ingénu pour le ré- 
duire en esclavage , ou l'aura vendu, sera condamné 
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rit, jv denariis, qui faciunt solidos c, oulpabilis 
j udicetur. ^ 

AUT. rv. 

Si qtiis bcMiunem ingenuuin vendiderit, et 
posteà in patriam ad propria reversus non foe* 
rit, VIII denariis, qui faciunfc solidos ce, culpa- 
bilis judicetur. 

TITULUS XLH. 

< 

DE SJSRVO QUI DE FURTO FU£1^T INTEEPELLATUS. 



ART. I. 

Si cujus servus de furto fuerit interpellatus , 
si talis causa est undè ingenuus sexcentos dena- 
rios, qui Csiciunt solidos quindecim , componere 
debeat, s^vus, super scamnum tensus, cxx ic- 
tus accipiat. 

ART. ir. 

Si vero, antequàm torqueatur, fuerit confes- 
sus, et domiuo ejus ità placuerit, cxx denarios, 
qui faciunt solidos m , prp dorso suo reddat , et 
* capitale dominus servi in locum restituât. 

ART. III. 

Si autem talis cu)pa fuerit, de quâ ingenuus 
IGCGÇ denarios, qui faciunt solidos xxxv, com- 
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h payer 4ooo deniers , ou i oo sous d*or , pourvu 
qu'ensuite Tingénu soit rentré dans sa patrie. 

ART, IV. 

Mais si cet ingénu n'a pu retourner dans ses 
foyers, celui qui Taura vendu sera condamné k payer 
8000 deniers, ou âoo sous d'or. 

TITRE XLIl. 

« 

D£ L'ACCUSATION DE VOL PORTÉE GONTRK 

UN ESCLAVE. 



ART, h 

Tout esclave accusé de vol, sera étendu s(Mr un 
banc, et recevra cent vingt coups de verges, si le 
vol est do telle nature qu'un ingénu qui l'aurait 
commis dût être condamné à payer une composition 
de 600 deniers, ou i5 sous d'or. 

ART. II. 

Si l'esclave, avant d'être appliqué à la question, 
avoue son crime, il pourra, du consentement de 
son maître, se racheter du supplice en payant lao 
deniers, ou 3 sous d'or; et son maître devra de plus 
Instituer la valeur de l'objet volé. 

4RT. III. 

Si le vol est de telle nature qu'un ingénu dût 
i^tre condamné pour l'avoir commis, à payer une 
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poqere debeat, similiter servus cxx ictus acci- 
piat teosus* 

ART. IV. 

Et si in ipso supplicio, fuerit confessus, aut 
castretur , aut ccxl denarios , qui faciunt solidos 
VI, solvat; dominqs vero servi, capitale in lo- 
cum restituât requirenti. 

ART, V. 

Et si servus confessus non fuerit, et ille qui 
eum torquet adhùc ipsum servum torquere vo- 
luerit, etiam nolenti domino servi pignus donare 
débet, et ipsum servum ad majora supplicia re- 
tinere. Et si posteà servus , ad majora supplicia 
tradhus, confessus non fuerit, qui eum torque- 
bat ipsum habeat. Dominus vero servi , de quo 
jam pignus acceperat, pretium pro ipso servo 
suo suscipiat '. 



ART. VI. ' 

Si vero suprà dominum servus confessus ftierit, 
nunquàm credatur. 



1 Les Francs troayèrent chez «leur maître était accusé. Bien 

les Romains Texemple de cette « pins , il est arrivé quelquefois , 

barbare coutume. « J*ai tu met- « dans une procédure criminelle , 

« tre à la torture tous les escla- « que le dénonciateur demandât 

« ves d'une maison, pour tirer « l'application ii la torture de Tes- 

» d'eux Faven d'un crime dont « clave d*4Ui autre citoyen , étran- 
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composition de i4oo deniers, ou 35 sous d'or, 
TesclaVe devra pareillement être étendu sur un 
banc, et recevoir cent vingt coups de verges. 

ART. rv. 

Si, pendant la durée du supplice, l'esclave fait 
l'aveu de son crime , il subira la peine de la castra- 
tion, ou bien il paiera 2^0 deniers , ou 6 sous d'or; 
et son maître restituera au poursuivant la valeur de 
l'objet volé. 

ART. V. 

Si l'esclave ne fait pas l'aveu du crime qu'on lui 
impute, et que celui qui l'a fait mettre à la ques- 
tion veuille continuer de la lui faire appliquer, ce^ 
lui-ci en consignant la valeur de l'esclave, pourra 
le soumettre aux dernières rigueurs: de la question , 
sans que le maître de l'esclave puisse s'y opposer. 
Mais si , malgré la violence des supplices , l'esclave 
n'a fait aucun aveu , celui qui l'a fait torturer devra 
le garder pour son compte, et le maître de l'esclave 
gardera le gage qui lui avait été consigné, pour lui 
tenir lieu de la valeur de cet esclave. 

ART. VI. 

Si, dans ses aveux, l'esclave accuse son maître, 
il ne pourra être ajouté foi à son témoignage. 



« <g«r à cette même ai2aire.^On des « cUrre périt dans Tépreave, on lai 

« mande alors le consentement du « en paiera la Taleur. >r 
« patron , et il est d'usage qa*il Tac- Vojt^e tte^Polyclète , lettre 3*. 

« corde, sons la réserve qne si Tes- 
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Si vero in majori ciîmine servus- Inculpa tu$ 
fuerit , de quo ingenuqs idccc denariîs , qui fa- 
ciunt solidos xlv, posset culpabilis judicari, et 
inter supplicia confessus ftierit , capitali senten- 
tiâ feriatur. 

ART. vui. 

Si atitem iservus de quolibet ccimine inculpa^ 
tus fuerit , et dominus servi ipsius prà^sens ad- 
fuerit, ab eo qui repetit adtnoneatur, ut servum 
suum ad jtistR' sopplicia dare non differat ^; et 
qui repetit, Tii^as^paràtashabei^ debiet^quœtn 
sîmilitudinem minikai digiti igrossitudinem ha* 
béant 9 et scamhiitn paratum hab^e débet, ubi 
servum ipsum tendere possit. 

ART. IX. 

Quod si dotninus servi supplicia distulerit , et 
servus praesens fuerit, eontiiiuô ipse qui repetit, 
domino servi solem coilocet, et ad septem noc- 
tes plàcitum concédât, ut serviim ad supplicia 
tradat. 

ART* X. 

Si, infrà septem noctes, servum ad supplicia 



' On considérait alors , et dans 
des temps beaacoap plus rappro- 
chés de noos, la question jadi- 
cialire connue nne mesure suhrtnre 
avouée par la fBsdce et non désa- 
Tonée par rhumauité. On n'imagi- 
nait pas que ce fût là un des plus 



grands fléaux qui eussent jamais 
a£Bîgé Pespèce humaine. Honneur 
au courageux auteur du livre ties 
d^ts étais peines, msA eut l*fli- 
aâjgue bonheur die détruiiie un pré- 
jtfgé fuliestiey et dé préparer , chez 
toutes les nations de TEutope , Ten- 
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i ART. VÎI. 

Sî Tesclave est accusé' d'un crime grave, à raison 
duquel un ingénu dût être condamné à payer 1 8do 
deniers, ou 4^ sous dW, et si la rigueur de la ques- 
tion lui arrache Taveu, de son crime , il sera con- 
damné au dernier supplice. 

ART. VIII. 

Si un esclave est accusé, en la présence de son 
maître, d'un crime quelconque, le plaignant doit 
sommer le maître de ne pas différai* ^^ soumettre 
son esclave à la juste rigueur de la question. Il doit 
en même temps être muni d'un faisceau de verges 
de la grosseur du petit doigt , et d'un banc où il 
puisse étendre l'esclave pour lui faire subir la, ques- 
tion. 

ART. ixl 

Si le maître de l'esclave diffère de le faire appli- 
quer à la question , le plaignant doit incontinent, si 
l'esclave n'est pas absent, fixer au maître un délai, et 
lui accorder sept jours, à l'expiration desquels celui- 
ci devra soumettre son esclave à l'application de la 
question. 

ART. X. 

Si le maître dé l'eselave n'a pas satisfait à cette 



tière aliolition diB la qnssticm I ■ 

Mais quel nonveau Becoaria éle- 
Tetâ «a vMx.pnîasaote pour pci* 
suader aux roÎA de Europe» qoV 
près raboHtion de la «jnettion, Il 
leur reste encore trois grands trti- 
Taaz & ezécater : Tabolitioii de la 



peine de mort, (abolition dé6- 
tfitiTe de la IVaite des nègres , et 
raffiranoAnssement de la nation 
gfjecqne^qoS tient àTEnrope civili- 
sée par tant de liens et de si glo- 
rieux souvenirs. 

lia loi sur la Traite des nègres a 
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distulerit tradere j solein ei iterato is qui repe- 
tit collocet , et sic iterùm ad alias septem fioc- 
tes placitum tribuat, id est,' ut quatuordecim 
noctes, à prima admonitione , compleaatur. 

ART. XI. 

Quod si, impletis quatuordecim noctibus, ser- 
vum Doluerit ad supplicia dare , omnem causam 
et compositionem dominus in se excipiat, hoc 
est, ut si talis causa fuerit de quâ ingenuus dc 
denarios , qui faciunt solidos xv, componere dé- 
beat, tantum ipse dominus servi reddat. 

ART. XII. 

Si vero major culpa fuerit, de quâ ingenuus 
iDCGC denarios , qui faciunt solidos xlv, compo- 
nere debeat , et dominus servum non praeseqta- 
verit , ipsum numerum solidorum reddat, et ca- 
pitale in locurb restituât. 



para pendant Timpression de cet 
onvrage. Cette loi qni a satisfait à 
tant de vœux , fera naître un fmit 
dont la maturité ^ n*e8t peut-être 
pas éloignée, la civilisation deFA- 
friqne intérieore, de cette vaste 
contrée , si rapprochée de bons, si 
intéressante et si peu connoe. Cet 
important résultat suivra de près 
la simultanéité des efforts que fe- 
ront les gmodes puissances ponr 
faire reconnaître umversellement, 
et soutenir par d'énergiques et de 
constantes mesures , le principe 
d'humanité que la France vioit de 
proclamer par cette loi. 

JSt la Grèce! la Grèce! quand la 



verrons -nous appelée à goûter 
tranqtûllement , à Tombre de ses 
lauriers sanglants, les fruits delà 
civilisation européenne , fruits pré- 
cieux dont les germes furent re» 
cueillis jadis, sur cette terre hé- 
roïque, par ces mêmes peuples 
qui semblent vouloir la déhûsser 
aujourd'hui, et la livrer sans dé- 
fense à la brutalité musulmane ! 

Quant À l'abolition de la peine 
de mort, nous nous sommes con- 
tenté idVxprimer un vœu, bien 
convaincu qu'il ne non» sera] pas 
donné dc le voir se réaliser. La vé- 
rité et le bien marchent lentement ; 
mats grâce aux lumières de la reli- 
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sommation dans Tintervalle des sept jours, le plai- 
gnant lui accordera un nouveau délai de sept jours, 
ce qui fera quatorze jours à compter du premier 
avertissement. 

ART. XI. 

Si les quatorze jours se sont écoulés, sans que 
l'esclave ait été soumis à la question, son maître sera 
réputé faire de l'accusation son affaire propre et se 
charger d'acquitter lui-même la composition ; de 
telle sorte que , s'il s'agit d'un crime à raison duquel 
un ingénu serait condamné à payer une composition 
de 600 deniers, ou i5 sous d'or , il devra lui même 
en payer une équivalente. 

ART. XII. 

S'il s'agit d'une faute grave, <^ raison de laquelle 
un ingénu eût été condamné à payer une composi- 
sition de 1 800 deniers , ou 4^ sous d'or , et si le 
maître n'a pas consenti à laisser appliquer son es- 
clave à la question, il devra payer une somme 
égale , et de plus restituer la valeur de l'objet volé. 



glon et d'nne saine philosophie , 
ils ohemment toujours, et finiront 
par oonqaérir le inonde .L'abolition 
de la Torture, celle de la Traite des 
noirs, sont d'un heureux augure. 
Mais, sans doute, ce serait trop 
exiger d*ttne m^me génération 
dliommes, que le sacrifice de trois 
préjugés aussi profondément enra- 
cinés que ceux dont nous venons 



de parler. Léguons donc à nos ne- 
veux la gloire de faire disparaître 
de nos codes une peine, inutile au 
repos des sociétés, véritable mon- 
struosité d|||tfl*ordre social, et 
dont Tab^V^eût épargné k nos 
pères le oMbtacle et les consé- 
quences d wi régiôide , le crime le 
plus épouvantable qui ait affligé 
les temps modernes. 
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ART. XIII. 

Quod si adhùc major culpa fiietit , quce a ser- 
ve requiritur, dominus servi non ut servus , sed 
ut ingenuus , totam legem super se soluturus ac- 
cipiat. 

ABT. XIV. 

Si autem servus absens fuerit, dominum servi 
i$ qui repetit secretiùs admonere débet , ut ser- 
vum suum , infrà septem noctes, prassentem fa- 
ciat. Quod si non fecerit , tune repetens solem 
illi cum testibus collocet. £t si , infrà alias sep- 
tem noctes, ipsum servum non praesentaverit , 
iterùm repetens cum testibus solem ei collocet , 
et tertiâ vice adhuc septem noctes placitum illi 
concédât, id est, ut totus numerus ad viginti 
et unam noctem perveniat. Quod si, post tria 
placita, servum noluerit ligatum ad supplicia 
dare , et per singula placita solem ei collocave- 
rit, tune dominus servi omnem repetitionem , 
sicut superiùs diximus , non ut servus, sed quasi 
ingenuus hoc commisisset, talem compositio- 
nem repetenti restituât. 

ART. XV. • 

Si vero andlla in tali crimine inculpatur, de 
quo servus castrari debuerat, ccxr. denarios, 
qui faciunt solidos vi, si convenit dominus , red- 
dat, aut ccxL Ictus accipiat flagellorum. 
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ART. XIII. 

Si la faute Jmputée à l'esclave est d'une nature 
encore plus grave , le maître devra personnellement 
subir la peine entière , telle qu'elle serait prononcée 
si la faute eût été commise par un ingénu, et non 
par un esclave. 

ART. XIV. 

Si l'esclave est absent , le plaignant doit avertir 
secrètement son maître, de le représenter dans le 
délai de sept jours. S'il ne se rend pas à cet avertis- 
sement, il lui en sera donné un nouveau en pré- 
sence de témoins. Si, dans les sept jours suivants, 
le maître n'a pas représenté son esclave, on lui don- 
nera, toujours en présence de témoins, un troisième 
délai de sept jours , en telle sorte que le délai en- 
tier soit de vingt-un jours. Si, après l'expiration 
de ces trois délais , le maître refuse d'amener son 
esclave , enchaîné , au lieu où celui-ci doit subir la 
question , et qu'à l'expiration de chaque délai il ait 
été mis en demeure, dans ce cas le maître de l'es- 
clave sera personnellement chargé, ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, d'acquitter toutes les condam- 
nations , de la même manière que si la faute eût été 
commise par un ingénu , et non par un esclave. 

ART. XV. 

Si une femme esclave est accusée d'un crime, à 
raison duquel la loi inflige à l'esclave mâle la peine 
de la castration, elle recevra deux cent quarante 
coups de verges, à moins que son maître ne préfère 
payer ^4^ deniers^ ou 6 sous d'or. 

lO. 
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\ I 

ITTULUS xiiii. 

DE HOMICIDIIS INGENUORUM. 



ART; K 



Si quis ingeiiuus Francum, aut hominem bar^ 
barum , occident , qui lege salicâ vivit , viii de- 
nariis, qui faciunt solidos ce, culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si vero eum in puteiim , aut sùb aquam , mi- 
sent, XXIV denàriis, qui faciunt solidos jdg, cul^ 
pabilis judicetur. 

ART. m. 

Si autem de ramis , Vel de h^Uis , aut de quâ- 
libet re eum cooperuerit, aut incenderit, xxiv 
denariis, qui faciunt solidos ne, culpabilis judi-> 
cetur. . 

AtlT. iv. 

Si quis eum occident , qui in tniste ' domi- 
nicâ est , XXIV denariis , qui faciunt solidos nd, 
culpabilis judicetur. 



1 Vantrustion était an des per- 
sonnages lés plos élevés en dignité 
à la conr. lié au roi par une foi 
commune y il était sons sa sauve- 
garde spéciale , in truste régis. Il 
j nrait de défendre le roi qni , de 
son càté, jnrait de le protéger. 
L*antrustion avait,entre antres pri- 
vilèges , celui de manger à la table 
du roi ; il était Ce que notre loi ap- 
j>elle conviva régis. Perrcciot, 
dans son Traité de Vétat civil des 



personnes, et de la condition des 
terres, dans les Gaules, llv. 3, 
chap. i6, prouve fort bien, contre 
l'opinion de Montesquieu, que 
Vantrustionage était une dignité 
pureianent personnelle | que le roi 
communiquait à qui bon lui Sem- 
blait , et qui n*avait rien de com- 
mun avec celle de^ simples pos- 
sesseurs de fiefs , /«!«/««, vassaux 
ou fidèles. Cette dignité plaçait 
Tantrustion au même rang que l6 
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TITRE XLIII. 

ou MEURTRE DES INGÉNUS, 



ART. I. 

Si un ingénu a tué un Franc , ou un Barbare vi- 
vant sous la loi salique , il sera condamné à payer 
8000 deniers , ou aoo sous d*or. 

ART. n. 

Mais s'il a précipité le corps dans un puits ou 
dans les flots, il sera condamné à payer a4>ooo de- 
niers, ou 600 sous d*or. 

ART. III. 

S*il a caché le corps sous des branches vertes ou 
sèches , ou de toute autre manière, ou s'il Ta jeté 
dans les flammes, il sera condamné à payer a4/>oo 
deniers , ou 600 sous d*or. 

ART. IV. 

Si quelqu'un a tué un antrustion du roi , il sera 
condamné à payer ai4iOoo deniers, ou 600 sous d'or. 



oomto y ai on en juge perla quotité 
del«ooittpo»ition qui éuUle même 
pour Qoa deux oliMee de citoyen» : 
maU elle' n*ëult pat héi'éditaire 
comme celle du comte. Marculfe 
noua a conaervé la formule par la- 
quelle ae conférait rantruatlonago. 
Bile eat ourleuae ; la voici t 

HtvtHm êst ut f NI Hùhitfidim 
poUie^ninr in/caMm i no^iro mmh- 
tnr <tM«iVio.lCl^Nift Uhfitiëiii^Dfo 



lûtio nostro , unà cum «wimimiâ 
suâ^ in m4Mu Hosirâ truu^tn eiyf- 
dêiitatêfn Hùhù vùiu Ht eùH/uras^ 
if, propHrtà për pmstnttm /inv- 
cêptnm «iêCfrnimHS% ne juhmHi^ 
fit tiêittetp* mêmorutus ifh m hh^ 
mêro «MlrMifioimm nompHtitnr, Et 
n qnh /orttusê êum intêrfietrê 
prt9sumps€rit ^ Hovwitse H*irffiMo 
tHù ioliâis s¥XP€ntis €ue mi//ni^* 
hm /W{W/M/\ MarculA», liv. l*'^ 
forai. iS. 
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ART. V. 

Si vero in puteum , aut sub aquam , miserit , 
aut de hallis , vel de ramid , eum cooperuerit , 
aut incenderit ; lxxii denariis , qui faciunt soli- 
dos iDCC€ , culpabilis judicetur. 

ART. VI. 

Si quis Romanum hominem , convivam régis ' , 
occident, xii denariis, qui faciunt solides ccc, 
culpabilis judicetur. 

ART. Vu. 

Si Romanus homo possessor^, id est, qui res , 
in page ubi commanet y proprias possidet , oc- 
cisus fuerit, is qui eum occidisse convincitur, 
jv denariis y qui faciunt solidos c, culpabilis ju- 
dicetur. 

ART. vni. 

Si quis Romanum tributarium ^ occident, 
iDGGG denariis, qui faciunt solidos xly, culpabi- 

1 * • 'tt • 



lis judicetur. 



ART. IX. 



Si quis hominem invenerit in quadrivio, sine 
manibus et sine pedibus, quem inimici sui de- 
truncatum dimiserunt , et eum vitâ privaverit , 



' Le droit de manger à k table 
da roi était une prérogative fort 
recherchée, qui ne s'accordait pas 
exclasiTeiiient anx Francs. 

> Les Romains possesseurs }ovàA' 
saient , en cette qualité , des droits 
que donnait Tingénuité chez les 
Francs. Ils ne payaient aucnn r«ns; 



de même que les Francs de condi- 
tion libre. 

^ Les Romains tributaires n'é- 
taient point dans la classe des es- 
claves proprement dits ; mais com- 
me ils ne possédaient aucnn fonds 
de terre en propre, et qu'ils 
payaient une redevance à ceux de 
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ART. V. 

' S'il a précipité le corps de cet antrustion ^ dans 
lin puits ou dans les flots, ou s'il l'a recouvert de 
branches vertes ou sèches , ou enfin s'il l'a jeté dans 
les flammes , le meurtrier àera condamné à payer 
73,000 deniers , ou i-8oo sous d'or. 

ART. VI. 

Quiconque aura tué un Romain , convive du roi^ 
sera condamné à payer 12,000 deniers, ou 3oo 
sous d'or. 

ART. VII. 

Si l'homme qui a été tué est un Romain posses- 
seur, c'est-à-dire qui a des propriétés dans le 
canton qu'il habite, le coupable convaincu de lui 
avoir donné la mort sera condamné à payer 4ooo 
deniers, ou 100 sous d'or. 

ART. VIII. 

Quiconque aura tué un Romain tributaire, sera 
condamné à payer 1800 deniers, ou 45 sous d'or. 

ART. IX. 

Celui qui , trouvant dans un carrefour un homme 
que ses ennemis ont mutilé et abandonné après lui 
avoir coupé les pieds et les mains, aura achevé de 



qui ils tenaient les terres par eux 
cultivées , ils ne joaissaient point , 
comme les JRontMns possesseurs , 
des prérogatives qne donnait Tin- 
génuité chex les Francs. Ils se trou- 
vaient rangés dans une classe infé- 
rieure a celle des autres citoyens , 
quoique supérieure à celle des es- 



claves. Aussi leur composition était, 
elle différente de celles qui étaient 
fixées pour ces deux classes. Voyez, 
sur les Romains convives du roi, 
possesseurs, et tributaires, ce qu*a 
écrit Tabbé Dubos, liv. 6, chap.io, 
de l'histoire critique de V établisse- 
ment de la monarchie. 
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seu perceciderit , iv denariis, qui faciunt soli- 
dos c 9 culpabilis judicetur . 

ART. X. ^ ^ 

Si quis hominem ingeiluum in puteum , aut in 
pelagus , aut in quodiibet pràecipitium , ubi pe- 
riculum mortis esse possit, impinxerit, et iile 
qui projectus est , quolibet modo ab eodem pe- 
riculo yivus evaserit, ille qui eum impinxerit, 
IV denariis , qui faciunt solidos c , culpabilis ju- 
dicetur. 

ART. XI. 

» 

Si autem qui praeçipitatus est, mortuus fue- 
rit , totâ leode sua componatur. ' 

Atque ità, unaquaeque persona quae inajori, 
minorive , compositione componi debuerat , si de 
prœcipiti periculo vivus evaserit , medietate leo- 
dis suse componatur , quâ componi debuerat si 
mortuus fuisset. Nam et si mortuus fuerit,unus- 
quisque secundùm modum leodis suae compo^ 
nat. 



ART. XII. 



Si quis hominem ingénu um, cuilibet socio suo, 
de quolibet crimine accusaverit ; et per ejus com- 
monitionem , sive mendacium , ille qui accusatus 
est occisus fuerit , si ei adprobatum fiierit , me- 
dietate leodis ejus componat. Ille vero qui eum 
occidit, secundùm legem pleniter componat. 
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lui 6teT la vie, sera condamné à payer 4o6o deniers, 
ou loo sous d'or. 

iUlT. X. 

Quiconque aura poussé un ingénu dans un puits, 
dans la mer , ou dans un précipice quelconque, où 
le danger de mort est imminent, sera condamné à 
payer 4ooo deniers, ou loo sous d'or , si l'ingénu 
parvient, par un moyen quelconque, à arracher sa 
vie à ce danger. 

ART. XI. 

Mais si Pingénu a perdu la vie dans cette occa- 
sion , le meurtrier paiera toute la composition due 
à raison du meurtre d'un ingénu. 

Ainsi , en général , toutes les fois qu'une personne 
jetée dans un précipice aura échappé à la mort, et 
quelle que soit la quotité de sa composition , le cou- 
pable ne paiera que la moitié de la composition 
qu'il aurait payée si la victime eût perdu la vie. Mais 
en cas de mort, la composition entière sera due se- 
lon la condition de la personne qui a été tuée. 

ART. XII. 

Si quelqu'un a accusé d'un crime quelconque un 
ingénu , auprès d'une personne de la nîéme condi- 
tion , et s'il est prouvé que par suite de cette accu- 
sation , vraie ou fausse , l'homme accusé ait été tué , 
l'accusateur devra payer la moitié de la composition , 
et celui qui a donné la mort devra payer la totalité 
de la composition, telle qu'elle est fixée par la loi, 
à raison de la condition du mort. 
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TITULUS XUV. 

i 

DE Homaons a coNTu^aiNio factis. 



ART. I. 

Si quis , collecto contubernio , hominein in- 
genuum in domo sua adsallierit , et ibidem eum 
occident, xxiv denariis, qui faciunt solidos dc, 
culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si vero in truste dominicâ, ille qui occisus 
est, fuerat, lxxii detiariis, qui faciunt solidos 
iDGCG, culpabilis judicetur. 

ART. m. 

Quod si corpus occisi hominis très plagas vel 
ampliùshabuerit, très qui inçulpantur, et quod 
in eo contubernio fuissent convincuntur , legem 
superiùs comprehensam singulatim cogantur ex- 
solvere. Alii vero très de eodem contubernio, 
iiiDC denariis , qui faciunt solidos xc , unusquis- 
queillorum culpabilis judicetur. Et très adhuc, 
in tertio loco, de eodem contubernio, idccc de- 
narios, qui faciunt solidos xlv, singuli eorum 
cogantur exsolvere. 

ART. IV. 

Si vero Romanus, vel lidus, in tali contuber- 
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TITRE XLIV. 

DU MEURTRE COMMIS PAR DES HOMMES RASSEMBLÉS. 



ART. 1. 

Si quelqu'un, se plaçant à la tête d'un rassem- 
blement , attaque un ingénu , et le tue dans sa pro- 
pre maison, il sera condamné à payer 249000 deniers, 
ou 600 sous d'or. 

ART. II. 

Si l'homme qui a été tué est un antrustion, le 
meurtrier sera condamné à payer 72,000 deniers, 
ou 1 800 sous d'or. 

AHT. III. 

Si rhomme qui a été tué a reçu trois blessures , 
ou un plus grand nombre , trois de ceux qui sont 
accusés, et qui sont convaincus d'avoir fait partie 
du rassemblement, seront tenus de payer chacun 
une composition égale h celle qui vient d'être fixée. 
Trois autres, faisant partie du même rassemblement, 
seront tenus chacun de payer 3Goo deniers, ou 90 
souH d'or. Trois autres enfin ^ en faisant égnjement 
partie, devront payer 1800 deniers, ou 4^ sous d'or 
chacun. 

ART. IV. 

Si cVst un Romain , ou un lète , qui a péri dans 



% 
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nio occisus fîierit, hujus compositionis me- 
dietas solvatur. 

TITULUS XLV. 

DE HOMIODUS IN CONVIVIO FACTIS. 



ART. 1. 

Si in conyivio , ubi quatuor aut quinque fue- 
rint homines, unus ex ipsis interfectus fuerit, 
illi qui rémanent, aut unum convictum reddant, 
aut omnes mortis illius compositionem conjec- 
tent. Quœ lex usque ad septem qui fuerint in 
convivio illo convenit observari. 



ART. II. 

Si vero in illo convivio plus quàm septem 
fuerint , non omnes teneantur obnoxii , sed , qui- 
bus f uerit imputatum , illi secundùm legem com* 
ponant 

ART. III. 

* 

Si quis foris casa , sive iter agens , seu in agro 
positus , a contubernio fuerit occisus , et très vel 
ampliùs habuerit plagas , très de eodem contu- 
bernio qui convicti fuerint, singulatim mortis 



d 
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cû rassemblement , les coupables paieront la moitié 
de la composition qui vient d*étre fixée. 

TITRE XLV. 

DES M&tJRTRES COMMIS DANS UN PëSTIN. 



AKT. I. 

Si 9 de quatre ou cinq hommes réunis dans un 
festin , l'un d'eux vient à Être tué , ceux qui étaient 
avec lui, doivent faire connaître le coupable, et le 
convaincre de son crime ; h défaut de quoi , ils doi» 
vent tous contribuer à acquitter le montçmt de la 
composition , due à l'occasion du meurtre. Cette 
règle doit s'observer toutes les fois que les convives 
n'excèdent pas le nombre de sept. 

ART. If. 

Mais si les convives sont au nombre de plus de 
sept , ils ne doivent pas tous Être réputés coupables ; 
mais ceux à qui le crime sera imputé par les autres 
convives, devront payer la composition fixée par 
la loi. 

ART. III. 

Si quelqu'un, hors de sa maison, dans un che- 
min , ou dans un champ , a été tué par des hom* 
mes rassemblés, et qu'il ait reçu trois blessures ou 
un plus grand nombre, trois do ceux qui seront 
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illius compositionem componant ; et très alii de 
ipso contubernio, icc denariis, qui faciunt soli- 
dos XXX, culpabilis judicetur unusquisque illo- 
rum ; et très adhùc alii de ipso contubernio , dc 
denariis, qui faciunt solidos xv, singuli eorum 
culpabiles judicentur. 

TITULUS XLVI. 

DEREIPPUS*. 



ART. I. , ' 

Si quis homo moriens viduam dimiseritf et eam 
quis in conjugium voluerit accipere ; antequàm 
eam accipiat,tunginus aut centenarius ^ mallum 
indicent; et in ipsomallo scutum habere debent; 
et très homines causas très demandare. Et tune ille 



z Le mot Reippus signifie {mto- 
prement le prix à payer par celui 
qui épouse une femme veuve , et, 
selon qnelqnesHins , la peine due à 
raison de ce que, an méprîs des 
usages reçus , le prix du mariage 
n^a pas été payé par le mari. L'u- 
sage d'acheter, pour ainsi dire , la 
femme que Ton voulait épouser, 
avait été apporté de la Germanie, 
ainsi qu'on peut le voir par ce pas- 
sage de Tacite , dans son livre des 
Mœurs des Germaiiu : Dotem non 
uxor marito , sed uxori maritus 
offert. Intersunt parentes et pro" 
pinqui , ac munera probant. Selon 



Ducange, le ]^x de la femme, 
aux premières noces, était d'un 
son d'or et d'un denier; et aux se- 
condes noces, de trois sous d'or 
et d'un denier. C'est sans doute 
par un reste de cet ancien usage , 
importé dans les Gaules , que , 
dans nos campagnes, celui qui 
épouse une veuve, se voit con- 
traint de faire on présent aux 
jeunes gens du village , sous peine 
de subir l'hamiliation d'un con- 
cert nocturne fort peu harmo- 
nieux. 

2 Le tonge et le centenier exer- 
çaient à peu près les mêmes fonc- 
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convaincus d'avoir fait partie du rassemblement, 
seront condamnés à payer chacun la composition 
due à raison de la condition du mort. Trois autres, 
faisant partie du même rassemblement , seront con- 
damnés chacun à payer l 'ioo deniers , ou v3o sous 
dor; et enfin trois autres en faisant également par- 
tie, seront condamnés chacun à payer 600 deniers^ 
ou i5 sous d'or, 

TITRE XLVI. 

DU MARIAGE DES VKUVËS. 

ART. I. 

Si un homme en mourant a laissé une veuve , et 
que cette veuve soit recherchée en mariage , il faut 
avant la célébration de re mariage, que le tonge, 
ou le centenier, indique une audience. A cette 
audience où Ton élèvera en l'air un bouclier, et où 
l'on appellera trois causes, celui qui veut épouser 
la veuve se présentera avec trois sous dW ayant 



tioni. C'étaient dea oflloi«ri de Jun- 
tiue lubaUeroei, qui aorvaient d*aa- 
aeaaeara au comte ou au graphlon , 
loraqae oelui-ol rendait la Justice. 
Dana lea lieux éloigné* de celui uà 
le comte avait ta résidence , ila 
rempliiaalent eux-roéniea toutes lea 
fonotiona de jugea. Centeni imgu* 
fit 9X phb$ comités y eumilium si» 
mul ei anctoritas, adsunU Tacite , 
Mœurs tiift Germains, 

Le bouclier dont il eat ici parlé 



était élfvé,{\\i M. de Marchangy, 
dana aa Gauh poétique , au milieu 
d0 Vassemblét^ comme un emblème 
d9 ia protection et de ta défense. 
Noua ajouterona que c'était auaai 
un signal qui , en attirant la foule 
dana le lieu de rassemblée, don* 
naît plus de publicité à la cérémo- 
nie, ^obligation de juger au moins 
trois causes dans cette audience, 
avait pour objet d'ajouter k cette 
publicité. 
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qui viduara accipere vult , cum tribus testihus 
qui adprobare debent , très solides aeque pen- 
santes et denarium ^ habere débet, et hoc facto , 
si eis convenit, viduam accipiat. 

ART. II. 

Si verô ista non fecerit , et sic eam acceperit , 
illi cui reippus debetur, iid denariis,quifaciunt 
solidos Lxii cum dimidio , culpabilis judicetur. 

ART. m. 

Si autem quae superiùs diximus omnia secun- 
dùm legem impleverit , et très solidos et dena- 
rium ille cui reippus debetur acceperit , tune 
eam légitime accipiat. 

ART. IV. 

Hoc discernendum videtur , cui reippus de- 
beatur. 

ART. V. 

Si nepos fuerit , sororis filius senior, ille reip- 
pum accipiat. 

ART. VI. 

Si vero nepos non fuerit, neptis filius se- 
nior ille accipiat. 

ART. vu. 

Quod si neptis filius non fuerit , consobrinœ 
filius, qui ex materno génère venit, ipse accipiat. 

I Ces trois hommes chargés de avons cité un peu plus hant : In- 

téconnaître les pièces dé monnaie , tersunt parentes et propinqui , ac 

rappellent d^nne manière frappante munera probant. 
ce passage de Tacite que nous 
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exactement le poids et un denier, et amènera trois 
témoins dont Temploi sera de vérifier les pièces de 
monnaie. Après quoi, si elles sont jugées recevables, 
il épousera la veuve. 

AHT. tr. 

S*il a épousé la veuve , sans avoir rempli ces fbr« 
malités , il devra payer à celui à qui revient le prix 
dû à l'occasion de ce second mariage, la somme de 
:i5oo deniers, ou 6si sous d'or et demi. 

4i\T. m. 

Si toutes les formalités ont été .régulièrement 
remplies, et que les trois sous d'or et le denier aient 
été acceptés par celui qui devait recevoir le droit 
dû à raison du deuxième mariage, ce mariage pourra 
sans obstacle être célébré. 

/iRT. IV. 

Mais il faut bien distinguer à qui le droit en ques- 
tion est dû. 

kM. V. 

S'il existe des neveux fils de la sœur, l'aîné d'en- 
tre eux doit recevoir le droit. 

AHT. VI. 

A défaut de neveu, l'aîné des fils de la nièce doit 
recevoir le droit. 

ART. VII. 

A défaut du fils de la nièce, le fils de la cousine 
du côté maternel doit recevoir le droit. 

1 1 
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.1 ART. VIII. 

Si atitem tiec consobriuaR fihus Aierit^ tune 
avunculu^ , irater matris , reippuiti accipiat. 

ART. IX. 

Si verô avunculus non fuerit , tune frater il- 
ïiXXÈ, ^ui ipsam mulierem ante habuetat, si in 
haei^ditatem dèfttncti fratriâ , id est, milriti mu- 
liens ilKus, venturaâ non est, ipse reippum ae- 
eipiat. 

ART. X. 

Quodsi nec ipse fuerit, tuuc qui pixxximior ' 
fiierit^ post superiùs nominatos q.ui singulatim 
secilndùm parentelam dictisunt, usque ad sex- 
tum genuculum^ si m haereditateto illius mariti 
defuncti non accédât, ipse l^eippum accipiat. 

ART. XI. 

Si autém nullùs, nisi post sextum genuculum 
proximus fuerit, in fiscum ipse reippus, vel cau- 
sa quae indè orta fuerit, colligatur. 



... f 



TITULUS XLVir. 

DE EO QUI VILLAM ALIENAM OCCUPAVERIT, VEL SI 
DUODECIM ]VaiNSIBUS EAM TENUERIT. 



ART. I. 

Si. quis super altetum in villam migrare vo- 

^ C'est dans ce titre de la loi sa- table origine de la complainte en 
liqae que nous trooTons la réri- droit français; et c*est à ^ort qu'on 
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A.RT. VIII i 

A défaut du fils de la cousine, l'oncle frère de 
la mère, doit recevoir le droit. 

ART. IX. 

A défaut d'oncle , le frère du premier mari doit 
recevoir le droit , pourvu qu'il ne vienne pas à la 
succession de son frère , premier mari de la veuve. 

ART. X. 

Si le premier mari n'a point laissé de frère, alors 
le droit sn question appartiendra à celui qui se trou* 
vera au degré le plus rapproché, après ceux que 
nous avons désignés plus haut dans l'ordre des de* 
grés, jusqu'à la sixième génération, pourvu qu'il 
ne prétende pas à la succession du mari défunt. 

ART. XI. 

S'il n'y a de parents qu'au-delà du sixième degré, 
le fisc recueillera le droit en question, ou la corn* 
position due à raison du défaut d'accomplissement 
des formalités prescrites. 

TITRE XLVII. 

DE CELUI QUI S*£ST ÉTABLI DANS UNE PROPRIÉTÉ 
QUI NE LUI APPARTIENT POINT; ET DE CELUI DONT 
LA POSSESSION REMONTE A DOUZE MOIS. 



ART. I. 

Si quelqu'un veut s'établir dans une propriété 

a prcique génértlement om qtt« maini de cette action li ëmlnem- 
noat étions redevables aux Ro- ment protectrice de Tordre et de 

II. 
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luerit, et aliqui de his qui in villa consistunt 
eum suscipere noluerint, et vel unus ex ipsis 
extiterit, qui contradicat , migrandi licentiam 
ibidem non habeat. 

ART. II. 

Si vero^ contra interdictum unius ve] duorum, 
in ipsâ villa consedere praBSumpserit,tunc inter- 
dictor testari débet illi cum testibus , ut infrà 
decem noctes indè exeat; et si noluerit, iterùm 
ad ipsum cum testibus veniat, et testetur illi, ut 
infrà alias decem noctes secedat. Quôd si no- 
luerit i iterùm tertio placito , ut infrà decem noc^ 
tes excat^ denunciet. Si verô triginta noctes im- 
pletap fuerint^ et nec tune voluerit exire, statim 
illum manniat ad mallum, et testes suos, qui ad 
ipsa placita ftierunt, secum praestos habeat. Si 
autem ipse^cui testatum est, venire noiuerit, et 
eum aliqua sunnis nondetinuerit, et secundùm 
legem suprà dictam testât us fuerit; tune ipse 
qui ei testatus est, super fortunâ sua ponat, et 
grafionem roget , ut accédât ad lôcum , et ipsum 
indè expellat, et si ibi aliquid elaboravit, quia 
legem noluit audire, amittat, et insuper icc de- 
nariis , qui faciunt solidos xxx , culpabilis judi- 
cetur. 

la tranquillité publique. Yoyet les tioh se trouve reptoduité dans les 

chap. 33 et suiTanto du Traité de établissements de Saint-Louis, et 

la compétence des juges de paix, de dans Beanmanoîr. 
M. Henrion de Pansey. Cette ac- 
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qui ne lui appartient point, et que quelques-uns de 
ceux qui habitent cette propriété refusent de le re- 
connaître ; si même il en reste un seul qui proteste 
contre l'envahissement, le nouvel arrivant ne pourra 
point, par le simple fait de Toccupation, obtenir U 
possession légale. 

Mais si, malgré l'opposition d'une ou de plu- 
sieurs personnes, il persiste à s'établir dans la pro-^ 
priété , le plaignant devra , en présence de témoins, 
le sommer de déguerpir dans l'espacée de dix jours; 
s'il ne le fait pas, il sera sommé de nouveau, en 
présence de témoins, de déguerpir dans les dix jours 
suivants. S'il n'obéit pas à cette seconde sommation, 
il lui en sera donné une troisième, pour qu'il ait à 
déguerpir dans les dix jours suivants. S'il ne s'est pas 
retiré dans les trente jours , le propriétaire alors le 
citera en justice, et s'y présentera accompagné des 
témoins qui ont assisté aux trois sommations. Si le 
défendeur, sans excuse légitime, ne se présente pas 
h l'audience, et qu'il ait été régulièrement assigné, 
dans les formes que nous venons d'indiquer , le de- 
mandeur devra, à ses périls et risques, requérir que 
le graphion se transporte sur les lieux, pour expul- 
ser le nouvel arrivant qui, pour avoir refusé de 
se présenter en justice, ne pourra exiger aucune in- 
demnité à raison des impenses qu'il aurait pu faire 
dans la propriété. Il sera de plus condamné à payer 
luoo deniers, ou 3o sous d'or. 
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ART. m. 

Si vero quis alium in villam alienam migrare 
rogaverit, antequàm conventum fuerit, idccc 
denariis, qui faciunt solides xlv, culpabiUs ju- 
dicetur. 

ART. IV. 

Si autem quis migraverit in villam alienam , 
et ei ^aliquid infrà duodecim menses secundùm 
legem contestatum non fuerit, securus ibidem 
consistât sicut et alii vicini. 

TITULUS XLVIII. 

DE AFFATOMIE. 



Hoc convenit observare ut tunginus , vel cen- 
tenarius, mallum indicent, et scutum in ipso 
mallo habeant \ et très homines causas très de- 
mandare debent in ipso mallo; et requiratur 
posteà homo qui ei non pertinet ; et sic festu- 
cam in laisum suum ^ jactet, et ipsi in eu jus 
laisum festucam jactaverit, dicat verbum de for- 
tunâ sua quantum ei voluerit dare. Posteà, ipse 



■ Ponr coonaitre le motif qui a voyez la note placée an baa de 

fiait introduire cet usage d^élever Tart. i du titre 46. 
un bouclier et d'appeler plusieurs * Laisum est ici synonyme de 

causes dans rassemblée où doit se sinum , comme festuca est syno- 

faire la cérémonie de la tradition, nyme de sùpulaJPfojicertfestucam 
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AHT. m. 

Celui qui avant d'avoir rempli ces formalités, 
aura contraint le nouveau venu à déguerpir, sera 
condamné à payer 1 800 deniers, ou 45 sous d'or. 

AHT. IV. 

Quiconque se sera établi dans une propriété qui 
ne lui appartient point, et y aura resté douze 
mois sans opposition légale, pourra sans crainte 
continuer d'y résider comme les autres habitants. 

TITRE XLVIII. 

DE LA DONATION AVEC TRAUmON. 



Quiconque voudra faire une donation devra faire 
remplir les formalités suivantes: 

Le tonge, ou le centenier, devra d'abord indiquer 
une audience. A cette audience on élèvera en l'air 
un bouclier, et on appellera trois causes; après quoi 
on introduira dans rassemblée l'homme à qui la 
donation doit lettre faite, et qui n'est' pus l'héritier 
naturel du donateur, (lelui^ci jettera une paille dans 



ht sinum donatarii. Cotte exprfN— uu mot stipnhtion» Lindebrog , 

•ion « donué naluanoo mu mot l'/i- datiA «on ffloHttii*e,iiii mot traditio 

sinuation , qui était naguère tin rapprlltf 1 Ubiige «noion de baUUr 

UMgu daoa la langue du droit ) de un Jhstu tn signe 49 HégMrpUtf' 

même que stipula a donné naiflsanoc mmi^ 
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in cujus laisum festucam jactaverit, in casa ip- 
sius manere, et hospites très suscîpere, et de fa- 
cuUatesiiâ, quantum ei datur, in potestate suâ 
habere débet ; et posteà , ipse cui creditum est 
ista omnia cum testibus collectis agere débet. 
Posteà , aut ante regem , aut in mallo legitimo , 
ille cui fortunam suam deputavit , ei reddere dé- 
bet; et accipiat posteà festucam in mallo ipso, 
ante duodecim menses y ipse quem haeredem de- 
putavit, in laisum suum jactet, et nec minus, 
nec majùs, nisi quantum ei creditum est. Et si 
contra hoc aliquis dicere voluerit, debent très 
testes jurati dicere quod ibi fuissent in mallo, 
ubitunginus velcentenariusindixerunt, et quod 
vidissent hominem illum , qui fortunam suam 
dédit, in laisum illius quem jam elegerat, festu- 
cam jactare ; et nominare illum debent , qui for- 
tunam suam in laisum electi jactavit; necnon et 
illum in cujus laisum festucam jactavit, et hae- 
redem appellavit, similiter nominent. Et alteri 
très testes jurati debent dicere, quod in casa il-* 
lius hominis qui fortunam suam donavit, ille 
in cujus laisum festucam jactavit ibidem man^ 
sisset, et hospites très, vel ampliùs,collegisset, 
et pavisset , et ei ibidem gratias egissent , et in 
beodo suo pultes manducassent , et ei testes col- 
legissent ista omnia. Alii testes jurati dicere de- 
bent, quod in mallo legitimo, vel ante regem, 
ille qui accepit in laisum suum fortunam in mal- 
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le sein de celui qu'il veut gratifier, en lui faisant 
connaître les objets dont il entend lui faire dona- 
tion. Ensuite celui qui a reçu la paille dans son 
sein ira s'établir dans la maison du donateur, y 
donnera asyie à trois personnes, et se mettra en pos- 
session effective des choses qui lui auront été don- 
nées. Le tout devra être fait en présence de témoins, 
par celui à la disposition de qui toutes ces choses 
auront été mises. Plus tard , et avant l'expiration 
des douze mois, celui à qui la donation a été faite 
devra , en présence du roi ou dans une assemblée 
générale, représenter la paille, symbole de tradi- 
tion, qu'il a reçue; et dans la même assemblée 
le donateur jettera de nouveau cette paille dans 
le sein du donataire , sans que cette nouvelle 
transmission puisse comprendre plus ou moins d'ob- 
jets que ceux qu'il avait déjà mis à la disposition 
de celui-ci. 

Si par la suite quelqu'un élève des doutes sur 
l'authenticité de la donation, on fera présenter trois 
témoins qui affirmeront avec serment qu'ils étaient 
présents à l'assemblée que le tonge ou le centenier 
avait indiquée , et qu'ils ont vu le donateur jeter la 
paille dans le sein du donataire dont il avait fait 
choix. Ils devront nommer ensuite, soit celui par 
qui la tradition symbolique a été faite, soit Celui qui 
l'a reçue, et que le donateur a désigné pour lui 
succéder. Trois autres témoins devront ensuite af- 
firmer avec serment que celui dans le sein duquel 



LEX SALICA. 



v> {Kil>iKv, hoc est ante theada vel tunginum % 
loauiKHM Ulius quem hœredem appellavit , pu- 
i^lKv co<rani omnibus festucam in laisum ipsius 
lacCtisset. £t haec omnia novem testes debent ad- 



(ii^tuare. 



TITRE XUX\ 



DE FILTORTIS, HOC EST, QUAUTER HOMO FURATAS 

RES INTERTIARE DEBET. 



Si quis, qui lege salicà vivit , servum aut an- 
cillam, caballum vel bovem, seu jumentum, seu 
quamlibet rem suam , sub alterius potestate ag- 
noverit, mittat eam in tertiam manum ; et ille 

1 CVst-À-dire dniis la première > Le titre ^g de noire loi con- 

assemblée qai avait été indiquée tient nne disposition analogue à 

douce mois auparavant, par le celle-ci. 
tonge ou le centenier. 
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la paille a été jetée a habité la maison de celui qui 
lui a fait la donation; qu'il y a donné asyle à trois 
personnes au moins; qu'il les a nourries; que ces 
personnes lui ont adressé leurs actions de grâces et 
ont mangé à sa table. Us ajouteront qu'ils ont été 
témoins de toutes ces choses. Enfin , trois autres té- 
moins devront affirmer avec serment que dans l'as- 
semblée générale ou devant le roi, lé donateur a 
jeté publiquement , et en présence de tout le monde, 
la paille dans le sein de celui qu'il a désigné pour 
lui succéder, et à qui déjà il avait jeté ce symbole 
de tradition dans l'assemblée tenue en présence du 
peuple , ou présidée par le tonge. 

Tout cela doit être affirmé par neuf témoins. 

TITRE XLIX. 

DU SKQUESTRK, CrEST-A-DlRE DE LA MANIÈRE DONT 
UN MOMME DOrr FAIRE DÉPOSER EN MAINS TIERCES 
IJES CHOSES QUI LUI ONT ÉTÉ VOLÉES. 



Si quelqu'un, vivant sous la loi salique , trouve 
entre les mains d'un autre son esclave mâle ou fe- 
melle , son cheval , son bœuf, sa bête de somme y 
ou toute autre chose lui appartenant, il devra com- 
mencer par faire remettre l'objet volé en mains 
tierces* Celui auprès de qui les objets en question 
ont été reconnus doit s'engager à fournir les preu- 
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apud quem agnoscitur, débet adbrarnire. Et si 
intrà Ligerim ' aut Carbonariam ambo manent ', 
et qui agnoscit, et apud quem agnoscitur, in 
noctes quadraginta placitum faciant. Et in ipso 
placito, quanticunque fuerint, qui rem inter- 
tiatam vendiderint aut cambiaverint, aut for- 
tassè in solutionera dederint , omnes intrà placi- 
tum istum commoneantur, ut unusquisque,cum 
negociatoribus suis , aiter alterum admoneat. Si 
quis vero commonitus fuerit, et aliqua sunnis 
eum non detinuerit, et ad placitum venire dis- 
tulerit; tune ille qui eum eo negociavit, habeat 
très testes, quôd ei nunciasset ut ad placitum 
venire debuisset, et alios très similiter habeat, 
quod eum eo publiée negociasset. Hoc si fece- 
rit, exuit se de latrocinio. Ille autem qui, admo- 
nitus, non venerit, super quem testes jurave- 
rint , erit latro illius qui res suas agnoscit ; et ei 
secundiim legem ipsas componat, et insuper 
pretium illi reddat qui eum eo negociavit. Isla 
omnia, ubi suus hamallus est, super quem res 
priùs agnita fuerit, aut intertiata, fieri debent. 
Quod si trans Ligerim aut Carbonariam ma^ 



' Qnelqnes commentatears pen- Ifs Francs firent leur première in- 
sent que la rivière dont il est ici vaaîon. 

question n*est pas la Loire, mais > La forêt Charbonnière était 

bien une petite rivière dn nom de entre Cambray et Tonrnay. Voyez 

/^0r, psu éloignée des lienx où le glossaire de Lindebrog. 
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ves par lesquelles il établit sa propriété. S'ils de- 
meurent l'un et l'autre en-deça de la Loire et de la 
forêt Charbonnière, celui qui réclame et celui au 
pouvoir duquel a été trouvé l'objet en question , 
doivent convenir de se présenter en justice au bout 
de quarante jours. Dans l'intervalle ils doivent citer 
pour l'audience indiquée tous ceux qui ont vendu 
ou livré en échange ou en paiement, l'objet qui a 
été mis en séquestre, afin qu'étant en présence ils 
puissent s'expliquer sur les marchés qu'ils ont faits 
ensemble. Si l'un de ceux qui ont été cités s'est 
abstenu, sans cause légitime, de venir à l'audience, 
alors celui qui a fait affaire avec lui doit présen- 
ter trois témoins qui affirment qu'il a fait citer le 
défaillant, et trois autres témoins qui affirment 
qu'il a publiquement acquis de ce dernier l'objet en 
litige. Cette preuve étant fournie , celui qui l'a ad- 
ministrée est déchargé de l'imputation de vol. Quant 
à celui qui ne se sera pas présenté sur la citation, 
il sera , après que les témoins auront été entendus, 
considéré comme étant l'auteur du vol de la chose 
retrouvée ; et il devra payer au réclamant une com- 
position proportionnée à la valeur de la chose , sui- 
vant la loi. De plus, il devra rembourser à c*elui 
qui a traité avec lui le prix qu'il a reçu de l'objet 
volé. Toutes ces formalités devront être remplies 
devant le tribunal du lieu qu'habite celui entre les 
mains duquel a été retrouvé l'objet qui a été mis en 
séquestre. 
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net ille apud quem res agnoscitur, in noctibus 
octoginta lex ista custodiatur. 



TITULUS L. 

DE FALSO TESTIMONIO. 



ART. 1. 

Si quis falsum testimonium pnebuerit, oc de- 
nariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judice- 
tur. 

ART. II. 

Quod si aliquis alicui imputaverit quôd se 
perjurasset, et non potuerit adprobare, dg de- 
nariis, qui faciunt solidos xy, culpabilis judice- 
tur. 

ART. m. 

Si alicui fuerit imputatum quôd se perjuras- 
set, et hoc qui imputaverit adprobare potuerit, 
très de ipsis conjuratoribus perjuri, unusquis- 
que illorum dg denariis , qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur. 

ART. IV. 

Alii vero qui super ipsos très fuerint , quinis 
solidis culpabiles judicentur. 
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Si celui chez qui l'objet volé a été retrouvé de- 
meure au-delà de la Loire ou de la forêt Charbon- 
nière, les mêmes règles s'observeront, à l'exception 
du délai pour la comparution qui sera de quatre- 
vingts jours. 

TITRE L. 

DU FAUX TÉMOIGNAGE. 



ART. I. 

Quiconque se rendra coupable de faux témoi- 
gnage, sera condamné à payer 600 deniers , ou i5 
sous d'or. 

ART. II. 

Si quelqu'un reproche à une autre personne d'a- 
voir porté un faux témoignage , et qu'il ne puisse 
en fournir la preuve, il sera condamné à payer 
600 deniers , ou 1 5 sous d'or. 

ART. III. 

Si celui qui reproche k un autre d'avoir porté 
un faux témoignage fournit la preuve ^de ce qu'il 
avance, trois d'entre les cojurants coupables du 
même crime seront condamnés à payer 600 de* 
niersj ou 1 5 sous d'or. 

ART. IV. 

S'il y en a plus de trois , ceux qui excèdent ce 
nombre seront condamnés chacun à payer cinq sous 
d'or. 
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ART. V. 

Ipse vero cui imputatum fuerit , excepto cau- 
sa vel capital! et dilaturâ, dg denariis , qui fa* 
ciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

XL / \ 

TITULUS LI. 

DE TESTIBUS ADHIBENDIS. 



ART. I. 

Si quis testes necessarios habuerit , et fortassè 
ipsi ad placitum venire noiuerint, ille qui eos 
necessarios habet, mannire illos débet cum tes- 
tibus ad placitum , ut ea quae sciunt jurantes 
dicant. 

ART. II. 

Si verô noiuerint venire, et eos sunnis non de- 
tinuerit, unusquisque illorum ne denariis, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

ART III. 

Si verô praesentes fuerint ad testimonium vo- 
cati, et noiuerint jurando dicereea quae sciunt, 
et forbanniti fuerint, dg denariis, qui faciunt so- 
lidos XV, unusquisque illorum culpabilis judice- 
tur. 
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ART. V. 

Quant À celui à qui le crime do faux témoignage 
a été imputé^ il sera condamné à payer 600 deniers , 
ou i5 sous d'or^ outre les frais de poursuite et la 
réparation du dommage qu'il a causé par son faux 
témoignage. 

TITRE LI. 

DE LA PRODUCTION DES TÉMOINS. 



ART. 1. 

Si quelqu'un a des témoins h faire entendre , et 
que ces témoins ne veuillent pas venir déposer à 
Taudience , il devra les faire assigner en présence 
de témoins, pour qu'ils viennent à l'audience dé- 
clarer ce qu'ils savent, sous la foi du serment. 

ART. II. 

S'ils refusent sans cause légitime de se rendre à 
cette assignation , ils seront condamnés chacun à 
payer 600 deniers , ou 1 5 sous d'or» 

ART. m. 

S'ils se présentent à l'audience, où ils ont été 
appelés pour déposer , et qu'ils refusent de pi^éter 
serment et de déclarer ce qu'ils savent, et que pour 
cette raison ils aient été chassés do l'audience, 
ils devront payer chacun 600 deniers , ou 1 5 sous 
d'or. 

lu 
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■ 

I _ 

TITULUS m. 

De ÊO (im FIOEM FA^AM ALTERt REIM)ËR£ 

NOLUKREF. 

f < ^ 

ART. I. 

Si quis ingeniius, aut lidus, alteri fidem fe- 
cerit, tuâc ilte cui fides facta est, quadraginta 
nocteSy aut quoinodo placitum fecit quando fi- 
dem eifecit, ad domum iliius cum testibus am- 
bulare débet , vel cum illis qui pretium adpre- 
tiare debent. Et si noluerit fidem factam solvere, 
DC denariis, qui faciunt solîdos xv, culpabilis 
judicetur. 



Si vero adhùc duprà dïctum debitum solvere 
noluerit, débet cum sic admaHate : Rogo te y 
judeXy ut ho minent illum detiomiriatutn gasa- 
chionem meum, qui mihi fidem fecit ^ de débita 
tgfi dençrninato ^ seçundùm hgem sidicaivt iHihi 
indjèi eum adstrir^gas. Tune jud^sx dicere débet»: 
Ego y gasçœhium tuum illum j in hoc mallo quod 
Içx saliccA habet. Tonc ille cui fides fàcta 6fflt, 
débet testificari fidejussori, ut nuHi alteri iwic 
solvat, nec pignus donet solutionis, antequàm 
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« 

TITRE LIL 



DE CFXUl QUI REFUSE D'ACQUITTER SA DETTE. 



ARTs I. 

Si un ingénu ou un lète a contracté une dette 
envers une autre personne , le créancier , au bout 
de quarante jours , ou à l*expiration du délai qui a 
été convenu au moment où la dette a été contrac* 
iée , doit se rendre dans la maison de son débiteur 
et se faire assister par des témoins, ou par des gens 
chargés d'apprécier l'objet qui donne lieu à la 
créance , et d'en déterminer le prix. Si le débiteur 
refuse de se libérer , il sera condamné h payer 6oô 
deniers, ou i5 sous d'or. 

ART. II. 

Si , malgré cela , le débiteur s'obstine à ne pas 
payer sa dette, le créancier doit, pour l'amener eu 
justice, se présenter au juge, et lui adresser cette 
formule : Je demande ^ o jugéj que tu condamnes 
suivant les règles de la loi salique , une telle per- 
sonne qui est ma partie adverse , à me payer une 
telle dette qu*elle a contractée envers moi. Alors 
le juge répond : T assigne ta partie adverse à se 
trouver tel jour à mon audience ^ oit V affaire sera 
jugée sehn la loi salique. Aussitôt le rréirncier 



i'"--\ 



« 
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tuno >adîn^lere noluerit prse&ens, aut si- ab- 
sens fiierit, statim Racfaîmburgti pretium afdpre- 
ttatitm, quantum debttuin quod débet valuerit, 
de fortunâ illius tollant. £t si fredus anteà de 
ipsÂ causa non £aerit datas , duas partes ille eu- 
jùs. causa est ad se revocet , et < grafio tertiam 
pariem obtineat. i 



!' 

ARTi m. 



Si autem grafio, ibi invitatus; uonvenerit^et 
sunnis eum aliqua non detinuerit , aut certa ra- 
tio' dôminica, et si distulerit ut ibi non ambu- 
let, neque mittat ut ou m justitiâ exigatur debi- 

tnm , aut se redimat , aut de vità componat 

> • ' 

i ( ■ 

TITULUS LUI. 

DE EO QUI GRAFIONEM, AD RES ALIENAS TOLUEN- 
DAS, INJUSTE mVITAVERIT. 



ART. I. 



Si quis grafionem ad res aliénas injuste toi- 
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lui Mpt Rachinbourgs, pris parmi «cqux qui sont 
chargés de cette sorte de tmismoii, se Tandre Avec 
eux dans la maison du débiteur, et si .oelui«cl est 
présent, l'interpeller en ces termes : Paie de bonne 
volonté h cet homme ce que tu as promis de lui • 
payer y et tiens-lui compte de ce que tu lui dois^ 
suivant l*appréciaUon qui a été faite légalement. 
Si le débiteur est absent, ou si étant présent il ne 
veut pas payer , les Rachimbourgs saisiront immé- 
diatement son bien jusqu'à concurrence de la valeur 
de ce qu'il doit, suivant Testimation qui a été faite. . 
Si le fred dû pour cette affaire n'a pas été payé, le 
créancier prendra pour lui les deux tiers des objets 
saisis, et le graphion prendra l'autre tiers. 

AUX. m. 
Si le graphion , sans avoir été retenu par un e 
cause légitim e, ou pour le service du roi, a négligé 
"de so rendre à Tinvitation du créancier, et a refusé 
de se transporter lui-même, ou d'envoyer un asses- 
seur chez le débiteur pour exiger le paiement dans - 
la forme légale, il sera puni de mort, À moins qu'il 
ne rachète sa vie par une composition. 

TITRE LUI. 

DU CAS OU UNE PERSONNE A FAIT ILLÉGALEMENT 
PROCÉDER A UNE SAISIE PAR LE GRAPHION. 



ART. 1. 

(4elui qui, avant d'avoir légalement assigné son 
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lendas invitaverit, antequàm gasachium suum 
secundùm legem habeatadmallatum, vin dena- 
riis, qui £siciunt solides ce, culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si vero grafio invitatus, contra legem, suprà 
debitum justum, aliquid ampliùs tulerit, aut se 
redimat, aut de vitâ coraponat. 

L 1 I 
TITULUS LIV. 

DE RE PRiESTATA.v 



Si quis alteri de- rébus suis aliquid praestite- 
rit, et ei reddere noluerit, sic eum débet mal- 
lare. Cum testibus ad domum illius oui res 
prœstavit accédât, et sic contestetur ei : Quia 
res meas noluisti reddere ^ quas tibi prœstitiy in 
hoc eas terie , nocte proximâ , secundùm quod 
lex salica continet; et sic ei solem coUocet. Si 
nec tune voluerit reddere, adhuc super septem 
noctes, similiter contestetur, sicut anteà fecit, ut 
nocte proximâ, secundùm quod léx salica con- 
tinet, res suas tenere debeat. Quod si nec tune 
voluerit reddere, iterùm post septem alias noc- 
tes ad eum similiter cum testibus veniat, et ro- 



I 
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adversaire, aura requis le graphion, sans cause 
légitime 9 de saisir le bien d*un autre homme, sera 
condamné à lui payer 8000 deniers , ou aoo sous 
dW. 

ART. II. 

Mais si le graphion 9 &u mépris de la loi , a saisi 
des objets d'une valeur excédant le montant de la 
somme due, il sera puni de mort, à moins qu'il ne 
rachète sa vie par une composition. 

TITRE LIV. 

DU PRÊT. 



Si quelqu'un a prêté quelque objet mobilier, et 
que l'emprunteur refuse de le rendre, ce dernier 
sera assigné dans cette forme : le préteur se présen- 
tera avec des témoins dans la maison de l'emprun- 
teur, et lui dira: Puisque tu n^ as pas \fOulu me 
rendre ce que je C ai prêté ^ je te somme de le 
tenir demain à ma disposition , conformément à 
ce que prescrit la loi salique. Si après que ce jour 
lui a été fixé, le débiteur refuse de rendre au jour 
indiqué ce qui lui a été prêté, il lui sera fait, au 
bout de sept jours, une sommation pareille à la 
première , pour qu'il ait à tenir le jour suivant la 
chose prêtée à la disposition du prêteur, selon ce que 
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get ut debitum suum redcUu. Ërgo si tune no- 
iuerit reddere^nec fîdem (acere reddendi^ suprà 
debitum quod ei prsBstitum est , et super îUos 
novem solidos, qui per très admonitiones ao- 
creverunt % dc denariis, qui. faciunt solides xv, 
culpabilis judicetur. 



4. ' 



TITRE LV. 



DE MANU AB JENEO REDIMENDA. 



ART. I. 

Si quis ad œneum inallatus fuerit, et forsitan 
convenerit , ut ille qui admallatus est manum 
suam redioiat, et juratores donet; si taiis causa 
est^ de quâ légitime si convictus fîiisset, oc de- 
narios , qui faciunt solidos xv, componere de- 
beat, tune Gxx deqariis, qui faciunt solidos m, 
manum suam redimat. 

ART* If., 

Si vero plus ad maaum suam redimendttm de- 



■ Yoycs an tkie 5%, art* « , (XNauîoiiiié pw le refmê da dél»i« 
nn exemple pins détaillé de cet ac- tçar de se présenter en JQStice'. 
croûsement progressif de la detie, 
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presorit la loi salique. Si, après ce délai, il s'ob* 
stine à ne pas restituer, on laissera encore écouler 
sept jours, après l'expiration desquels le préteur 
viendra de même auprès de lui avec ses témoins, 
et le sommera d'acquitter sa dette. Si alors il per- 
siste dans son refus, et s'il ne prend pas Tengage- 
mept de rendre la chose qui lui a été prêtée, il sera 
condamné à payer 600 deniers, ou i5 sous d'or, 
indépendamment du remboursement de la chose 
prêtée, et du paiement des neuf sous d'or qui sont 
dûs en sus à raison des trois sommations. 

TITULUS J[.V. 



DK CELUI QUI VEUT RACHETER SA MAIN DE 
L'ÉPREUVE DE L'EAU BOUILLANTE. 

Si celui qui a été assigne pour fournir ia preuve 
par l'eau bouillante, est demeuré d'accord avec son 
adversaire de racheter sa main de cette épreuve, en 
présentant des témoins qui affirment son innocence 
avec serment , il paiera pour ce rachat une somme 
de lao deniers ou 5 eous d'or, s'il s'agit (d'un délit 
è raison duquel il eût dû payer une composition de 
600 deniers , ou 1 5 sous d'or, s'il en eût été léga*^ 
lement convaincu. 

ART. IL 1 • 

Mais H il a payé une somme plus forte , pour ra^ 
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(lerit, fredus grafioni solvatur, tanquàm si de 
ipsâ causa convictus fuîsset'. 



ART. III. 

Si vero talis causa fuerit, de quâ si convictus 
Fuisset , icccc denarios, qui faciunt solidos xxxv, 
debuisset solvere , et convenit ut'nianum suam 
redimat^et juratores donet, ix solidis manum 
suam redimat. 

ART. IV. 

Quod si ampliùs dederit, fredus grafioni sol- 

vatur, tanquàm si^e ipsâ causa convictus fuis- 
set. ^-'«A% 

ART. V. 

Quod si major culpa fuerit, de Çia lxii soli- 
dos cum dimidi^^çlyere, si convictus fuisset, 
deberet ,' et convenit uîT^anum suam redimat, 
cum solidis xv manum suam redimat. 

ART. VI. 

£t si ampliùs dederit , fredus grafioni -solva- 
tur^ tanquàm si de ipsâ causa convictus fuisset. 
Ista redemptio usque ad leddeln isic >permaiieat. 



> La preuve de sa culpabilité de répreave, on du jugement de 

semblait à juste titre résulter des • Dieu. Le fisc, qui dans tous les 

sacrifices extraordinaires que Tac- temps s'est montré avide et ja- 

cosé faisait pour racheter sa main looxdeses droits, ne manquait 
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cheter sa main, il paiera le fred au graphion, de 
même que s'il eût été convaincu du délit qu'on lui 
impute. 

ART. III. 

Si le délit est tel que l'accusé eût dû payer i4oo 
deniers, ou 35 sous d'or, s'il eût été convaincu; et 
si la partie adverse consent qu'il rachète sa main , 
et produise des témoins pour afRrmer son innocence, 
le prix du rachat sera de neuf sous d'or. 

ART. IV. 

S'il a donné une plus forte somme, pour racheter 
sa main , il paiera le fred au graphion , comme s'il 
eût été convaincu du délit qu'on lui impute. 

ART. V. 

Si lo délit est tel que le coupable, s'il en eût été 
convaincu , eût dû payer 62 sous d'or et demi , il 
devra, si l'accusateur consent à ce qu'il rachète sa 
main, payer pour le rachat une somme de i5 sous 
d'or. 

A.RT. VI. 

S'il a donné une somme plus forte, il paiera le 
fred au graphion , comme s'il eût été convaincu du 
délit qui lui est imputé. 

Le prix du rachat ne pourra s'élever plus haut , 
à moins qu'il ne s'agisse d'un homicide. 

pat de saitir cette ocoatîon de per' rétaltat d^ane épreuve, dont Tao- 
cevoir Xtfitd qui lui serait rave- cuié ne i^était racheté qu'à force 
nu si le orkne eàt été avér^ par U d*argept. 
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ART. VII. 

Si autem leodem alter alteri imputaverit, et 
eum ad seneum habet mallatuin , et convenit ut 
manum suara redimat, et juratores donet,cuin 
solidis xxx manum suam redimat. 



ART. VIII. 

Et si ampliùs dederit, firedum grafioni per- 
solvat, tanquàm si de ipsà causa convictus ex- 
tîtisset. 

TITULUS LVI; 



DE EO QUI 6RAFI0NEM OOdDERIT. 

I 






ART. I. 

Si quis grafionem occident, xxiv denariis, 
qui faciunt solidos dc, culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si quis sagibaronem, qui puer régis fuerat, 
occiderit, xu denariis, qui faciunt solidos ccc , 
culpabilis judicetur. 

ART. XII. 

Si quis sagibaronem qui ingenuus est, et se 
sagibaronem posuit, occîderit, xxiv denariis, 
qui faciunt solidos do, culpabilis judicetur. 
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ART. VII. 

Si quelqu^un eit accusé d'un homicide, et a été 
assffné pour fournir la preuve par Teau bouillante , 
et que l'aceusateur^consente à oe que le prévenu ra« 
chète sa main en produisant des témoins qui affir* 
ment soti innocence , le prix du rachat sera de 3o 
sous d'or. 

ART. VIII. 

» 
S*il a donné pour se racheter une plus forte 

somme, il devra payer le fred au graphion, comme 

s'il eût été convaincu du crime qu'on lui impute. 

TITRE LVI. 

DU MEURTRE D'UN GRAPHION. 



ART, I. 



QuiconoMe aura tué un graphion, sera condamné 
k payer à4,ooo deniers, ou 600 sous d'or. 

^ ART. 11. 

Quiconque aura tué un sagibaron , qui a été af- 
franchi du roi, sera condamné à payer i aooo deniers, 
ou 3oo 8OUS d'or. 

ART, III. 

Quiconque aura tué un ingénu, qui s'est élevé à 
la dignité de sagibaron , sera condamné k payer 
a4iOoo deniers, ou 600 sous d'or. 



I9Î1 LEX SALICA. 

ART. IV. 

Sagîbarones ' in singulis mallobergiis, id est, 
plèbe quae ad unura mallum convenire solet, 
plus quàm très esse non debept. Et si causa ait- 
qua ante illos sécundùm legem fuerit definità , 
ante grafioneoi removere eam non licet. 



TITULUS LVII. 



DE CORPORIBUS EXPOLIATIS. 



Si quis corpus hominis mortui , antequàm in 
terram mittatur , per furtum expoliaverit , iid de- 
nariis, qui faciunt solidos lxii cum dimidio, 
culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si quis tumulum super hominem' mortuum 
expoliaverit, vel dissipaverit , dc denariis, qui 
faciunt solidos xv , culpabilis judicetur. 

ART. Ifl. 

Si quis aristatonem , hoc est , staplum super 



* Le mot sagiburo est formé de Sagibarons était composé de trois 

deux mots dont le second signifie membres, comme celui des Comtes 

Jtomme. Selon IXicange ^ les Sagi- était ccnnposé de sept Rjatchtm- 

barons étaient des bonunes de loi, bourgs. L'autorité des Sagibarons 

de sages homnies. Le tribnnal des était inférieure à celle du Comte; 



ÀUT. t. 

Quiconque aura dévalisé le corps d*un homme 
mort, avant qu'il ait été confié à la terre, sera con- 
damné h payer aSoo deniers, ou 6a sous d*or et 
demi. 

ART. tr. 

Quiconque aura dépouillé, ou renversé, un mo- 
nument élevé sur le corps d*un hommio mort, sera 
condamné à payer 600 deniers ou 1 5 sous d*or. 

ART. m. 

Quiconque aura renversé une colonne ou une 

néanmoioi on n« pouttlt tpp«l«r «n dernier rtiaort. 

tu oomtt d'un Jugenint rendu > Yoyei rexplioation qu« nous 

devant le Mgibaron, qui, dans le a vont plao^ noua Tart. t*' du 

cerole de lea attribntlona, Jugeait titre 17. 

i3 



\ 
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ART. IV. 

Les sagibarons ne doivent pas excéder le nom- \ 
bre de trois dans ces assemblées qu'on est dans 
l'usage de former pour tenir la justice, en atten- 
dant la réunion des prochaines assises. S'ils ont ju- 
gé conformément à la loi une cause qui a été por- 
tée devant eux, il ne sera pas permis d'en appeler 
au graphion. 

TITRE LVII. 

nr, LA VIOLATION DES SÉPULTURES. 



•9^ 
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mortuum missum capulaverit, aut mandualem 
quod est ea structura, sive selave, qui est pon- 
ticulus, sicut more antiquorum faciendum fuit; 
qui hoc destruifcerit, aut mortuum exindè expo- 
liaverit» deuDàquâque de istis, i>c denariis^qui 
faciunt solidos xv, çulpabiiis judicetur. 



ART. IV 



Si quis hominem mortuum, super alium, in 
naufo vel in petrâ *, miserit, icccc denariis, qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 



ART. V. 



Si quis corpus jam sepultum effoderit, aut 
expoliaverit, wargus sit, hoc est, expulsus de 



* "Vojtt la note placée sous Tar- 
ticle 3, da titre 17. 

* Il parait que cet usage de dé- 
poser deux corps dans le même 
oercneil était commun à cette épo- 
que f puisqu'on crut devoir faire 
nne loi pour le faire cesser. Des 
foctilléft ouvertes à Attse (Rhône) 
vers la fin du mois de décembre 
1816, ftous ont fourni la preuve in- 
contestable de Tantique existence 
de cet usage. Parmi quelques débris 
de colonnes et de statues de mar- 
bre, de vases antiques et d'inscrip- 
tions, on découvrit un cercueil 
en pierre dans lequel se trouvaient 
déposés les ossements de deux 
corps , que le contact de l'aîr ne 
tarda pas à rédoire en povssière. 
Tout annonçait l'antiquité de ce 
cercueil et des débris qui renlon- 



raient. Une inscription découverte 
depuis long-temps dans le voisi- 
nage du lieu on ces fouilles ont 
été faites , et que Maffei rapporte 
à l'année 49^ t semble déposer en 
faveur de notre opinion, que ce 
monument, et quelques autres 
qu'on a trouvés dans le même lieu 
vers la fin du siècle dernier , ap- 
partiennent à une époque peu éloi- 
gnée du temps on notre loi fat 
rédigée. Cette inscription, en vers 
hexamètres et peu taipè très , est 
placée sons le porche latéral de 
l'église d'Anse. Gomme elle a été 
rapportée inexactement par Maffei, 
dans son recueil intitulé Galliee 
antiquiiates quœdam. seUctaM^U. 
ao, n° 16, noQs nous empressons 
de la rétablir ici. 



LOI SALIQUE. 195 

décoration placée aur un tombeau, ou la barrière 
élevée autour de ce tombeau , ou le petit édifice en 
forme de portique qui le recouvre à la manière de 
nos ancêtres; ou aura dépouillé le corps placé dans 
ce tombeau, sera condamné, pour chacun de oes 
crimes, à payer 600 deniers, ou iSsound'or. 

ART. IV. 

Quiconque aura placé un cadavre dans un cer- 
cueil de bois ou de pierre, qui déjà renfermerait la 
dépouille d'un autre homme , sera condamné à payer 
t4oo deniern, ou 35 sous d'or. 

ART. V. 

Quiconque aura déterré, ou dépouillé, un cada- 
vre déjà confié à la terre, sera banni, c'est-à-dire 



M Oormiiie «ublimi • Proba numlne » monte provatA , 

« Qu« *uh\u\ rAi)ta ohI • lito tumuUta jdoot. 
•• In quâ, quidquid Uabeut ounotorum vota parontiim 

«1 Goutulerat, trlbueni omnia pulohra, Uquh. 
» Ntno meitu» pater ont, avi<e matrique p«r«DniN 

M Titia. Heu fauinuR , oauia périt pietai. 
•• Aooipe, qui Uoriiai« perfuudiii jngeter ora, 

M Mort uUiil f»t, fltam roiploe porpotuam. 
<« Qu«n vîxit annù V, et minniaVIIII , 

» Obiit S.D. in. ID9. octubrii. Paulîno. V K. 



n Soua cette pierre repoae une 
•< jeune (lllei nommée Proba. dia* 
H tinguée par aon eaprit et par TU- 
H Inatration de ta naiaaanoei qui fut 
» enlevée par une mort ftubite à aa 
<« famille. Ûieu avait comblé lei 
M V09UX de ae« parenta» en ra«iem- 
H blant aur elle toua lea genrea de 
•« perfection, Cette oirconatanoe 
** rendit ton père InoonaoliMe, et 



M éterniaa la douleur de m mère et 
M de aon ayeule.— Puneate aort!.... 
M Apprenea. voua qui ne oeaaei 
M de la pleurer, que la mort n'eat 
n rien, et qn*il ne faut envlaager que 
« la vie éteruelle. Elle moorut , 
u âgée de cina ana et neuf uoia , 
» le troia dea idea d*ootobre , aoua 
M le oonaulat de Paulinua. »» 

i3. 
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eodem pago, usquedùm cum parentibiis de-^ 
functi convenerit , ut et ipsi parentes rogati sint 
pro eo, ut liceat ei înfrà patriaoi esse. Et quicun- 
que anteà paaem , a ut hospitalitatero, ei dede- 
rit, etiam si uxor ejus hoc fecerit, oc denariis^ 
qui faciuut solidos xv, culpabilis judicetur. 

ART. Vi. 

Auctor verpsceleris hujus, si ipse hoc fecit, 
et comprobatus fuerit, vel aUum ad istud fa- 
ciendum locaverit, viii denariis, qui faciunt so- 
lidos ce, culpabilis judicetur. 

• ART. VII. 

Si quis domum, in modum basilicœ factam, 
super hominem mortuuni, expoliaverit, iccde- 
nariis,qui facîunt solidos xxx , culpabilis judice- 
tur, excepto capitali et dilaturâ. 



TITULUS LVIII. 

tÀ INCENDÏO VEL EXPOLIATlOîrt: ECCLESIiÉ, SIVK 

HOMIGIDnS CLERICORUM. 



ART. U 

Si quis ecclesiam sànctificatam , vel ubî reli- 
quiae sanctorum reconditae sunt, incenderit, vel 
de infrà ecclesiam aliquam expoliationem de al- 
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chaïaé du pays où le crime a été commis, jusqu*à 
ce qu^il ait traité avec les parents du mort, et que 
ceux-ci aient demandé qu'il soit autorisé à ren^ 
trer dans sa patrie. Jusque Ih , tous ceux qui lui au- 
ront fourni de la nourriture, ou lui auront donné 
l'hospitalité, fût-ce même son épouse, seront con-^ 
damnés à payer 600 deniers, ou i5 sous d'oi*. 

ART. VI. 

Quant à celui qui sera convaincu d'avoir lui* 
n^éme commis ce crime , ou d'avoir souçloyë que)* 
qu'un pour le commettre, il sera condamné à payer 
8000 deniers, ou aoo sous d'or. 

ART. VII. 

Quiconque aura dépolie un édifice élevé en 
forme de basilique s\xr le corps d'un homme mort, 
sera condamné à payer 1 sioo deniers , ou 3o sous, 
d'or, outre la valeur des objets volés et les frais de 
poursuite. 

TITRE LVIII. 

D£ LINCKNDIE OU DU PILLAGE DES ÉGLISES, 
ET DU MEURTRE DES CLERCS. 



ART. I. 

Quiconque aura livré aux flammes une église 
consacrée, ou renfermant de saintes reliques, ou 
aura dérobé dans une église une chose employée 
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tari , aut de iofrà illam ecclesiam aKqoîd tuleril , 
^iii denaritft, qui Êiôiiiit solîdos ce, culpabilis 
jadicetar, excepto capitali et dîiaturâ. 

ABT. 11. 

Si quis diaconum interfecerit, xii denariis, 
qui faciunt solides ccc, culpabilis judicetur. 

ART. m. 

Si quis presbyterum interfecerit, xxiv dena- 
riis , qui £aciunt solidos dc , culpabilis judicetur. 

ART. IV. 

Si quis episcopum interfecerit, dccgc solidis 
culpabilis judicetur. 

TITULUS UX. 

DE EO QUI AD MALLUM VENIRE CONTEMPSERIT. 



Si quis ad mallum venire contempserit, et 
quod ei à rachimburgiis judicatum fuerit, im- 
plere distulerit, si nec de compositione nec de 
uUâ lege fidem facere voluerit, tune ad régis 
praesentiam ipsum uiannire débet. £t ibidem 
duodecim testes ' esse debent, qui per singula 



.' Ife devrait-on pas bre très que Ton trouve dans toiulea texte» 
testes an lien de duodecim testes que nous avons consultés? 
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au service des autels, ou tout autre ornement de 
cette église, sera condamné à payer 8000 deniers, 
ou 900 sous d*or, outre la valeur de Tobjet volé et 
les frais de poursuite. 

AUT. II. 

Quiconque aura tué un diacre, sera condamné 
à payer i aooo deniers, ou v3oo sous d*or. 

ART. ui, 

I 
Quiconque aura tué un prêtre , sera .condamné à 

payer a4()oo deniers, ou 600 sous d*or. 

A.RT. IV. 

Quiconque aura tué un évéque, sera condamné 
h payer 900 sous d*or. 

TITRE LIX. 

DU REFUS DE COMPARAITRE EN JUSTICE, 



Quiconque aura refusé do comparaître en jus- 
tice , et d'exécuter les condamnations prononcées 
contins lui par les rachimbourgs, et se sera refusé, 
soit à payer la composition , soit à se purger d'une 
manière quelconque, devra être assigné à paraître 
h Taudsence du roi. La partie adverse présentera 
douze témoins qui, à chaque audience, affirme- 
ront avec serment qu'ils étaient présents lorsque 
les rachimbourgs ont prononcé la condamnation, 



aoo< 
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placita jurando dicant, quod ibidem fuissent 
ubi rachimburgii ei judicassent,et ille decretum 
judicium contempsisset. Iterum alii très jurare 
debent, quod ibidem fuissent, post illum diem 
in quâ ei rachimburgii judicaverunt , ut aut per 
seneum , aut per compositionem se educeret ; hoc 
est, de illâ die in quadraginta noctes, in mallo 
iterùm soiem culcaverit, et nuUatenùs legemim- 
plere voluerit. Tune eum débet mànnire ante 
régis praesentiam , in quatuordecim noctes ; et 
tria testimonia jurando dicant quod eum man- 
nisset. Quod si nec tune venerit, et ista omnia 
novera testimonia jurando quœ superiùs diximus 
vera esse dixerint, similiter ei iterùm solem cul- 
cet, et illos très testes ibidem habeat. Ubi cul- 
caverit solem , et ista omuia çompleverit qui eum 
admallat, et ille qui adraallatur ad nuUum pla- 
citum venire , nec per legem se educere volue- 
rit, tune rex, ad quem mannitus est, extra ser- 
monem suum ^ eum esse dijudicet; et ità ille 
culpabilis, et omnes res suae erunt in fisco, aut 
eui fiscus dare voluerit. Et quicunqùe ei panem 
dederit, aut in hospitium coUegerit, etiam si 



I Marcalfe nons a conservé la 
/oi'iuale par laquelle le roi plaçait 
soua sa protection spéciale ceux 
de ses sujets à qui il voulait accor- 
der cette faveur. Cognoscat inagni' 
tudo seu utUitxis vestra , est-il dit 
dans cette formule qui est la vingt- 
quatrième du 1*^'^ livre, qiibd. . . 



sub sermone tuiUonis insi/itimus 
récépissé (hune virum) , . . . Prop-. 
tereà per prœsentem decernimus et 
jubemus prœceptwn ^ nt N, sub 
nostro sermone et mimdeburde. . . 
quietus resideat , et nec vos. . . . 

nec quisUbet eum ...... injuriarq 

nec inquietare non prcesumatis . Et 
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et que Faccusé a méprisé leur 'jugement. Trois 
autres témoins devront encore affirmer avec ser- 
ment que le défaillant a été de nouveau assigné, 
pour paraître à l'audience quarante jours après 
celui où les rachimbourgs l'ont condamné à se ^ 
purger par Tépreuve de Teau bouillante, ou par 
le paiement d'une composition , et qu'il n'a nulle- 
ment voulu satisfaire à cette sommation. Après quoi, 
le poursuivant assignera le défaillant à comparaître 
à l'audience du roi, dans le délai de quatorze jours, 
et trois témoins devront affirmer à cette audience 
que l'assignation a été donnée. Si le défaillant ne se 
présente pas à cette audience, jet que les neuf té- 
moins affirment avec serment que les formalités 
dont nous venons de parler ont été véritablement 
remplies, il lui sera donné dans la môme forme 
une nouvelle assignation , en présence de trois té- 
moins. Lorsque le poursuivant aura donné cette 
assignation, et rempli toutes ces formalités, et que 
l'assigné n'aura voulu se présenter à aucune au- 
dience, ni se purger selon la loi , le roi, devant qui ' 
il a été assigné, mettra le défaillant hors la loi; 
celui-ci sera dès-lors réputé coupable, et tous ses 
biens seront dévolus au fisc, ou à celui à qui le fisc 



il aliquas causas advtrsiis eum . . composition éttit en effet bean- 

. . . surrexerintf in nostri prœstn* ooup plus considérable pour les 

tià reserventur» personnes pUcëes sous la protec- 

On voit par cette citation com- tion spéciale du roi , que pour les 

bien il était avantageux d^étre reçu citoyens qui ne Pétaient pas. Voy, 

in vtrèo et su6 sermone régis, La l'art. 5 du titre 14. 
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lixor ejus propfia sit, dc denariis, qui faciunt 
solidos xvj culpabilis judicetur ; donec omnia^ 
quae ei legibus imputantur, secundùiii legem 
componat. 

TrruLus LX. 

DE RACHIMBURGIIS ' QUI SECUNDUM LEGEM NON 

JUDICANT. 



ART. I. 



Si quidam rachimburgii in malio résidentes , 
cùm causa discussa fuerit inter duos causatores, 
admoniti ab eo qui causam requirit, ut legem 
salicam dicant, et si legem dicere noiuerint, 



I Les Rachùnbottrgs étaient des 
jnges d^nn ordre inférieur , qni 
siégeaient quelquefois sons la pré- 
sidehee du comte ou graphion ; ila 
jugeaient au nombre de sept, com- 
me les sagibarons au nombre de 
trois. Les rachimbourgs penchaient 
toujours à appliquer dans leurs 
décisions , les lois romaines qui 
qui leur paraissaient plus parfaites 
et moina grossières que celles de 
leur nation ; mais les Francs pré- 
féraient souvent qu'on les jugeât 
suivant la loi salique, qui était 
pour eux la loi nationale. Les ra- 
chimbourgs étaient obligés de se 
conformer à ce vœu. « C'est un 
« caractère particulier de ces lois 
« des Barbares , » dit Montes- 



quieu, livre 18, chap. a de Vesprit 
des lois , « qu'elles ne furent point 
« attachées à un certain territoire : 
« le Fnanc était jugé par la loi des 
« Francs, rAUeniand par la loi des 
« Allemands , le Bourguignon par 
« la loi des Bourguignons , le R6- 

■ main par la loi romaine ; et bien 
« loin qu'on songeât dans ces 
« temps-là à rendre uniformes les 

■ lois des peuples coaqnérans, on 
« ne pensa pas même à se faire 
c* législateur du peuple vaincu. Les 
« enfants, ajoute Montesquieu, 
V suivaient la loi de leur père , les 
« femmes celle de leur mari, le» 
« veuves revenaient i leur loi , les 
« affranchis avaient celle de leur 
« patron. Ce n est pas tout : cha^ 
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en aura fait don. Quiconque lui fournira delà nou^ 
riture, ou lui donnera Thospitaliré, fût-ce même 
son épouse, avant qu*il ait acquitté les compositions 
dont il est tenu, sera condamné à payer 600 de- 
niers, ou i5 sous d'or. 

TITUE LX. 

DES RAGHIMBOURGS QUI NE VEULENT PAS JUGER 
SELON LA LOI DONT LES PARTIES RÉCIjIMENT 
L'APPLICATION. 



ART. I. 

Lorsqu'une affaire ^e trouvera pendante, et aura 
été discutée, devant des rachimbourgs, s'ils refu- 
sent d'appliquer, dans leur jugement, les disposi- 
tions de la loi salique, au mépris de lu réclama- 
tion formelle du demandeur, celui-ci devra de nou- 
veau , et jusqu'à trois fois, leur demander k être ju- 



« ou» pouTttit prendre la loi quMl 
H voaUlt. La vunatllatlon de Lo- 
M thaire V* exigea que oe oliolx 
« fût rendu public » 

Ce fut un grand coup de la po- 
litique de («lovia de laiiaer oh«cuD(« 
df« nations quMl avait réduitea 
•oua le «oeptre de ta nouvelle do- 
minatioD , mahreaae de oholiir en- 
tre la loi du oonquérant et la lui 
du peuple oonquia. 11 aaaaruit par 
eette tolérance dea Gon«|aètea quMi 
ne devait qa*À la fur«e de aea ar- 



niea, et qui auraient pu, aans oette 
•âge prévialon , échapper à la fai- 
bleaae de teii «ncoeMenra. Mais en 
laiaNant lea Aomaina ou Gauloia ^ 
lea Allemanda, le« Winigotbi, iea 
Bourguignon», lei Rnvaroia, lea 
Saxon», et uutrea peuples que Clo- 
vis avait vaincus, libres de suivre 
la loi nationale do obftoun,oe prince 
donna naissance ï oette grande va> 
riété deooutumei qui ai long-temp» 
affligea la France. 



I 
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tune ab eo qui causam requirit , sint iterum ad* 
moniti usque in teltiâ vice. Quod si dicere no* 
luerint, tune dieat ille qui causam requirit: Ego 
vos tanganOj usquè dùm vos inter me et causa^ 
torem meum legemjudicetis. £t si tune dicendi 
se legem distulerint^ sole culcato, septem de il- 
lis unusquisque cxx denariis, qui faciunt soli- 
dos III ^ culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Et si adhùc tune rachimburgil despexerint, 
nec legem dicere voluerint, neque de tribus so- 
lidis compositionem facere, tune unusquisque 
iilorum septem, culcato sole, dc denariis, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, 

ART. m. 

Similiter, si comprobati fueriut. legem non 
judicasse , septem ex eis unusquisque dc dena- 
riis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 



ART. IV, 

Si autem rachimburgii legem judicant, et cui 
judicatum fuerit hoc sustinere noluerit, et dicit 
contra legem judicasse sibi, et hoc comprobare 
non potuerit, contrà unumquemque de septem 
rachimburgiis , dc denartis , qui faciunt solidjos 
XV, culpabilis judicetur. 



*/ 
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gé suivant cette loi. S'ils persistent encore à ne pas 
appliquer cette loi, le demandeur lewr dira: je vous 
somme de décider siiiuantla loi sedique^ lavons» 
testation qui s *esi élevée entre mon adversaire et 
moi. SMIs s*obstinent à ne pas juger selon cette loi y 
assignation leur sera donnée; et chacun des sept 
rachimbourgs dont se compose le tribunal sera 
condamné à payer i ao deniers ou 3 sous d'or. 

ART. 11. 

Si les rachimbourgs, nu mépris de cette assigna- 
tion, refusent encore d*appliqucr la loi salique, et 
de payer la composition de trois sous d'or, il leur 
sera donné une nouvelle assignation, et chacun de 
ces sept rachimbourgs sera condamné à payer 600 
deniers, ou i5 sous d'or. 

ART. iri. 

De même, si les rachimbourgs sont convaincus 
d'avoir jugé suivant une loi autre que celle des 
parties, chacun des sept rachimbourgs composant 
le tribunal sera condamné à payer 600 deniers , ou 
i5 sous d'or. 

aut. IV. 

Mais si tes rachimbourgs ont appliqué la loi 
qu'ont réclamée les parties, et que celui qui a perdu 
son procès ne veuille pas s'en tenir k leur décision, 
et soutienne qu'il a été jugé suivant une loi autre 
que la sienne, il sera condamné à payer, à chacun 
des sept rachimbourgs, 600 deniers, ou t5 sous 
dor. 
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TITULUS LXI. 

DE CHRENECHRUDA. 



Si quis hominem occident, et in totà facul- 
tate sua non habuerit , undè totam legem im- 
plere valeat, diîodecim juratores donet, quod 
nec super terram, nec subtùs terram, ampliùs 
de facultate babeat, nisi quod donatum habet^ 
Posteà intrare débet in casam suam, et de qua- 
tuor angulis de terra illà in pugno suo colligat, 
et stare in durpilo,hoc est, in liminari, et in- 
tùs captare, et cum sinistrâ manu, deillâ terra 
ultra suas scapulas jactare ^ super quem proxi- 
miorem parentem babet. Quod si jam pater,aut 
mater, vel fratres solverint, tune super sororem 
matris, aut super suos filios, débet illam tprram 
jactare; id est, super très de generatione matris 
qui proximiores sunt. Et posteà, in camisiâ dis- 
cinctus, et discalciatus , cum palo in manu su- 
pra sepem salire débet, ut pro medietate quan- 
tum de compositione diger est, aut quantum lex 



*■ Toates ces formalités étaient raison da meurtre. H paraissait 
le symbole dé Tabdicatioti des juste qtie les parents, appelés à re- 
Ibiens du coupable, on plutôt de la cevoir leprix de la vengeance, lors- 
cession qu*il en faisait à celui d^en- qne un des leurs avait été tué, Au- 
tre ses parents qui allait être cbargé sent dans Tobligation de le payer 
d'acquitter la composition due à à la famille du mort , lorsque le 
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TITRE LXI. 

I)K LA G)*:SS10N DE BIENS. 



Quiconque aura tué un homme, et n'aura pas, 
dans toute sa fortune , de quoi payer toute la com- 
position due à raison de ce crime, devra présenter 
douze personnes, qui affirment avec serment qu*il 
ne possède, ni dans les entrailles de la terré, ni 
sur sa surface, autre chose que ce qu'il offre pour 
payer la composition. Puis il entrera chez lui, et 
prendra dans sa main de la terre recueillie aux 
quatre coins de sa maison. Ensuite, il se tiendra 
debout, à la porte et sur le seuil, le visage tourné 
du côté de Tintérieur; et, de la main gauche, lan- 
cera cette terre, pardessus ses épaules, sur son plus 
proche parent. Si déjà son père, sa mère, ou ses 
frères, ont donné tout ce qu'ils avaient, il devra 
lancer cette terre sur la sœur de sa mère , ou sur 
ses fils, ou bien sur ses trois plus proches parents 
dans la ligne maternelle. Ensuite, il devra, déchaus- 
sé et en chemise, franchir à l'aide d'un pieu la haie 



meurtrier qui leur appartenait par aure. Noua verron*, au reite , dans 

lei liena du aang ne pouvait le faire le chapitre 6S| qne olijique oîtoyen 

lui-même. Lo crMion de biena que puuvait « en renonçant aux avan- 

faisait ce dernier adoucissait nn tages, se soustraire aux oliargcs qui 

peu la rigueur d'une pareille roe- résultaient de la parente, 
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judicat, illi très solvant. Idem, illi alii qui de 
paternâ generatione veniuut, facere debent. Si 
vero aliquis ex illis pauperior fuerit, et non ha- 
bet undè ad integrum debitum solvat, quicun- 
que de illis ampliùs habet, iterùm super illum 
chrenechruda, ille qui pauperior est, jactet, et 
ille totam legera componat. Quod si nec ipse 
habuerit ut totam legem persolvat, tune illum 
qui homicidium fecit , ille qui eum iu fide sua 
faabet , per quatuor roallos prssentem faciat Et 
si eum nullus suorum per compositionem volue- 
rit redimere, de vitâ componat. 

L I < 

TITULUS LXII. 

DE ALODE \ 



ART. I. 

Si quis homo mortuus fuerit , et filios non di- 
miserit, sipater aut mater superfuerint, ipsi in 
haereditatem succédant. 

ART. II. 

Si pater vel mater non superfuerint , et fratres 
vel sorores reliquerit, ipsi haereditatem obti- 
néant. 

I Les j4leux étuient deft biens d^auctin fief, et n^étaient «otunîi i 
patrimoniaux qui ne relevaient ancane redeyance. 
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dont sa maison est entourée. Au moyen de Taccom- 
plissement de cette formalité, les trois parents de- 
vront payer ce qui manque pour achever d'acquit- 
ter la composition, telle qu'elle est fixée par la loi. 
Il en sera de même, à i'égnrd des parents dans la 
ligne paternelle. Mais si Tun des parents est pauvre, 
et n'est pas en état de payer ce qui reste dû pour la 
composition , ce parent jettera à son tour sur un pa- 
rentplus riche, de la même terre recueillie aux quatre 
coins de la maison, et le riche sera obligé de payer tout 
ce qui reste dû sur la composition. Si ce parent lui- 
même ne peut achever de payer la composition , le 
plaignant fera comparaître l'auteur du meurtre à 
quatre audiences successives. Et si aucun des pa« 
rents de ce dernier ne veut le racheter en payant 
pour lui la composition, le meurtrier sera mis à 

mort. 

> 

TITRE LXIL 

DKS ALEUX. 



A.RT. I. 

Si un homme meurt sans laisser de fils, son père 
au sa mère survivant lui succédera. 

ART. II. 

A défaut du père et de la mère, les frères et sœurs 
qu'il a laissés lui succéderont. 

i4 
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ART. lU. 

Quodsi nec isti fuerint, sorores f^atrisin hae- 
reditatem ejus succédant. 

ART. IV. 

Si verô sororeâ patris non extiterint, sorores 
matris ejus haereditatem sibi vindicent. 

ART. V. 

Si autem nulli horum fuerint, quicunque 
proxiiniores fuerint de paternâ generatione, ipsi 
in haereditatem succédant. * 

ART. VI ^ 

r 4 , . 

De terra vero salicâ^ nulla poriio hœreditaxis 
mulieri venicU : sed ad virilem sexum tota terrœ 
hœreditas pers^eniat. 



I On a beanconp ctîspnté sdi* la 
Teritable natore des terres saliques. 
Les ans , comme Dacange , Ade- 
lang, Tabbé Dnbos, ont va dans 
les terres saliques de véritables 
fiefs oa bénéfices militaires. D'an- 
ti'es comme Eckard, et après lai , 
Montesqaiea, ont pensé que la 
terre saliqne n^étaît aatre chose 
qae la maison patrimoniale et nn 
morceau de terre dans Tencelnte 
aatoar'de la maison. Voici com- 
ment s'exprime Fauteur de V Esprit 
des Lois, liy. x8, chap. ^a : « Nous 
ft savons par Tacite et César que 
« les terres que les Germains culti- 
« vaient ne leur étaient données 
« que pour un au ; après quoi elles 
« redevenaient publiques. Ils n'a- 
« raient de patrimoine qae la mai* 



« son et un morceau de terre dans 
« Tenceinte autour de la maison. 
« C'est ce patrimoine particulier 
« qui appartenait aux mâles. En 
« effet, pourquoi aurait-il appar- 
« tenu aux filles? elles passaient 
« dans une autre majson. La terre 
« salique était donc cette enceinte 
« qui dépendait de la maison du 
« Germain ; c'était la seule pro- 
« priété quMl eut. Les Francs, après 
u la ' conquête , acquirent ^e nou- 
•' velles propriétés, et on continua 
« à les appeler terres saliques.-» 

Dans la suite du chapitre que 
nous venons de citer, Montesquieu 
a très-bien prouvé que la terre sa- 
liqne ne pouvait être une terre 
de fief ou un bénéfice militaire, 
comme l*avait assuré Tabbé Du^ 



.\ 
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au 



Km. m. 

A défaut des frères et sœnbs, le» sœurs de son 
père lui succéderont. 

ART. IV. 

A défaut des sœurs du père, les sœurs de la 
mère lui succéderont. 

ART. V» 

A défaut de tous ces parents , lés plus pk*6ches 

dans la ligne paternelle lui succéderont. 

* 

ART. VI. 

j^ Végard de la terre salique^ aucune portion 
de l'hérédité ne sera recueillie par les Jhmmes ; 
mais ^hérédité tout (mtière sera déi^olue aux 
maies. 



bot) mais nom petiMont qnMI a 
trop retireint 1« i«iif qu*il fallait 
attacher aux mots t»rr9s Mofit/ttes. 
Pour servir A ^clairctr une ques- 
tion qui n'est pas sans imporianoe, 
pnlsqu*à celte question se rattache 
cette maxime aussi ancienne que 
la rooocrchie : £# royaume tfe 
France na tombe pas de lance en 
quenouWe, (ad/uinm à laneed)^ 
nous allons citer textuellement 
quelques passages, desquels il nous 
parait résulter que la terre salique 
était cette portion du patrimoine 
du père qu*il avait Ini-mAme re« 
oueillle dans la sncoessloo de ses 
tyeux , hareditas aviatiea , par 
opposition à la portion de biens , 
campi^rûium^ que le père avait ac- 
quise par son Industrie , portion 



A laquelle tons les enfanu atoient 
une égale part , sans distinction 
de sexe. Ces citations seront très- 
propres à faire ressortir le vérita- 
ble sons do notre loi, puisque ^ 
comme le dit Montesquieir lul- 
méroe dans le obapitre déjà cité , 
N les lois d» ces peuples barbares , 
« tous originaires de la Germanie, 
« s*interprÂtent les unes par les 
M autres, d'autant plus quelles ont 
« toutes À peu près le m^me fs« 
« prit. M 

Noua citerons , avec les textes 
favombles à Poplnion que uoun 
venons d*émettre, d^autres textes 
qui , sans être indispeniablement 
liés au sujet , n^y sont cependant 
pas étrangers. Nous eu citerons 
aussi qui pourront p«raltre con- 
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TITULUS LXIII 



DE EO QUI SE DE PAUËNTELA TOLLEAÊ VULT. 



ART. I. 

Si quis de parentelâ tollere se voluerit , in 
inalio ante tunginum, aut ceritenarium ^ ambu- 



tnires k L'opinion que notis avons 
embrassée. Mais ayant voulu nous 
borner dans cette question j in 
simple r61e de rapporteur , nous 
nous faisons un devoir de présen- 
ter indistinctement toutes les pièces 
d^un procès qui, souvent réveiOé, 
n*a jamais été souverainement jugé. 

Yoici comment s*exprime la loi 
Ripuaire, titre 58, article 5 : 

c Sed dnmvirilissexus extiterit, 
■ f annina in haereditatem €unaûeum 
« non succédât. >• 

La loi des JVisiffoths , livre 4 > 
litre a, art. i**": 

« Si pater vel mater iotestati dis- 
« cesserint , lune' surores cum fra- 
•• tribus in omni parèntum facnl- 
« tate, absque «lio objectu aequali 
« dtvisione, succédant. *» 

La loi des Bourguignons , vul- 
gairement appelée loi gombette , 
titre i4» art. i*': 

m Inter Burgundioiles id volu- 

* mas cnstodiri, ut si quis filinm 
« non reliquerity in loco filii filia 
« in patris matrisve baeretlitate sac> 

* cedat. » 

Titre 5i , art. 3 : « Omamenta 

* quoque et vestimenta matronalîa 
« ad filias , absque uUo fratris ^ra- 
ie trumqueconsortio^pertinèbunt.» 



Titre 78. art. i*' : «De h«rr- 
« ditatum successione atteotiùs 
« pertnctautes , statuimns, etc . . . 
« — Prsesens tamen iex ad was- 
•* eulos tantummodÀ pertinebit. » 

La loides Saxwis, chap. 7, art. 
I*' (art. 39 de l'édition de Dutil- 
let) : 

•• Pater aut mater defuncti filio, 
«< non filiae , haereditatem r^n- 
• quant.» 

• La lai des Angles et des Wé- 
rins (i), titre 6, art. i" : 

• Haereditatem defuncti filius , 
« non filiat suscipia^. Si (iliura uon 
« habuit qui defnnctus est , ad fi- 
<• liam pecunia et mancipia , terra 
« vero ad proximum paternâe ge- 
m nerationis consanguineum perti- 
« neat. *> 

Art. 5 : « Ad quemcunque hae- 
« reditas terrae pervenerit, ad illuiit 
«« vestifl bellica , id est lorica » et 
« ultio proximi, et solutio leudis , 
« débet pertinere. » 

Art. 6 : « Mater morîens filio 
«c térram, mancipia, pecuuiam di- 
« mittat; filiae vero, spolia coUi, 



( I ) Cet peuptos adnt désignés par Ta- 
cite sons le aoin de AngU •% Fmrimt dit 
mwihu (Urm a no r iÊ m , 
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TITRE LXIII. 

DE GFXUI QUI VEUT BRISER LES UENS CIVILS QUI 

L'UNISSENT K SA FAMILLE. 



ART. I. 

Quiconque voudra briser les liens civils qui Tu^ 
nisscnt h sa famille , se présentera à Taudience de- 



m id ait , martB«i| nu«oai, tnonllUi 
« InMaroi, ve«tes,ttrniUUi, v«l qttid- 
• qulU orn«m«nti propril videbu* 
M tur bnbulMe. • 

Art. 8: « U«què ad qulutam g«- 
<• naratlunein patarna genaratio 
M iucoodat. Poit quintam amani 
M lUia 9X toto , alvÂ da patrli alvè 
M inairia parta, lohMrttdhataaiNuo- 
H oodat ; et tuno denaùtn httradi- 
M taa adftuum à hnaêâ tranaaat. » 

La hi dci Lùmbards , livra a , 
titi'a 1 4, art. y ; 

• Si fuarint fllU legitlvi , et na- 
M taraleM, et auroreai làm légitime 
w quAm naturalea « pro rnuodio 
<• aaruin tollant Alii legitimi partaa 
« dnai , naturalea verô partaiu tor- 
•* tiaiii. n 

Art. 17: « 51 libartua komo , 
« qui aulfreal fkotua eat , Hlioa de- 
M l'enquérit legititnoa , aint iUi hn- 
M redea{ ai filial habueriti kabeunt 
M et ipiM legem luaui» ilt'ut luprÂ 
«« Qouititutuin ait. » 

Lci aofutitutiotts tioUiênnûn^ Uv. 
9, titre a 3, de tuecâssiontijih'onon 
Comitum et Baronnm ^ art. i^** : 

•* HAc igitnr lego noitrA» per uni- 



« variai partea et aingulai ragni 
« noitri valiturAi Minoiiuai , paire 
« inortuo tàin lilioi quAin nltaii 
«• puber*> *ttt majore! miooreiva | 
M adparentuiti iucoeaiionei,abiqaa 
« lexùi dlioretionei vooarl. Si au- 
« tem fllii maioulinii unà oam 
« fillabua fflBininii » aut ettam aoro* 
M ribuii patri decedenti luperiint, 
« oujuiounque oondltionli pater 
•« AieritfFranoui videlioet, aut etianp 
« Longohardui, vei niilei Burgen- 
M iiii In luoooialone bonorum pr«- 
« ferri volunma maiouloifHViiiili; 
M dùm tanien lororeii aut aniitaa, 
M Aratrei aut nepotea , pro modo 
« ikoultatuin luarain , et flllorum 
« luperititum numéro « aecundùm 
« paragium debeant maritale). • 

La loi qui excluait lea femmei de 
la lucoeiiion aux terrea laliquea, 
ne tarda paa A paraîtra odieuie, 
au point que lea flllei Aireot 
louvent appelée! au partage de 
cei terrai, cunuurremment aveu lea 
enfanta niAlei, ainii qu*oii le voit 
par diveriei formulée qui noue ont 
ité oomervéri * par Maroulfe et 
par Jaoquea Slrmond. Noua alloua 
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let; et ibi quatuor fustes alninos super caput 
suum frangat; et illas quatuor partes, per an- 
gulos, coràm omnibus, in mailo jactare débet. 



N. 



les transcrire en entier : elles sont 
corienses: et nons y trouverons 
d'ailleus la preuve de ce qne nons 
avons avanicé pins bant, qne les 
terres saliqnes étaient la portion 
da patrimoine dn père qne ses 
ayenx Ini avaient transmise , la 
distinction des propres et des ac- 
quêts étant dès lors bien établie. 

I^ormules de Marcnlfe , livre a , 
formule 10 : 

« Dukissimis nepotibus meis 
•• mis y ego ille. Qnidquid filiis 
« vel nepotibus de facnltate pater 
« cognoscitnr ordinasse , yolunta- 
« tem ejos in omnibus Lex Borna- 
f na constringit adimplere, Ideô- 
« que ego in Dei nomine i7/e, dnm 
« et peccatSs meis facîentibuS) geni- 
*• trix vestra^ia mea iila, quod non 
« optaveram, tempore naturae snœ 
« complente, ab hâc Ince discessit, 
« ego verô pensans consanguinita- 
« tîs causa , dnm et per lege cum 
** caeteris filiis meis, avunculis ves- 
•< tris, in alode meo succedere rai* 
<* nimè potueratis , ideô per banc 
« epistolam vos , dulcissimi nepo- 
« tes mei, volo ut in omni alode 
« meâ post menm discessum , si 
«• mihi superstites fneritis , hoc est, 
« tam terris, domibns, accolabns, 
•< mancîpiis, vineis, sîlvis , campis, 
*■ pratis, pascuis, aquis, aqnarumve 
«• decursibus, mobilibus et immo- 
« bilibus, peculinm ntrîusqne sexûs 
« majore vel minore, omnique 
•* supellectile domns, in quodcnn- 
•« qne dici potest , quidqnid suprà 
«• dicta genitrix vestra , si mihi 
« superstes fuiaset , de alode meâ 



« recipere potuerat , vos contra 
« avuneulos vestros , filios roeos , 
M praefatâ portione recipere facia- 
. « tis, et dnm , etc. » 

Formules de Maitsulfe^ livre 3 , 
formule 13. 

« Dulcissima filia mea î//a, ego 
« ilfe, Diutuma , aed impîa , inter 
« nos consnetudo tenetnr , ut de 
« terra patemâ sorores cum fra- 
« tribus portionem non habeant. 
« Sed ego perpendens banc impîe- 
« tatem, sicut mibi à Deo œqnaliter 
• donati estis filii, ità et à me sitis 
« aequaliterdiligendi, et de resmeas 
« post meum discessum aeqnaliter 
« gratuletis. Ideoqne per banc 
« epistolam te, dulcissima filia 
« mea , contra germanos tuos filîos 
« meos î/los , in omni baereditate 
« meâ aeqnalem et legitimam esse 
« constitno bxredem , ut tam di 

•• ALODE FATaalVA, QTJAJf DS COM- 

« PARATVM, vel mancipia aut pra^• 
« sidium nostmm vel quodcnnque 
« moriens reliquero, aequale lance 
« cum filiis meis germanis tnis di- 
« vîdere vel exaeqnare debeas , et 
« in nullo penitns portionem mi- 
« norem quàm ipsî non accipias, 
« sed omnia vel ex omnibus inter 
« vos dividere,vel exaequareaequa- 
« liter debeatis. Si qais verô, etc. » 

Appendice de Marcul/e , for- 
mule 49* 

« Dulcissima atque in omnibus 
« aQiantissima filia mea i7/a. Ego 
« enîm vii* magnificns Ule. Omni- 
» bus non . habetur incogùitum 
« qnôd, sicut lex salica continet, 
*• de res meas, quod mihi ex alode 
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vant le tongeou le centenier: là il brisera au-dessui» 
de sa tête quatre branches d'aune, t^t en jettera les 
tnorceau)^ aux quatre coins de la salle d'audience, 



«• PARtltTVMMIORVMObvenltApUirl 

« geriUMUOi tttoa, lillo» m«ot, uii- 
« Hittiè in litiredtuu iinaMd«i«'po 
H tcb«i. Priiptereà mihl prnpatuit 
n pl«ula»iiua et Integra volMUiii 
•* ut hanu «pUtolam £«r«cl«LorUin 
M in te fierl et «dilnaare ixiguvl , 
N ut il mihl in hoo mouIo •«!»• 
« presti« appnrueris , iu oinnai rei 

* MIOHUM <jVAM KX M KO GOIf- 

« TKAovu mihi obvenit , in p»go 
H iV/o , in loco qui dicitur ilh f et 
t« In quibu«Qunque pugiti iiat it^rri- 
u toiiiti ubiounque bttbere videor, 
« ûm mHniit, doinibus, «difioli*, 
• vlneU, oliois, illviii, ctimpin, prii- 
>« tis, paiGuiM I aqnis, iquaruiuve 
H deoumbut i quldquld dioi uut 
«« nomiuarl poteit , quantumonn- 
M que de lueo proprio moric nn de- 
•« reliquero , tri oninen rea meaa lu 
M bwreditate apud germaiioa tuoip 
M (ilioa meoB, auccedna, et œqiia- 
«« lentia inter vn« exindè dividere 
M vel extequare fadati». Et quud ad 
M partein tuam exlndè recipliiquid- 
M quid exindè faerre volueria, ti- 
« beram rt iinuiaainiaui in omni« 
•« bus babran potestatrin fitrirnill. 
<« Si q«îa veri^ , etc. • 

roi'ttiuira de Sirmund , for- 
innl« A» : 

«Qiiidquid IlliiM vel nopotibua 
n de facultate patria cogiioadtur 
« oi'dinaaao » voluntatnn ejun in 
•« niuuibua Loje JHomnna cunatrin* 
«• git aiUmplere. tdoùquc egu in 
•« T)el iintiiiue ith duloiaMibuii ne* 
•< poiîbua m^ia fffi's. Di\ni pocoatts 
«• niria rurleniibua, filia infa, griii- 



« trix veatra tHa , tempus BAtarn 
M auM ooroplevit ,' et ego penaana 

• Qonaanguinitatia cauaA , dàm et 
M per Irgeni cum filiia rneia, avun- 
M cnlla veatria» in alode meo ad in« 
■ t^ru|u iniuimè aucoedere pote- 
«t raliat ideô per bano epiatolaoi 

• firmitatia voie ut in omni alode 
« meo poat nienm diaceaaum , ai 
« mibi ippevatitea iUeritta » qiUd- 
M quld nioriena derellquero p aJcut 
«•«pradidia ganitrix Yeati«« ni 
M mibi auperatea fulaaet « tlà et voa 

• eum avtmonlia veatria auocetfere 
« faclatia.Kà veto ratione, ntquid* 
H quid tempore uuptiarum ei tra- 
« didi vel dedi , hoo in parte veatrA 
M reoipiatia. Et ai ampliùa inauper 
« de rcbua noatria obvenerit» tono 
n t^um filiia meia niatria veatm 
« portionem reoipiatia; ità ut quid- 
« quid exindè facere volueritia 
m liberan habeatia poteatatem. Si 
H quia verô| etc. m 

Noua terminerona cette longue 
aérie de cltationa par un paaaaga 
extrait du chapitre aa, titre té, 
de t Esprit des iéois. • Apràa oe 
«, que noua venona de dire, on 
M no croirait paa que la aHCocaaion 

• peraoDnrlIe dra niAlea À la oou- 
« ronne tlo l**ranoe pût venir de la 
<• loi aaKqne* Il est pourtant in- 
H dubitable qu'elle en virut. Je le 
tt prouve par Ira divcra oodea dea 
» peuplea barbarea. La loi aalique 
tt rt la loi dra Hourgulgnona ne 
M douuèrcnt point aux flllea le 
tt droit (le auccéder à ta terra avec 
<f Icura frriTH; ctlca ne auoo^dèrent 
•• paN non pliia à la rotuoiitie. 1.N 
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et ibi dîcere j ut et de juramento % et de hsere* 
ditate, et de totâ illorum se ratione tollat. 



ART. II. 

£t si posteà aliquis de parentibus suis, aut 
moritur, aut occiditur, nihil ad eum de ejus 
haereditate, vel compositione , peitineat 

ART. III. 

Si auteiu ille occiditur, aut moritur, compo- 
sitio aut haereditas ejus, non ad haeredes ejus, 
sed ad fiscum , pertineat , aut cui fiscus dare vq- 
luerit, 

TITULUS LXIV. 

DE CHAROSNA. 



ART. I. 



Si quis alteri, de manu aliquid per vim, tu- 
lerit^ aut rapuerit, rem pro capitali restituât, 
et insuper icc denariis , qui faciunt solidos xxx , 
culpabiiis judicetur. 






« loi des Wisigotlu , aa contraire, 
« admit les filles à snccéder aux 
m terres avec leur» frères ; les fcm- 
« mes frirent capables de saccéder 



« à la couronne. Chex ces peuples, 
«« la disposition de la lot civile 
« força la loi politique. » 

* Une des obligations qui nais* 
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en présence de tout le monde. Puis il dira qu'il en- 
tend renoncer à l'obligation du serment, aux droits 
d'hérédité, et à tous les rapports qui l'unissent ci- 
vilement à sa famille. 

ART. IJ. 

Si ensuite quelqu'un de ses parents vient à mou- 
rir, ou à être tué, il n'aura aucune part à sa suc- 
cession , non plus qu'à la composition qui sera due 
par le meurtrier. 

ART. m. 

Si lui-même vient à mourir ou à être tué , sa 
succession de même que la composition due à raison 
de ce crime, ne seront point recueillies par son hé- 
ritier naturel, mais appartiendront au fisc, ou à 
celui à qui le fisc en aura fait don. 

TITRE LXIV. 

DU VOL COMMIS AVEC VIOLENCE. 



ART. l. 

Quiconque aura employé la violence pour dérober 
ou enlever un objet quelconque de la main d'une 
autre personne, sera condamné à payer iioo de- 
niers, ou 3o sous d'or, indépendamment de la resti- 
tution de l'objet volé. 

uient dea liens da aiing, itàxt celle la preuve de l'existence de cet 

de jurer , ayec un certain nombre usage dans le titre 55 de la loi sa- 

de personnes, pour affirmer Tinno- lique, et dans la plupart des titre«i 

cence d'un parent accusé. Toyet de la loi des Ripnaires. 
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ART. II. 

Si qiiis homini , aiiqnid quod ei in tertià ma- 
nu missum fuerat, per vim tulisse convincatur, 
ICC denariis, qui faciunt solidos xxx, culpabiiis 
judicetur. 

TITULUS LXV. 

PE COMPOSmONE HOMiaOU. 



ART. I. 

Si alîcujus pater occisus fuerît, medietatem 
compositionis fîlii colligant , et aliam medietatem 
parentes qui proximiores fuerint , tàm de pater- 
nâ, qtiàm de materna, generatione, dividant ^ 

ART. II. 

Quod si de unâ parte, vel paternâ vel mater- 
na, nullus proximus fuerit, portio illa ad fiscum 
perveniat, vel cui fiscus coi|cesserit. 

TITULUS LXvi. 

DE HOMINE IN HQSTE OCCISO. 



ART. I. 

Si quis hominem in hoste occident, triplici 

* Cet usage de partager le mon- d'c^rigioe gernumiqae. Voici coni> 

tant de la compossition entre lea loçnt s ejçprime Tacite , dans les 

membres de la famille, existait m^urs 4es^ Germains : Recipitque 

avant TinTasion parmi les peuples mùsfacUontim wtiversa domm. LC" 
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/IRT. 11. 

Quiconqua sera convaincu d'avoir enlevé avec 
violence, des mains d*un tiers dépositaire, la chose 
qui lui avait été déposée , sera condamné à payer 
luoo deniers, ou 3o sous dW. 

TITRE LXV. 

DU PARTAGE U£ U COMPOSITION D'UN MEURTRE. 



ART. I. 

Si un père vient à être tué, ses fils recueille- 
ront la moitié de la composition ; Tautre moitié sera 
partagée entre les parents les plus proches, tant de 
la ligne paternelle que de la ligne maternelle. 

ART. II. 

S*il n y a point de parent successible dans Tune 
des deux ligues paternelle ou maternelle, la portion 
qui était dévolue à cette Jigne appartiendra au fisc, 
ou à celui que le fisc en aura gratifié. 

TITRE LXVI. 

DU MKURTRË COMMIS, KN PHÉSKNCK DE L'ENNEMI. 



ART. l. 

Quiconque aura tué un homme , en présence de 

viofibut déliait t prQ modo /mm«- i« rt^i ¥9i oiMiad , purs ipti ym' 
fMtHf 9^u9¥Hm péeorumifM Hêutw^ vindieutur vtl pro/finqmt ê/its o^ 
1 a , conyicd muicHuttHr, Purs muio» soJ¥ifur, 
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compositione compoaat, sicut in patria compo-' 
nere debuit % excepta si ex truste regali fueiit 
ille homo. 



ART. II. 

. Nàm si ex truste regali f uerit , eàdem compo- 
sitione quam infrà patriam facere debuit , culpa- 
bilis judicetur, hoc sunt , denariis lxxii , qui fa- 
ciunt solidos inccc. 



TITULUS LXVII. 

DE EO QUI ALTERUM HEREBURGIUM ) 

CLAMAVERIT. 



ART. I. 

Si quis alterum hereburgium clamaverit , hoc 
est, strioportiuin, eut qui aeneum portare dici- 
tur ubi striae concinnant, et convincere non po- 
tuerit , iiD denariis , qui faciunt solidos lxii cum 
dirnidio, culpabilisjudicetur. 

ART. II. 

Si quis mulierem ingenuam striam * clamave- 
rit, aut meretricem , et convincere non potue- 



> II était toat simple qn^an sévères qae celai qui était com- 
crime commis en présence de Fen- mis en temps de paix , dans Tin- 
nemi, fÀt puni par des peines pins tévienr da royawne. L^intérét de 
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lennemiy devra payer une composition triple de 
celle qu'il aurait dû payer si le meurtre eût été com- 
mis dans l'intérieur du royaume , à moins que 
l'homme tué ne soit un antrustion. 

ART. II. 

Si c'est un antrustion qui a été tué, le meurtrier 
sera condamné à payer une composition égale h celle 
qui aurait été payée si le meurtre eût été commis 
dans l'intérieur du royaume > c'est -ii»dire ime com- 
position de 7aooo deniers ou 1800 sous d'or. 

TITRE LXVII. 

DK CELUI QUI AURA TRAITÉ UN HOMMT: 

D'EMPOISONNEUR. 



AHT. I. 

Quiconque aura appelé un homme empoisonneur, 
c'est-à-dire sorcier ayant l'emploi de porter le chau- 
dron au lieu où les sorcières font leius enchante- 
ments, et n'aura pu fournir la preuve de ce qu'il 
avance, sera condamné à payer aSoo deniers, ou 6*a 
sous d'or et demi. 

ART. II. 

Quiconque aura appelé une femme lihre, sorcière 
ou courtisane, et n'aura pu établir la justesse de 



1« iùr«t4 de r«nné« fkiialt une loi ' /«fri> , en l«n|p]« romane». 
d*un« pareiUt rigutur. 
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rit viiD denariis, qiii faciunt solidos clxxxyii ciim 
dimidio, culpabilis judicetur. 

ART. m. 

Si stria hominem coraederit % et convicta 
fuerit, VIII denariis, qui faciunt solidos ce, cul- 
pabilis judicetur. 

TITULUS LXVIII. 

DE CABALLO EXCORTICATD. 



ART. I. 

Si quis caballum alienum, sine consensu pos- 
sessoris, decorticaVerit, et, icitérrogatus , fuerit 
confessus, caballum ipsum in capite restituât. 

ART. II. 

Si vero negaverit, et convictus fuerit, ne de- 
nariis , qui faciunt solidos xv, excepto capitali 
et dilaturâ, culpabilis judicetur. 

TITULUS LXIX. 

DE EO QUI HOMINEM, DE BARGO, VEL DE FURCA, 

DIMISERIT. 



. ART. J. 

Si quis hôniinem, de bargo vel de furcâ, si- 

t Pour connaître les idées des Pane d'or d* Apulée, ouvrage cn- 
ancieoA sur U sorcellerie et les en- rieux, composé dans le second 
chantements , on peut consulter siècle de Tère chrétienne. 
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cette imputation, sera condamné à payer 7500 der- 
niers, ou 187 sous d'or et demi. 

ART. III. 

Si une sorcière- est convaincue d'avoir mangé dr 
la chair humaine, elle sera condamnée à payer 8000 
deniers, ou aoo sous d or. 

TITRE LXVIII. 

DK CELUI QUI A COUPÉ LK QUEUK JVUN CHEVAL 
QUI NK LUI APPARTIENT PAS. 



ART. I. 

Quiconque aura coupé la queue d'un cheval sans 
le consentement du maître, et aura avoué le fait, 
devra payer la valeur du cheval. 

ART. ti. 

Mais si, après avoir nié le fait, il en est convaincu, 
il sera condamné à payer ()uo deniers ou 1 5 sous 
d'or, outre la valeulr du cheval et les frais de pour- 
suite. 

TITRE LXÏX. 

DE CELUI QUI AURA DÉTACHÉ UN HOMME DU 
GIBET, OU DE LA POTENCE. 



ART. I. 

Quiconque, sans la permission du juge, aura dé- 



!i24 LEX SALICA. 

ne voluntate judicis, diraifterit, idccg denariis, 
qui faciunt solidos xlv, culpabilis judicetur. 

ART. II. 

• 

Si quis hominem, sine coilsensu judicis, de 
ramo ubi iiicrocatur deponere praesumpserit , 
ICC denariis, qui faciunt soUdos xxx, culpabilis 
judicetur. 

ART. III. 

Si quis caputhominis, quod inimicus suus in 
palo miserit ', sine permissu judicis,aut illius 
qui eujn ibi posuit, tollere prœsumpserit , do 
denariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis ju- 
dicetur. 

ART. IV. 

Si quis vivum hominem de furcâ dimiserit, 
IV denariis, qui faciunt solidos c, culpabilis ju- 
dicetur. 



TITULUS LXX. 

DE EO QUI FILIAM ALIENÀM QU.ESIERIT, 
ET SE RETRAXERÏT. 



Si quis filiam alieuam ad conjugium quaesie- 
rit , prsesentibus suis et puellae parentibus , et 

I « Un Français coupait la tête « portait chez loi, et la douait sur 
« à lennemi qu'il ayait tué, Tem- « sa porte, surtout si cet ennemi 
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taché un cadavre du gibet ou de la potence , sera 
condamné n gayer îQqo deniers, ou 45 sous d'or. 

ART. II. 

' Quiconque, sans la permission du juge , aura 
détaché un cadavre de l'arbre où il avait été sus- 
pendu , sera condamné à payer i aoo deniers, ou 3o 
sous d'or. 

ART. 111. 

Quiconque aura enlevé la tête d'un homme, que 
Hon ennemi avait placée sur un pieu , et aura fait cet 
enlèvement sans avoir obtenu la permission du juge 
ou de celui qui l'avait placée, sera condamné à payer 
600 deniers , ou 1 5 sous d'or. 

AHT. IV. 

Quiconque aura détaché du gibet un homme en* 
core vivant , sera condamné h payer 4ooo deniers , 
ou 100 sous d'or. 

TITRE LXX. 

DU REFTTS D'ÉPOUSER UNE FILLE , APRÈS UAVOIK 
DEMANDÉE EN MARIAGE. 



Quiconque , après avoir demandé une fille en ma* 
riage, en présence des siens et des parents de la 



« avait pêué pour uiiborom» re- Paris, par M. (la Stir.-Folx, tom. 4, 
•• doiitabla. » XtmhhùtoriquêiSMr p« 7 do T^dltlon du 1765. 
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posteà se retraxerit, et eam acdpere noluèrit, 
iiD denariis, qui fadunt solidos lxii cum dimi- 
dio , ciilpabilis judicetur. 

TITULUS LXXI. 

DE TERRA CONDEMNATA. 



Si quis terram aKenam condemnaverit, et ei 
fuerit adprohatum , iid denariis, qui faciunt so- 
lidos LXII cum dimidiOy culpabilis judicetur. 



FINIS LEGIS SALICiE. 
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fille, refusera ensuite de l'^puser, sera condamné 
à payer a5oo deniers, <ou 62 sous d'or et demi. 

TITRE LXXI. 



• \ 



DU DOMMAGE FAIT A ITN FONDS. 



Quiconque sera convaincu d'avoir détruit la 
récolte d'un fonds qui ne lui appartient pas , sera 
condamné à payer aSoo deniers, ou 62 sous d'or et 
demi. 



FIN DE LA 1*01 SALIQUE. 



l5. 
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LEX RIPUARIORUM, 



^^»»^^%i%>%<%»i%*»^^ 



PROLOGUS. 



Theodoricus ' rex Francorum * , cùm esset Ca- 
talaunis ^, elegit viros sapientes, qui in regno 
suo legibus antiquis eruditi erant. Ipso autem 
dictante^, jussit conscribere legem Francorum ^, 
et Alamannorum, et Baiuvariorum, unicuique 
genti^ quae in ejus potestate erat,. seeuodùm 
consuetudinem suam. Addidit^ quae addenda 
erant, et improvisa et incomposita resecavit; et 
quae erant secuudùm consuetudinem paganorum, 



• Il s'agit ici de Thierri !«', 61s 
de Cloyis, selon l'opinion d a sa- 
vant Sdurd, partagée par Tabbé 
Dobos. Histoire critique de la mo-' 
ruuvkie, lly. 6, chap. 4* 

> Francs Bipaaires. 

^ Grégoire de Toars nomme 
champs catalauniques les plaines 
delà Champagne. 

4 On ne doit pas conclare de 
cette expression, ipso autem die- 
tante , qne cette loi fnt Touvrage 
de la seule volonté dn roi. Dans 
ces teqips anciens comme aujour- 
d'hui, le prince n'octroyait point 
de sa pleine volonté les lois qu'il 
donnait à ses sujets. H en avait 
Tinitiative ; mais les chefs et Félite 
de la nation , réunis dans le malle, 
votaient ces loi&, dont une com- 



mission, choisie par le roi, avait 
auparavant préparé la rédaction. 

Geru francorum dictapà sali- 

cam legem per proceres ipsius gen- 
tis qui tune temporis ejusdem ade- 
raht redores. Electi de plurihi^s 
viris quatuor, . i , per très mallos 
conpenientes, sicut ipsa lex decla' 
ratjjndicium decrepentnt, Préam' 
bule de la loisalique. Nous allons 
voir au reste cette doctrine pleine* 
nement justifiée par le dernier ali- 
néa de ce préambule de la loi Ri- 
puaire, qui établit que cette loi 
même venait d'être décrétée par le 
roi, les chefs et la nation. Dans 
ces temps reculés, aucune déter- 
mination de quelque importance 
n'était prise sans que la nation eut 
été préalablement consultée. Char- 
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PROLOGUE. 



Thierri, roi des Francs, pendant unséjaur qu'il 
fit à Châlons , convoqua les sages de son royaume, 
savants dans la connaissance des anciennes lois , et 
leur fit écrire sous' sa dictée la loi des Francs, celle 
des Allemands et celle des Bavarois, en conservant 
dans cette rédaction les \isages particuliers h cha- 
(Hine de ces nations, qui toutes reconnaissaient son 
autorité. Il fit les additions qu'il jugea convenables, 
retrancha ce qui lui parut peu digne d'être conservé, 



iwvagiMi, dam toat« 4a imiiMiiioei 
ii« omt pai devoir i*alXraiiohIr d« 
o«t mage qui, loin de rabaisser, ne 
servait au oontrnire qu'À rehausser 
et soutenir la splendeur de la di- 
gnité royale. Le protocole des lois 
rappelait ordinairement oet usage : 
consid^mvimus^ . . . voiumiu .... 

popuius nosierpttii ui Delà 

est venu oet adage populaire qui 
s*est conservé jusqu'à nos Jours : 
1^ roi dît, nous voulons» 

Ce respect pour la nation , est 
rappelé comme fondé sur un prin- 
cipe inoontestablci dans un édit 
de Gharles-le-Cbauve , rendu à 
Piate en Tannée 864. Nous lisons 
«Il effet dans le $ 6 de cet édit qui 



fat rendu « dit Cb|rl«s*Ic-Clunve, 
utià cumfidêUum nostrorum eon* 
S9nsH t^tqu9 consilio^ ces mots re- 
marquables : Et quoniam iex eo/i- 
s«nsu populi fit, 0i oonstitutionë 
rggis. 

On pent consulter sur cette épo- 
que intéressante de notre histoire, 
ringénieux ouvrage que M. Trog- 
non a publié en i8a5, sous le titre 
de Manuscrits dû Vanviennê ûb^ 
b4^ dû Saint'Juiiûn à hrioudê^ 
ainsi que l*état de la Gaulf au 
cinquième siècle ^ deTavocat Four- 
nel , ouvrage plein de savantes re- 
cherches, et dont les exemplaires 
sont devenus fort rares. 

^ Francs Rlpualres. 
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mutavit secundùm legem christianerum. Etquid- 
quid Theodoricus rex , propter vetustissimam 
paganorum consuetudinein emendare non potuit; 
post hsec Childebertus ' rex inchoavit, sed Chlo- 
tharius ^ rex perfecit. Haec omnia Dagobertus ^, 
rex gloriosîesimus, per viros inlustres Claudium , 
Chadum,N Indomagnum et Agilulfura,renoYavit, 
et omnia vetera legum in melius transtulit, et 
unicuique genti scripta tradidit , quse usquè ho* 
diè persévérant. 



Hoc decretum est apud regem, et principes 
ejus, et apud cunctum populum christianum, 
qui infrà regnum M envungorum consistunt ^. 



< Ghildebert II. des Bavtu^is ; noos aTOns cm 

* Clotaire II. pouvoir sans inconyénient le pla- 

^ Dagobert I^. cerici^ paÎBqa'il est coDumin aux 

Ce prologue, dans Pédition de lois des Ripuaires , des AlUmanés 

Pntillet, est placé en t^te de la loi et des Bavarois, 
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et réforma seljMi la croyance des chrétiens tout ce 
qui était fondé sur les usages du paganisme. Pos- 
térieurement, Childebert entreprit de faire à ces lois 
tous les amendements que Thierri n'avait pu leur 
faire subir, h cause des obstacles qu'opposaient à ses 
desseins les vieilles habitudes payennes; et le roi 
Clotaire acheva son ouvrage. Enfin ^ le grand roi 
Dagobert fit .revoir toutes les lois anciennes par les 
. savants Claude, Ghad, Indomagne et Agilulfe; et 
après les avoir améliorées, il donna à chacun de ces 
peuples l'édition de leurs lois qui subsiste encore 
aujourd'hui. 



Décrété par le roi , les chefs de la nation , et 
le peuple chrétien qui habite le royaume gouverné 
par les rois Mérovingiens. 



1 
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LEX RIPUARIORUM' 



TITULUS PRIMUS, 



DE ICTU INGENUORUM. 



Siquis ingenuus ingenuum ictu perçussent, 
solido uno culpabilis judîcetur; si bis, duobus 
solidis; si ter, tribus solidis, culpabilis judice- 
tur. 

TITULUS II. 

DE SANGUINIS EFFUSIONE. 



Si quis ingenuus ingenuum perçussent, ut 



I Les Ripuaires ou Ripuariens , 
faisaient partie de cette confédéra- 
tion de' peuples qui, sons la déno- 
mination générique de Francs , en- 
vahirent les Gaules dans les pre- 
miers siècles de Fère chrétienne. 
'Pendant que les Francs Salie ns 
s'établissaient e.t étendaient lenrs 
limites entre la Meuse et la Loîre,^ 
les Ripuaires vinrent se fixer entre 
la Basse-Meuse et le Bas-Rhin, et 



reçurent de leur séjour sur les ri- 
ves de ces deux fleuves , le nom 
4)u'ils ont conservé. On ne connaît 
pas précisément Pépôque à laquelle 
se fît cette invasion ; mais Grégoire 
de Tours nous apprend comment 
leur royaume fut incorporé à celai 
des Francs Saliens, et contribua 
ainsi à former le royaume de France 
élevé par Clovîs. Ce prince ambi- 
tieux, après avoir fait assassiner 
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LOI DES RIPUAIRES. 



TITRE PREMIER. 

DES COUPS PORTÉS A UN INGÉNU. 



Si un ingénu a frappé un autre ingénu , le cou- 
pable sera condamné à payer un sou d'or. Poqr le 
récidive, il paiera a sous d'or; s'il l'a frappé une 
troisième fois, il paiera 3 sous d'or. 

TITRE II. 

DE I/EFFUSION DU SANG. 



Si uu ingénu a frappé un autre ingénu , de telle 



Sigebert , roi des Riptiiîret , qui 
r^gimit à Cologne, no tarda pai k 
•e débttiTMiMrdo Cloderio, ilh de 
00 prince, qailuinvnlt «ervî d'In- 
Aruiueiit dam l'exi^oution d« co 
iu'iiue, «t dont rexiatenvr (^tait un 
obatavle à lea projets d'envablaae- 
ment, Chargé de ce doable crime, 
(Uovia ae rendit dana le paya dea 
Kipnairea , eaaaya de ae Juatliier 
aux >enx dea aujeta de Sigebert, et 



iea engagea À ae donner 4 lui pour 
profiter de aa puiaaante protection. 
Cette proposition,adroiteiiient aou- 
tenue pur le développement dea 
forooa miiitairea du oonquériint, 
f\U acceptée avec aoclamntion ; et 
Clovia élevé sur Iea bouollera de 
aea nouveaux aujeta, fut porté anr 
le tr^ne aanglant dea prinoea qu'il 
avait fait aaaaNalper. Cet événement 
ae paaaa en. l'année 5io. 
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sanguis exeat, terramque tangat, solidisxvni 
culpabilis jucbcetur. Aut si negare yoluerit, cum 
sex juret*. 

TITULUS III. 

DE OS$E FRACTO. 



Si qnis ingenuus ingenuo , in qoolibet mem- 
bro , os fregerit , xxxvi solidis culpabilis judice- 
tur, aut cum sex juret. 

TITULUS IV. 

DE PUNCTO. 



Si quis ingenuus alterum ingenuum trays- 
puilxerit, aut infrà costas plagaverit^xxxYi so- 
lidis culpabilis judicetur, aut cum sex juret. 



'Les co-jurants étaient des hom- 
« mes qnî Tenaient affirmer par ser- 
ment Tinaocence de raccosé, et 
<{a*on prenait ordinairement dans 
la famille de celai-ci. La faculté de 
se pnrger par ce genre de preare 



était inconnue aox Francs Saliens ; 
mais elle étah Êimilière aux antres 
peuples barbares. 

L*nsage de ces preuves négatives 
était une des principales âiffé- 
rences qui existassent entre la loi 
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«orte que le sang ait coulé jusqu'à terre, le coupable 
sera condamné à payer i8 sous d'or. S'il nie le fait, 
il devra affirmer son innocence avec six co-jurants. 

TITRE 111. 

DE LA FRACTURE D*UN OS. • 



Si un ingénu a fracturé un os dans une partie 
quelconque du corps d'un autre ingénu, il sera con- 
damné «à payer 36 sous d*or,à moins qu'il n'affirme 
son innocQpce avec six co-jurants. 

TITRE IV. 

DES BLESSURES INTERNES. 



Si un ingéi)u a transpercé le corps d'un autre 
ingénu, ou lui a fait une blessure qui (fit traversé 
les côtes, il sera condamné à payer 36 sous d'or, à 
moins qu'il n'affirme son innocence .avec six co-ju« 
rants. 



dM Sallena it oeil* dt» lUpualrei. pi<iuv«« négatif «i. Voyci i'Kiprii 

C*Mt Oit niagd <iul a aiueiié oalal dti toù, Hv, aS , ohap. i3 ot aul- 

du oombat jndielalra, (|uL était taiita.niattttioiiyenir(jtto la moyen 

Qomma un ramèda que l«a Ugiala- était mal approprié k Vifrat qu'on 

tanra da oaa pouplaa liniplat avalent voulait produire, 
apporté k rinoartitude de toutea oo» 
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TITULUS V. 



DE DEBILITATIBUS. 



ART. I. 



Si quis ingenuus ingenuo auriculâm excusse- 
rit, ut audire non possit, c solidis culpabilis ju- 
dicetiir. 

ART* II. . , 

Si autem auditum non perdiderit, l solidos 
componat. 

ART. III. 

Si nasum excosserit, ut mucare non possit, 
c solidis culpabilis judicetur. 

, ART. IV. 

Si mucare praevalet, l solidos componat. 

ART. V. 

Si quis ingenuus ingenuo oculum excusserit, 
c solidis culpabilis judicetur. 

ART. VI. 

Si visus in oculo restiterit, ità ut videra pos- 
sit , L solidos componat. 
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TITRE V. 



DES MUTILATIONS. 



AKT. I. 

Si un ingénu a abattu Toreille d'un autre ingénu, 
de manière à ce que celui-ci ne puisse plus entendre, 
le coupable sera condamné h payer loo sous d'or. 

ART. II. 

Si Toffensé a conservé la faculté d'entendre, la 
composition ne sera que de 5o sous d'or. 

ART. III. 

Si un ingénu a abattu le nez d'un ingénu , de 
manière à ce que celui-ci ne puisse plus se moucher, 
le coupable sera condamné à payer foo sous d^or. 

ABT. IV. 

Si l'ofTensé a conservé la faculté de se moucher, 
la composition ne sera que de 5o sous d'or. 

ART. V. 

Si un ingénu a arraché un œil h un ingénu, il 
sera condamné à payer lOO sous d'or. 

ART. VI. 

Si la blessure n'est point telfe que le blelsé soit 
privé de la vue, la composition sera de 5o sous d'or. 
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ART. VII. 

Si manum excusserit , c solidis culpabilis ju- 
dicetur. 

ART. VIII. 

Si manus ibidem manca pependerit , l solidos 
compouat. 

ART. IX. 

Si quis ingenuus ingenuo pollicem excusserit, 
L solidis culpabilis judicetur. 

ABfT. X. 

Quôd si poUex ibidem maocus pependerit, 
XXV solidis culpabilis judicetur. 

ART. XI. 

Sic, in omni mancatione, si membrum man- 
cum pependerit, medietatem componat, quam 
componere debuerat si ipsuni membrum ab- 
scissum fiiisset. 

ART. XII. 

Si secundus digitus, undè sagittatur, excus- 
sus fuerit, xxxvi solidis componatur. 

ART. XIII. 

Si quis ingenuus ingenuo pedem excusserit, 
G solidos componat. 

ART. XIV. 

Si pes mancus ibidem pependerit, l solidis 
culpabilis judicetur. 



I 



LOI RIPUAIRE. a4i 

AHT. VU. 

Si un ingénu a abattu la main d'un ingénu , il 
sera condamné à payer i oo sous d'or. 

ART. VIll, 

Si la main n'a point été entièrement séparée du 
bras, la composition sera de 5o sous d'or. 

ART. IX. 

Si un ingénu a coupé le pouce à un ingénu , il 
sera condamné h payer 5o sous d'or. 

ART. X. 

Mais si le pouce n'a point été entièrement séparé 

de la main, le coupable sera condamné h payer !)5 

sous d'or. 

ART. Xi. 

En général , dans toute mutilation , si le mem- 
bre mutilé n'est pas entièrement détaché, le cou- 
pable paiera la moitié de la composition qu'il aurait 
dû payer si le membre mutilé eût été entièrement 
abattu. 

ART. XII. 

Si le second doigt qui sert à décocher les flèches 
a été abattu , le coupable sera condamné h payer 
36 sous d'or. 

ART. XIII. 

Si un ingénu a abattu le pied d'un autre ingénu, 
il sera condamné à payer loo sous d'or. 

ART. xiv. 
Si le pied n'a pas été entièrement détaché , la 
composition ne sera que de 5o sous d'or. 

jG 
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▲RT. Vf. 

Sî articulum qualemcunque amputaverit , 
xxxvT solidis culpabilis judicetur. 

ART. XVÏ. 

Ista omnia si negaverit , cum sex juret quod 
non fecerit. 

TITULUS VL 

DE CASTRATIONE. 



Si quis ingenuus ingenuum çastraverit, ex: so- 
lidis culpabilis judicetur. Aut, si negaverit ^ cum 
duodecim juret. 

TltULUS VIL 

DE HOMICIDIO. 



Si quis hominem ingenuum ripuarium inter- 
fecerit, ce solidis culpabilis judicetur, aut si ne- 
gaverit, cum duodecim juret. 

TITULUS VIIL 

DE HOMICIDIIS SERVORUM. . 



Si quis servum interfecerit ^ xxxvi solidis cul- 
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ART. XY. 

Si une phalange quelconque a été coupée, là corti- 
position sera de 36 sous d*or. 

ART. XVI. 

Dans tous ces cas , si l'accusé dénie le fait qui 
lui est reproché, il devra affirmer avec six co-ju- 
rants, qu'il n'a point commis le crime qu'on lui im- 
pute. 

TITRE VI. 

DE LA CASTRATION. 



Si un ingénu a fait subir à un autre ingénu le sup- 
plice de la castration , le coupable sera condamné à 
payer aoo sous d'or» à moins qu'il ne préfère affir- 
mer son innocence avec douze co-jurants. 

TITRE VIL 

DU MEURTRE. 



Quiconque aura tué un Ripuaire ingénu , sera 
condamné à payer aoo sous d'or , à moins qu'il no 
veuille se justifier avec douze co-jurants. 

TITRE VIII. 

DU MEURTRE DES ESCLAVES. 



Quiconque aura tué un esclave, sera condamné 

i6. 
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pabilis judicehir; aut cum sex juret, quod hoc 
non fecisset. 



TITULUS IX. 



DE HOMICIDIIS HOMINUM REGIS >. 



Si quis regium hominem interfecerît , c soli- 
dis culpabilis judicetur. Aut cum duodecim ju 
ret. 

TITULUS X. 

DÉ HOMICIDIIS HOMINUM ECCLESIASTICORUM ' 



Si quis hominem ecclesiasticum interfecerit , 
c solidis culpabilis judicetur, aut cum duodecim 
juret. 

ART. II. 

Sic in reliquâ compositione , unde Eipuarius 
!xv solidis culpabilis judicetur, regius et eccle-^ 



' Les hommes du roi , hommes radministration des domaines par- 

régit on/iscalinif étaient des gens ticnliers da roi , et i la perception 

Ijai devaient on service an roi , soit des revenus de ces domaines. Yoj. 

qnMls fussent de condition libre , les notes de Baluze sur les capi- 

soit qn*ils fussent esclaves. Ils tuhûres, 

étaieftt ordiniiranent préposés à * Il ne s'agit point dans ce titre 
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à payer 36 sous d*or, à moins qu'il ne veuille se 
justifier avec six co-jurants. 

TITRE IX. 

DU MEURTRE DES HOMMES DU ROI. 



Quiconque aura tué un homme du roi, sera con- 
damné à payer loo sous d'or, à moins qu'il ne 
veuille se justifier en produisant douze co-jurants. 

TITRE X. 

DU MEURTRE DES HOMMES ATTACHÉS 

AUX ÉGLISES. 



ART. I. 

Quiconque aura tué un homme attaché au service 
d'une église, sera condamné h payer joo sous d'or, 
à moins qu'il ne veuille se justifier avec douze 
co-jurants. 

ART. II. 

A l'égard de tout crime , h raison duquel un Ri- 
puairé eût été condamné à payer i5 sous d'or, un 

dei geot du clergé, mais d*ane «tuchét «a tervioe 4m domaineM 

•orte de geni, eaolave« ou ifTnn- du roi, ou k U perception des r»- 

chi«, que le roi avait attaohéa au venu» publioa, et dont tout lea 

aervioe dea égliaes , comme lea travaux appartenaient anx égliaea 

hominûi r^gii on Jiscalmi étaient dont lia dépendaient. 
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siastious homo tnedietatem oomponat ; vel dein- 
ceps, quantumcunque -culpa asoeiiderit '. 

TITULUS XL 

DE HOMICIDIIS EORUM QUI m TRUSTE 

EEGIS SUNT \ 



ART. I. 

Si quis eum interfecerit, qui in truste régis 
est , Dc solidis culpabilis judicetur, 

ART. n. 

Et quidquid ei fiet, stmiliter sicut de reliquo 
Ripuario in triplum componatur. 

ART m. 

De occisione ejus si negaverit , cum septua- 
ginta duobus juret. 

ART. IV. 

Si quis, regio aut ecclesiastico homini, de 
quâcunque libet re, fortiam fecerit, et pçr vim 
tulerity in tripium sicut reliquo Ripuario com- 
ponat. 



I Gomme la composition 6xéo ûdons à payer k raison des crimes 

par le titre 7 pour le meurtre d^nn commis par les ans on par les au- 

Ripnaire ingéna, est double de très. 

ceUe qm est uuLée à raison du meur- > Voyez ce que nous avons dit 

tre d*an homme attaché an service dans la note placée sons l'article 

du roi on d*nne église, il parais- 4 du titre 43 de la loiSaUque^^xu 

sait juste de soumettre k la même les antrustions^ qui in truste régit 

proportion Tintensité des compo* sunt. 
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homme du roi, ou un homme attaché à une église, 
devra être condamné à payer la moitié de celte com- 
position; il en sera de même, quelle que soit la 
somme à laquelle s'élève la composition. 

riTRE XL 

DU MEURTRE DES ANTRUSTIONS. 



iRT. I. 

Quiconque num tué un Antrustion; âera con*- 
damné à payer 600 sous d'or. 

ART. II. 

Tous les délits dont on se rendra coupable en- 
vers un antrustion, seront punis d'une composition 
triple de celle qui serait due s*il s'agissait d'un simple 
Hipuaire. 

ART. III. 

Si Tacousé nie d'avoir tué l'antrustion, il devra 
justifier de son innocence avec soixante et douze co- 
jurants. 

klXT. IV. 

Si quelqu'un a enlevé, par violence un objet quel- 
conque appartenant & un homme du roi , ou à un 
homme attaché à une église , il paiera une compo- 
sition triple de celle qui aurait dû être payée si le 
crime eût été commis envers un autre Ripuairc. 
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TITULUS XIL 

DE HOMICIDIIS MULIERUM. 



ART. I. 

Si quis feminam ripuariarn interfecerit , post- 
quàm parturire cœperit, usque ad quadragesi- 
mum annum, dc solidis culpabilis judicetur; aut 
si negare voluerit, cum septuaginta duobus juret. 
Et ubicunque sexcenti solidi accedunt, simili 
noodo cum septuaginta duobus. juret. 



ART. II.' 

Et si ille homo pauper fuerit , ut insimùl sol- 
vere non possit, per très decessiones filioruni 
solvat, 

TITULUS XIIL 

DE HOMICIDIIS PUELLARUM. 



Si quis ripuariarn puellam interfecerit, ce so- 
lidis culpabilis judicetur; aut si negaverit, cum 
duodecim juret. 
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TITRE XII. 

DU MKtJRTKK DES FEMMES. 



A HT. t. 

Quiconque aura tué une femme do la nation des 
Hipuaires , a^ant d^ja donné des signes de fécon- 
dité| mais âgée de moins de quarante ans, sera con- 
damné h payer 600 sous d*or, à moins qu*il ne veuille 
affirmer son innocence avec soixante et douze co- 
jurants. 

En général, toutes les fois que la composition 
N*élÀvera & 600 sous d'or, Taccusé ne pourra se jus- 
tifier qu'en se présentant au serment avec soixante 
et douze co-jurants. 

A HT. II. 

Si cet homme est pauvre, et qu'il ne puisse pas 
payer toute la composition, ses fils, jusqu'à la troi- 
sième génération, seront tenus d'achever de la payer. 



TITRE XIII. 

DU MEURTRE DES JEUNES FILLES. 



Quiconque aura tué une jeune fille de la nation 
des Hipuaires, sera condamné à payer :ioo sous d'or, 
h moins qu'en cas de dénégation il ne veuille se 
justifier avec douze co-jurants. 
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TITULUS XÏV. 

DE MULIERE ECCLESIASTICA 



Si quis feminani regiam aut ecclesiasticam , 
parientem, interfecerit , ccc solidis culpabilis ju- 
dicetur; aut cum triginta sexjuret. 



ART. 11. 

Qf)q4 Sti pueliam , post quadrage^imum s^apuin, 
iatQrfecerit , cç solidis çulpabi^s judicetur. Aut 
Q\fffi duodecim jurçt. 

TITULUS XV. 

DE HOMINE MORDRIDO. 



Si quis ingenuus ingenuum Ripuarium inter- 
fecerit, et eura cuoa ramq çpgperuerit , vel inpu- 
teum, seu in quocuncjue libet loco, celare vo- 
luerit, quod dicitur raordridus, ne solidis cul- 
pabilis judicetur ; aut cum septuaginta duobus 
jttt»et. 



. f» 



les penonnes qui devaient lears avons dit, dans les notes placées 
services aux domaines dn roi on sooslës titl'es 9 et idi 
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TITRE XIV. 

I 

DU MEURTRE D'UNE FEMME ATTACHÉE AU 
SERVICE D'UNE ÉGLISE. 



ART. I. 

Quiconque aura tué une femme préposée aux 
domaines du roi ou au service d'une église, et qui 
donne des preuves de fécondité, sera condamné à 
payer 3oo sous d'or, à moins qu'il ne préfère se 
justifier avec trente-six co-jurants. 

ART. II. 

Si la femme tuée était âgée de plus de quarante 
ans, l'accusé sera condamné à payer sioo sous d'or, 
à moins qu'il ne se justifie avec douze co-jurants. 

riTRE XV. 

DU MEURTRE QU'ON A VOULU CELER. 



Si un ingénu a tué un Ripuaire ingénu, et l'a re- 
couvert de branches d'arbres, ou l'a précipité dans 
un puits, ou dans un lieu quelconque, dans la vue 
de le soustraire aux regards, ou de cacher sa mort, 
il sera condamné à payer 600 sous d'or, à moins 
qu'il ne veuille affirmer 6on innocence avec soixante 
et dbu2e co-jufaDts. 



,5îà L^X RIPUARIORUM. 

TITULUS XVI. 

DE CAPnVATO HOMINE, VEL FEMINA INGENUA. 



ART. I. 

Si quis iugenuus ingenuum Ripuarium, extra 
solum vendiderit, et iterùm eum ad solum non 
potuerit reducere^Dc solidis culpabilis'judicetiir; 
aut cum septuaginta duobus juret. 



ART. II. 

Et si eum in solum reduxerit, ce solidis ôuU 
pabilis judicetur. 

ART. III. 

Quod et de feminâ ingenuâ similiter convenit 
observare. 



TITULUS XVU 

DE INCENDIO. 



ART. I. 

Si quis hominem , latenter per noctem , incen-' 
derit, dg solidis culpabilis judicetur; et insuper 
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TITRE XVI. 



DES ATTEINTES A LA UBERTÉ D'UN HOMME, OU 
D'UNE FEMME, DE CONDITION LIBRE. 



ART. I. 

Si un ingénu a vendu un Ripuaire ingénu, et l'a 
fait passer sur une terre étrangère, d'où celui-ci n'a 
pu rentrer dans sa patrie, l'accusé sera condamné à 
payer 600 sous d'or, à moins qu'il ne veuille jus- 
tifier de son innocence avec soixante et douze co- 
jurants. 

ART. II. 

Mais sHl l'a fait rentrer dans sa patrie, la com- 
position se réduira à aoo sous d'or. 

ART. m. 

Il en sera de même s'il s'agit d'un attentat pareil, 
commis envers une femme de condition libre. 

TITRE XVIL 

DES INCENDIES. 



ART. I. 

Quiconque aura furtivement et pendant la nuit 
incendié une maison actuellement habitée, sera con- 
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damnum et dilaturam restituât; aut si negaverit, 
cum septuaginta duobus juret. 



ART. ti. 

Si servus hoc fecerit , xxxvi solidis culpabilis 
judicetur; et insuper damnufD et dilaturam res- 
tituât. Aut, si negaverit, dominus ejus cum sex 
juret. 



TITULUS XVIIL 

DE SONESTL 



ART. î. 

Qupd si ingenuus sonesti , id est , duodecim 
equas cum admiasario , aut sex scrofas cum ver- 
re, vel duodecim vaccas cum tauro, furatus 
fuerit, DC solidis culpabilis judicetur, et insuper, 
capitale et dilaturam restituât. 

ART. II. 

Quod si multi ingenui fuerint^ sicut in omni 



\ 
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damné à . payer 600 sous d'or, outre la valeur du 
dommage et les frais de poursuite , à moins qu'en 
cas de dénégation , il ne veuille se justifier en se 
présentant au serment avec soixante et dou2e co- 
jurants. 

ART. II. 

Si c'est un esclave qui s'est rendu coupable de 
ce crime, il sera condamné à payer 36 soUs d'or, 
outre le dommage et les frais de poursuite; à ihoiits 
que son maître en cas de dénégation, ne préfète af- 
firmer, avec six co-juraats, que son esclave n'a pas 
commis le crime qu'on lui impute. 



TITRE XVIII. 

DU CRIME APPELÉ SONESTL 



ART. I. 

Si un ingéilu s'est rendu coupable du crime ap- 
pelé sonesti, c'est-à-dire s'il a dérobé un troupeau 
de douze cavales avec leur étalon , de six truies 
avec leur verrat, ou de douze vaches avec leur 
taureau , il sera condaipné à payer 600 sous d'or, 
outre la valeur du troupeau et les frais de poursuite. 

ART. II. 

Si ce crime a été commis par plusieurs ingénus 
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furto constituimus, unusquisque dc solidis cul- 
pabilisjudicetur; et iDsuper capitale et dilaturam 
restituât. Aut, si iiegaverint, singuii cum septua- 
ginta duobus jurent. 



ART. Ifl. 

Quôd si servus hoc fecerit, xxxvi solidis cul- 
pabilis judicetur; et iosuper capitale et dilatu- 
ram restituât. 

ART. IV. 

Et si multorum servi fuerint, unusquisque per 
semetipsum similiter faciat ; aut , si negaverint , 
domini eorum cum sex jurent. 



ART. V. 

Si homo ecclesiasticus, autregius, hoc fece- 
rit, medietate compositionis Francorum culpa- 
bilis judicetur; aut, si negaverit, cum triginta 
sex juret. 
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réunis , chacun d'eux , ainsi que nous l'avons établi 
à regard de toute espèce de vol , sera condamné à 
payer 600 sous d'or, outre la valeur du troupeau 
volé et les frais de poursuite ; à moins que chacun 
d'eux, en cas de dénégation^ ne veuille affirmer son 
innocence avec soixante et douze co-jurants. 

ART. III. 

Si c'est un esclave qui a commis ce crime, il sera 
condamné k payer 36 sous d'or, outre la valeur du 
troupeau volé et les frais de poursuite. 

ART. IV. 

Si le crime a été commis par des esclaves appar- 
tenant à plusieurs maîtres, chacun de ces esclaves* 
sera tenu de subir toute la peine qui vient d'être pro- 
noncée ; à moins que leurs maîtres , en cas de dé- 
négation, ne veuillent affirmer, avec six co-jurants, 
Tinnocence de leurs esclaves. 

ART. v. 

Si le crime a été commis par un homme attaché 
à une église ou à un des domaines du roi, il paiera 
la moitié de la composition qu'aurait payée un autre 
Franc. En cas de dénégation, il devra se justifier en 
se présentant au serment avec trente-six co-jurants. 



»7 
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TITULUS XIX. 



DE ICTU SERVORUH. 



ART. I. 

Si quis ingenuus ictu perçussent serviim , ut 
sanguis non exeat, usque ad ternos colpos, sin- 
gulos solidos componat. Aut si negaverit, cum 
sex juret. 

ART. ti. 

Si homo ecclesiâsticus , aut regius , hoc fece- 
rit, m solidis culpabilis judicetur^ aut cum sel 
juret. 



ART. m. 

Quod si servus homini regio , aut ecclesiastico, 
vel Franco, hoc feçerit, per ternos ictus, iti so- 
lidos componat. Âut, si negaverit, dominusejus 
cum sex juret. 



— -1 
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TITRE XIX. 

DES COUPS PORTÉS A UN ESCLAVE. 



ART. I. 

Si un ingénu a frappé un esclave sans que le 
sang ait coulé, il paiera une composition d'un sou 
d'or, pour chacun des trois premiers coups. En cas 
de dénégation , il devra affirmer son innocence avec 
six co-jurants. 

ART. II. 

Si les coups ont été portés par un homme atta- 
ché à une église ou à un des domaines du roi, le 
coupable sera condamné à payer 3 sous d'or, à 
moins qu'il ne veuille affirmer son innocence avec 
six co-jurants. 

ART. m. 

Si un esclave a frappé un homme attaché aux 
domaine? du roi ou à une église , ou un Franc , 
cet esclave sera condamné à payer 3 sous d'or pour 
chacun des trois premiers coups. En cas de déné- 
gation, le maître devra affirmer avec six co-jurants 
l'innocence de cet esclave. 



^7- 
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TITDLUS XX. 

DE EFFUSIONE SANGUINIS. 



▲RT. I. 

Si servus ingenuo, autregio, vel ecclesiastico 
homini, sanguinis effusionem fecerit, quinto- 
dimidio solido ' culpabilîs judicetur. Aut si ue- 
gaverit , dominus ejus cum sex jiiret. 



ART. it. 

Similiter, si ingenuus, aut regius, vel eccle- 
siasticus homo , hoc servo fecerit, quinto-dimi- 
dio solido culpabilis judicetur ^. 

TITULUS XXI. 

DE OSSE FRACTO SERVORUM. 



Quod siiugenuils, atit fegius, vel ecclesiasti- 



> Selon Dacange et son abréria- tine moitié an nombre dont il 

iettr Adelung , an mot dimùiius, s'agit. Ainsi , qurntù-dimidio so^ 

lorsque ce mot précède le nom de lido a la même signification que 

la monnaie dont on parle, il ne quitrto solido et dimidio . 
faut pas ajonter,^ mais retrancher * Les mots: au^ dominus ejus 
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TITRE XX. 

DE UEFFUSION DU SANG. 



AHT. 1. 

Si un esclave a blessé jusqu'à efFusion de sang un 
ingénu , ou un homme attaché aux domaines du 
roi ou à une église, le coupable sera condamné âr 
payer 4 sous d'or et demi ; à moins que son maître 
ne préfère, en cas de dénégation, affh'mer avec six 
co-jurants Tinnocence de son esclave. 

ART. II. 

De même , si un ingénu ou un homme attaché 
aux domaines du roi ou à une église, a blessé un 
esclave jusqu'à effusion de sang, le coupable sera 
condamné à payer 4 sous d'or et demi. 

TITRE XXI. 

DE LA FRACTURE D'UN OS , FAITE A UN ESCLAVE. 



Si un ingénu ou un homme attaché aux domai- 



cum sexjuret , qui terminent» dans rie des copistes. En sapprlmant ces 
les divers textes que nous avons mots, comme nous Pavons fait, 
comparés, Tart. a du titre a o, et le nous rendons an texte un sens rai- 
titre 91, paraissent évidemment sonnable qu*il n*avait point avant 
une interoalation fondée sur Tincu- cette suppression. 
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c« hoiiM». «enro os fregerit, „ solidis culpabi- 
m judicetur'. *^ 

TiTULus xxn. 

DE OSSE FRACTO WGENUOHUll A SERVO. 



ART. I. 

^lodsi serras homini Franco , aut Ripuario, 
os frètent, dominas ejas xxm solidis culpabifis 
judioetar. 



ÂMT. n. 



Si autan regio, aut ecclesiastioo homini, hoc 
fcoeHt, xvra solidis cidpabilis judicetur. 



TuuLus xxm. 



OB iCTu satvoRiar m servo. 



Quod si semis scrvam icta uno, yel duobus 
seu tribus^ petcusseril, nihil est; sed tamen, 
propler pads sbÊàKom^ trcmissem, id est, qua- 
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^tfem.jii ^^^ du roi ou à une église, a rompu un os à un 
esclave , le coupable sera condamné à payer 9 sous 
d'or. 



iSUL 



-ITOEI 









'^ 



TITRE XXIL 

DE LA FlUCrURE D'UN OS, FAITE A UN INGÉNU 

PAR UN ESCLAVE. 



ART. i. 

Si un esclave a brisé un os à un Franc ou à un 
Ripuaire, son maître sera condamné à payer 36 
sous d'or. 

ART. II. 

Mais s'il a commis ce crime envers un homme 
attaché aux domaines du roi ou à une église, le 
maître sera condamné à payer 1 8 sous d'or. 

TITRE XXIIL 

DES COUPS PORTÉS PAR UN ESCLAVE A UN 

AUTRE ESCLAVE. 



Si un esclave a porté à un autre esclave un, deux 
ou trois coups, il n'y aura pas là un crime punis- 
sable. Néanmoins, dans l'intérêt de la tranquillité 
publique, l'agresseur paiera une composition du 
tiers d'un sou d'or, c'est-à-dire de 4 deniers. 
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TITULUS XXIV. 



DS SANGUINIS EFFUSIONE SERVORUM A SERVO. 



Si autem servus servo, sanguinis effusionem 
fecerit, tertio-dimidio solido ' culpabilis judice- 
tur. 

TITULUS XXV. 

DE OSSE FRACTO SERVORUM A SERVO. 



Si OS ei fregerit, v solidis culpabilis judicetur. 



TITULUS XXVI. 



DE DEBIUTATIBUS SERVORUM. 



Quod si oculum , auricularn , nasum , manum , 
pedem, excusserit, xviii solidis dominus ejus 
culpabilis judicetur. 



* Voyez Vobservatioii qne nou» du titre ao. 
avons placée aa bas de Particle i^'* 
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TITRE XXIV. 



DE L*EFFUSION DE SANG, ENTRE ESCLAVES. 



Si un esclave a blessé un autre esclave jusqu'à 
effusion de sang, le coupable sera condamné à payer 
a stius d'or et demi. 

TITRE XXV. 

DE LA FRACTURE D'UN OS, ENTRE ESCLAVES. 



Si in esclave à brisé un os à un autre esclave , 
le coupable sera condamné à payer 5 sous d'or. 

TITRE XXVI. 

DES MUTILATIONS COMMISES PAR UN ESCLAVE 
SUR LA PERSONNE D'UN ESCLAVE. 



Si un esclave a arraché l'œil à un esclave, ou lui 
a abaitu l'oreille , le nez , la main ou le pied , son 
maitn sera obligé de payer une somme de r8 spus 
d'or. 



!à66 LEX RIPUARIORUM. 



TITULUS XXVII. 



D£ CASTRATIONE SERYORUM. 



Si autem eum castraverit , xxxvi solidis cul- 
pabilis judicetur; aut cum sex juret 



TITULUS XXVIIL 

DE IMTERFECnONE SERYORUM À SERYO. 



Si autem servus servum interfecerit, do/ninus 
ejus xxxvi solidis culpabilis judicetur ; aut cum 
sex juret 9 quod servus ejus hoc non fecisset. 

TITULUS XXIX. 

DE FURTIS SERYORUM. 



Quod si servus furtum fecerit, domihiB ejus 
XXXVI solidis culpabilis judicetur , exéeptc capi- 
tal! et dilaturâ , qilœ restituât. 



! 
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TITRE XXVII. 

DE LA CASTRATION D'UN ESCLAVE, PAR 
UN AUTRE ESCLAVE. 



Si un esclave a lait subir à un autre esclave le 
supplice de la castration , il sera condamné à payer 
36 sous d'or; k moins qu'iPne veuille se justifier 
avec six co-jurants. 

TITRE XXVm. 

DU MEURTRE D'UN ESCLAVE, COMMIS PAR UN 

AUTRE ESCLAVE. 



Si un esclave a tué un autre esclave^ son maître 
sera condamné à payer 36 sous d'or, à moins qu'il 
ne préfère affirmer avec six co-jurants que son es- 
clave n'est point coupable du crime qu'on lui im- 
pute. 

TITRE XXIX. 

DU VOL COMMIS PAR DES ESCLAVES. 



Si un esclave a commis un vol , son maître sera 
condamné à payer 36 sous d'or, et en outre à res- 
tituer la valeur de l'objet volé et les frais de pour* 
suite. 
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TITULUS XXX. 



DE INCENDIO SERVORUM. 



Quod si quis in judicio , pro servo , interpel- 
la tus fuerit, et servus talis non fuerit undè do- 
minus ejus de fiduciâ securus esse possit, domi- 
nus ejus, in judicio pro eo interrogatus, respon- 
deat , et sine tangano loquatur, et dicat : Ego ig- 
noro utràmseruus meus culpabilis, an innocens 
de hoc extiterit. 

TITULUS XXXI. 

0E SERVO REPR^SENTANDO. 



Propiereà , eum , secundum legem ripuariam , 
super quatuordecim nocteSy ad ignem reprœsen- 
to. Et sic de ejus prsesentià, cum festucâ fidem 
faciat 

Quod si servus in ignem manum miserit, et 
laesam tulerit, dominus ejus, sicutlex continet 
de furto servi, culpabilis judicetur. 
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TITRE XXX» 



DE L'ÉPREUVK DU FEU. POUR LES ESCLAVES. 



Si quelqu'un eat appelé en jugement pour le fait 
de son esclave , et que la conduite de cet esclave 
soit telle que son maître ne puisse pas être parfai- 
tement sûr de son innocence , le maître interrogé 
à l'audience , sans entrer dans la discussion de l'af- 
faire , dira : f ignore si mon esclave est coupable 
ou innocent du crime dont on l'accuse, 

TITRE XXXI. 

DE L'OBLIGATION POUR UN MAITRE DE REPRÉSEN- 
TER SON ESCLAVE EN JUSTICE. 



En conséquence , /e le présenterai à Vépreu\^e 
du feu dans le délai de quatorze jours^ suivant 
la loi des Ripuaires. V\x\i il donnera avec une 
paille l'assurance symbolique qu^il représentera son 
esclave. 

Si après l'éprouve la main de l'esclave porte les 
traces du feu, son maître sera condamné à payer 
la composition que la loi inflige pour les vols com- 
mis par un esclave. 
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TITULUS XXXII. 



DE SERYO mFRA DUCATUM LAPSO. 



Quod si servus, quando dominas interpella- 
tus fuerit, infrà ducatum fugâ lapsus fuerit, su- 
pra quatuordecim noctes aut ipsum reprœsen- 
tet, aut pro eo (aciai rationem. Quod si, post- 
quàm eum ad iguem adplicuerit, fugâ lapsus 
fuerit , ad pladtuin veniens cum tribus testibus 
in baraho conjuret , quod servus iile quem ad 
ignem reprassentare debuerat, extra ejus volun- 
tatem fugâ lapsus sit. Et sic denuo placitus ei 
concedatur, ut super quatuordecim noctes, seu 
super quadraginta, eum reprsesentare studeat, 
aut ipse in rem respondeat. 



TITULUS xxxin. 



DE HOMINE INGENUO REPIL£SENTANDO. 



A AT. I. 

Quod si homo ingenuus, in obsequio alterius. 
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TITRE XXXII. 

DU CAS OU L'ESCLAVE S'EST ENFUI DANS L'INTÉRIEUR 

DE LA PROVINCE. 



Si un esclave , au moment où son maître paraît 
en justice pour répondre pour lui , s'est enfui dans 
l'intérieur de la province , son maître devra le repré* 
senter dans le délai de quatorze jours, ou demeurer 
personnellement soumis aux condamnations à inter- 
venir. Si l'esclave s'est échappé après l'engagement^ 
pris par son maître, de lui faire subir l'épreuve du 
feu, le maître devra venir à l'audience , et jurer 
avec trois témoins sur les choses saintes , que l'es* 
clave qu'il devait soumettre à l'épreuve du feu s'est 
sauvé contre la volonté de son maître. Après quoi , 
celui-ci aura quatorze ou même quarante jours, pour 
représenter son esclave, sous peine d'être person- 
nellement soumis aux condamnations à intervenir. 

TITRE XXXIII. 

DE L'OBUGATION DE REPRÉSENTER UN INGÉNU. 



ART. T. 

Si un ingénu, placé sous l'autorité d'un autre 
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inculpatus fiierit, îpse qui eum post se eodem 
tempore tenuit, in praesentiâ judicis similiter, 
sicut superiùs comprehensum est, reprœsentare 
studeat, aut iu rem respondere. 

ÀftT. II. 

Quod si eum non reprœsenU^verit , taie dam- 
num incurrat, quale ille sustinere debuerat, qui 
in ejus obsequio est inculpatus. 

ART. III. 

Hoc autem constituimus , ut infrà pagum Ri- 
puarium , tàm Franci , Burgundiones, Alamanui, 
seu de quâcunque natione commoratus fuerit,in 
judicio interpellatus , sicut lex loci continet ubi 
natus fuit , sic respondeat. 

ART. IV. 

Quod si damnatus fuerit, secundùm legem 
propriam, non secundùm ripuariam , damnum 
sustineat. 

ART. V. 

Quod si in provinciâ ripuariâ juratores inve- 
nire non poterit , ad ignem , seu ad sortem , ex- 
cusare studeat. 
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homme, est accusé d'un crime, celui sous l'autorité 
duquel il se trouvait au moment où le crime a été 
commis, devra avoir le soin de le représenter devant 
le juge, ainsi que nous l'avons vu plus haut, sous 
peine d'être tenu de répondre pour lui. 

ART. IL 

S'il ne le représente pas , il subira la peine à la- 
quelle aurait dû être condamné celui sur qui il avait 
autorité. 

ART. m. 

Nous voulons que si un Franc, un Bourguignon , 
un Allemand , ou un individu d'une nation quelcon- 
que , établi dans le pays occupé par les Ripuaires , 
vient à être appelé en jugement , il soit jugé selon 
la loi du pays où il est né. 

ART. IV. 

S'il est condamné, il subira la peine qui est indi- 
quée par la loi de son pays , et non celle qu'indique 
la loi des Ripuaires. 

ART. V. 

Si , dans tout le pays des Ripuaires , il ne trouve 
personne qui veuille affirmer avec lui son innocence, 
il devra se justifier par l'épreuve du feu ou par le 
jugement de Dieu. 
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TrruLUS XXXIV 



DB MANNIRE. 



ART. I. 

Si qub legibus ad maHum mannitas fuerit, 
et non yenerit, si eum sunnis non detinuerit, 
XV solidis culpabilis judicetur. 

ART. II. 

nie vero qui alium mannit, et ipse non ve- 
nerit, similiter xv solidis culpabilis judicetur. 

ART. ni. 

Si autem manuitus fuerit ad secuiidum mal- 
lum, aut ad tertium, seu ad quartum, vel quin- 
tum usque ad sextum veniredistulerit, prouno- 
quoque mallo, si ille qui eum mannit, cum tri- 
bus rachimburgiis in haraho conjuraverit,quod 
légitime mannitus fuerit, xv solidis culpabilis 
judicetur. 

ART. IV. 

Quod si ad septimum mallum non venerit, 
tune ille qui eum mannit» ante comitem cum 
septem rachimburgiis ' in haraho conjurare de- 



I Voyez ce qae nous avons dit pagnent Tarticle 5*" dn titre 34, et 

sur l'autorité etlanalnre desfonc- Tarticle i^' da titre 60 de la loi 

tfons du comte et des Kachim- saliqae. 
bourgs, dans les notes cpi accom- 



LOI RIPUAIRE. A'jH 

TITRE XXXIV. 

DES ASSIGNATIONS. 



« 



• 1' 
ART. r. 



Si quelqu'un est assigné dans les formes légales 
pour paraître en justice, et que sans une cause lé- 
gitime il ne comparaisse pas, il sera condamné à 
payer i S sous d'or. 

ART. II. 

Mais si celui qui a donné l'assignation ne com- 
parait pas Iui-m(tine, il sera aussi condamné à payer 
r 5 sous d'or. 

ART. in. 

Quiconque aura refusé de comparaître sur une 
seconde , troisième , quatrième , cinquième , ou 
môme sur une sixième assignation , sera condamné 
à payer i5 sous d'or pour chaque audience à la- 
quelle il (lura refusé de comparaître , pourvu que 
celui qui l'a assigné jure sur les choses saintes , avec 
trois rachimbourgs que l'assignation a été réguliè- 
rement donnée. 

ART. IV. 

Si le défendeur ne se présente point sur la sep- 
tième assignation, celui qui l'a fuit assigner devra 
jurer avec sept rachimbourgs sur les choses saintes, 

i8. 
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bet, qaod eom ad strudem legitûnam admal- 
latnm habet; et sic judex fiscalis ad domum il- 
lius accedere débet, et legitimam strudem indè 
auferre, et indè ei tribuere qui eum interpella- 
vit, hoc est, septem rachimburgiis , unicuique 
XY solidos , et ei qui causant sequitur, xlt. 

ART. ▼. 

Quod si ipsam strudem contradicere voluerit, 
et ad januam suam cum spathâ tracta accesse- 
rit, et eam in porta, sive in poste, posuerit (i), 
tune judex fidejussores ei exigat, ut se ante re- 
gem reprsesentet, et ibidem cum armis suis con- 
tra contrarium suum se studeat defensare. f > 

TITULUS XXXV. 

DE INTERTIATA RE. 



ART. I. 

Si quis rem suam cognoverit, mittat manum 
super eam; et sic ilie super quem intertiatur, 
tertiam manum qua^rat. Tune, in praesentiâ,am- 
bo conjurare debent; et cum dexterâ armatâ, 
et cum sinistrâ, ipsam rem teneant. Unus juret, 

< Cette démarche de la partie ^^expropriation dont elle était me- 
saisie était le symbole de Vopposi' • nacée ; il n'était pas pvmis de 
tion quVU/B entendait former i passe ontre. 
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en présence du comte , qu'il a assigné le défendeur 
pour assister à Texpropriation légale de ses biens. 
Après quoi, le comte ou juge fiscal se présentera à 
la maison du défaillant, l'expropriera légalement, 
et mettra au pouvoir du poursuivant les objets sai- 
sis , sur lesquels il sera remis 1 5 sous d'or à chacun 
des sept rachimbourgs , et 4^ sous d'or au pour- 
suivant. 

ART. V. 

Si le défendeur veut s'opposer à l'expropriation , 
et qu'il se présente l'épée nue devant sa porte , et 
qu'ensuite il plante son épée dans la porte ou dans 
un de ses montants, le juge devra lui faire donner 
caution de se présenter devant le roi avec ses armes, 
pour s'y défendre contre sa partie adverse. 

TITRE XXXV. 

DU SÉQUESTRE. 



ART. 1. 

Si quelqu'un a reconnu sa chose entre les mains 
d'un autre, il devra la revendiquer ; et celui entre 
les mains duquel elle a été reconnue, devra la déposer 
en mains tierces. Après quoi, les deux parties, ayant 
chacune une épée nue dans la main droite, et la main 
gauche posée sur l'objet en litige ^devront jurer en 
présence l'une de l'autre; l'une , que la chose qu'elle 
touche est sa propriété; l'autre, que cette chose lui 
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quod in propriam rem manum mittat, et alius 
juret, quod ad eum manum trahat, qui ei ip-- 
sam rem dédit. £t si infrà ducatum est, super 
quatuordecim noctes auctorem suum reprtesen- 
tet; siforis ducatum, super quadraginta; si au- 
tçm extra regnum , super octuaginta, ad régis 
staffolum , vel ad eum locum ubi luallus est , auc- 
torem suum in prœsentiâ habeat. 



ART. n. 

Quod si eum ibidem haberenon potuerit, sibi 
septimus in haraho conjuret, quod eum ibidem 
legibus mannitum habuisset , et sibi ab alio ho- 
mine ipsa res tradita non fuisset. Sic ei placitum, 
super quatuordecim, seu super quadraginta, vel 
octuaginta noctes, detur, ut cinewerduniam suam 
in praesentià testium recipiat , et ei qui rem suam 
intertiavit probabiliter ostendat. £t tune ipse de 
furto securus sit. Et ille qui intertiavit , furtum 
et dilaturam ab eo requirat qui solvere cœpit. 
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a été remise par un individu qu'elle s'engage à re- 
présenter. Si cet individu est dans l'intérieur de la 
province ^ celui qui prétend tenir la cho$e de lui doit 
le représenter dans le délai de quatorze jours. S'il 
demeure hors de la province , le délai pour le re«^ 
présenter sera de quarante jours. S'il demeure hors 
du royaume, celui dans les mains duquel la chose 
a été reconnue doit le représenter dans le délai de 
quatre-vingts jours à l'audience du roi , ou au lieu 
oii se tiennent les assises. 

ART. II. 

Si le détenteur de l'objet en litige n'a pu repré- 
senter celui de qui il prétend l'avoir reçu 9 il devra 
affirmer avec si^ co-jurants sur les çl^oses saint^3 
qu'il l'a assigné dans les formes légale^; , et qu il ue 
tient cet objet d'aucune autre personne que de lui. 
Puis il sera donné au défaillant une seconde assi- 
gnation pour comparaître dans un nouveau délai 
de quatorze , quarante ou quatre-vingts jours , et 
payer en présence de témoins à celui chez qui l'ob- 
jet a été revendiqué, la composition due pour le 
vol. Celui-ci remettra comme de raison le montant 
de cette composition à celui qui a revendiqué la 
chose ; après quoi il sera déchargé de l'accusation 
de vol. Celui qui a revendiqué l'objet volé ne pourra 
ensuite réclamer la valeur de cet objet et les frais 
de poursuite , qu'auprès de celui qui déjà a com- 
mencé à se libérer par le paiement de la compo- 
sition. 
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AET. III. 

Quôd si auctor suas venerit, et rem intertia- 
tant recipere renuerit, tune ille super quem in- 
tertiata est , capitale et dilaturam, atque furtum, 
solyere studeat. 



ABT. IV. 

Quôd si in ipsâ horâ, quando res intertiatur, 
responderit quod fordronem suum nesciat, tune* 
in praesenti de sacramento sibi septimâ manu fi- 
dem faciat; et super quatuordecim noctes id ju- 
rare studeat, quôd auctorem, yel casam, seu 
postem janu» auctoris sui, nesciat; et ipsam rem 
sine damno restituât. 



TITULUS XXXVI. 



DE RAPTU INGENUARUM MUUERUM. 



ART. 1. 

Si quis ingenuus homo ingenuam feminam 
rapuerity ce solidis noxius judicetur. 

ART. II. 

Quôd si très ingenui cum ipso fuerint, unus- 
quisque eorum lx solidis noxius judicetur. 



LOI RIPUAIRË. a8t 

ART. III. 

Si celui que le détenteur a désigné comme lui 
ayant remis la chose , comparait sur l'assignation , 
mais qu'il refuse de reconnaître cette chose , le dé- 
tenteur devra payer la valeur de Tobjet volé , les 
frais de poursuite , et la composition due à raison 
du vol. 

ART. IV. 

Si, au moment même où la chose est revendiquée, 
le détenteur répond qu'il ne connaît pas celui qui 
la lui a remise , il devra sur-le-champ avec six co- 
jurants s'engager par serment à la représenter. 
Puis il devra dans le délai de quatorze jours affir- 
mer avec serment qu'il ne connaît ni le nom , ni la 
demeure de celui qui lui a remis la chose qui est 
revendiquée. Après quoi il la rendra purement et 
simplement sans autre condamnation. 

TITRE XXXVI. 

DU RAPT DES FEMMES DE CONDITION LIBRE. 



ART. 1. 

Si an ingénu a enlevé une femme de condition 
libre, il sera condamné à payer aoo sous d'or. 

ART. II. 

Si trois ingénus l'ont aidé dans l'exécution de ce 
crime y chacun d'eux sera condamné à payer 60 sous 
d'or. 
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ART. III. 

£t quanti super illos quatuor fuerint, unus- 
quisque xy solidis noxius judicetur. 

AET. iv« 

Quod si regius , aut ecclesiasticus homo , hoc 
fecerit, c solidis culpabilis judicetur. 

ART. V. 

Simiiiter alii très qui ei auxilium prœbuerint , 
unusquisque xxx solidis culpabilis judicetur. 

ART. VI. 

Et quanti super hos fuerint, unusquisque oc- 
tavo semi solido mulctetur. 

ART. VII. 

Quod si servus hoc fecerit, de vita compo- 



nat. 



TITULUS XXXVII. 

DE EO QUI UXOREM AUENAM TULERIT. 



ART. I. 

Si quis alienam uxorem tulerit , vivo marito , 
ce solidis mulctetur. 
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ART. m. 

Tous ceux qui auront aidé ces quatre personnes, 
quel que soit leur nombre, seront condamnés chacun 
à payer i5 sous d'or. 

ART. iv. 

Si c'est un homme attaché aux domaines du roi 
ou à une église, qui s'est rendu coupable de ce 
crime, il sera condamné à payer loo sous d'or. 

ART. V. 

Si dans l'exécution il a été aidé par trois per- 
sonnes , chacune d'elles sera condamnée à payer 3o 
sous d'or. 

ART. VI. 

Si un plus grand nombre de personnes l'ont as- 
sisté, chacune d'elles sera condamnée à payer 7 sous 
d'or et demi. 

ART. vu. 

Si c'est un esclave qui a fait l'enlèvement, il 
paiera de sa vie cet attentat. 

TITRE XXXVII. 

DU RAPT DES FEMMES MARIÉES. 



ART. I. 

Quiconque aura enlevé une femme mariée, pen- 
dant la vie de son mari, sera condamné à payer 
aoo sous d'or. 
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ART. II. 

Si quis cuiD ingenuâ puellâ mœchatus fuerit, 
L solidis culpabilis judicetur. 

▲RT. m. 

Si quis ingenuam puellam, vel mulierem, quse 
in verbo régis, vel ecclesiastica est, acceperit 
vel seduxerit, seu sine parentum voluntate ' de 
mundiburde abstulerit , lx solidis culpabilis ju- 
dicetur. 



TiTULus xxxvm. 



DE DIVËRSIS INTERFECnONIBUS. 



ART. 1. 

Si quis Ripuarius advenam Francum ^ inter- 
fecerit, ce solidis culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si quis Ripuarius advenam Burgundionem in- 
terfecerit , clx solidis culpabilis judicetur. 



I Seu sine pareneumvoiuntate , > Eckard, et après loi Tabbé 

au UevL àe seu parentum 'voiuntate Dnbos, histoire de VétablissemenL, 

qo'on lit dans toos les textes qiie liv. a, chap. 1 1, ont prétendu que 

nous avons consoltés. Nons avons )a nation des Ripnaires s'était for- 

crn devoir rétablir ainsi le texte , mée de la réonion qui se fit, entre 

sor la foi d'un manuscrit vo par la Mense et le Rhin , d'an grand 

lAndebrog. nombre de Francs, de quelques in- 
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▲RT. II. 

Quiconque aura eu des liaisons criminelles avec 
une fille de condition libre , sera condamne à payer 
5o sous d'or. 

ART. m. 

Quiconque aura retiré chez lui^ ou séduit une 
fille ou une femme de condition libre , placée sous 
la protection spéciale du roi, ou attachée au service 
d'une église , ou l'aura soustraite & la garde de ses 
parents , sans le consentement de ceux-ci, sera con- 
damné à payer 60 sous d*or. 

TITRE XXXVIII. 

DE DIVERS GENRES DE MEURTRES. 



ART. I. 

Si un Hipuaire a tué un Franc étranger, il sera 
condamné à payer a 00 sous d'or. 

ART. II. 

Si un Ripuaire a tué un Bourguignon étranger, 
il sera condamné à payer 1 60 sous d'or. , 



dWIdu» dea nationa voialnea, et do Kranoa» Ua AUanandai !•§ Bonr- 
OMaoldataromainaquiaTtlamponr guignona, qal n*j étalant paa an- 
emploi de gardarlaa ri veada Rhin, tréa , et n'habitaient paa le paya 
AprèaVétabllaaeroent de cette oon- dea Ripuairea» fbaaent oonaidéréa 
fédération, Il était tout almple que par eux oomme dea étrangère, a<^- 
ceux d*entre lea Romalna, lea vênm. 
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« ART. ITI. 

Si qais Ripuarius advenam Romanum inter- 
fecerit, c solidis mulctetur. 

ART. IV. 

Si quis Ripuarius advenam Alamannum , seu 
Frisionem , vel Baiuvarium , aut Saxonem , inter- 
fecerit, clx solidis culpabilis judicetur. 

ART. v. 

Si quis clericum interfecerit, juxtà quod ria- 
tivitas ejus fuit, ità compouatur. Si servus, si- 
cut servum. Si regius aut ecclesiasticus, sicut 
alium regium aut ecclesiasticum. Si litus, sicut 
litum. Si liber, sicut alium ingenuum , cum ce 
solidis componat. 



ART. VI. 

Si quis subdiaconum interfecerit,cccc solidos 
componat. 

ART. vil. 

Si quis diacoiium interfecerit, d solidos com- 
ponat. 

ART. viii. 

Si quis ingenuum presbyterum interfecerit , 
DG solidos componat. 
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ART. III. 

Si un Ripuaire a tué un Romain étranger , il 
sera condamné à payer loo sous d'or. 

AHT. IV. 

Si un Ripuaire a tué un Allemand étranger , un 
Fif'ison, un Bavarois ou un Saxon, il sera condamné 
à payer i6o sous d'or. 

ART. V. 

Quiconque aura tué un clerc, devra payer la 
composition qui est due à raison de la condition 
de ce clerc. Si ce clerc est esclave , la composition 
sera due comme pour un esclave ; s'il est attaché 
aux domaines du roi ou à une église , la composi- 
tion sera due comme pour cette classe d'hommes; 
s'il est de condition létique, elle sera due comme 
pour les lètes ; s'il est libre , elle sera due comme 
elle le serait pour un autre ingénu, c'est-à-dire 
qu'elle sera de aoo sous d'or. 

ART. VI. 

Quiconque aura tué un sous-diacre, paiera une 
composition de 4oo sous d'or. 

ART. VII. 

Quiconque aura tué un diacre, paiera une corn* 
position de 5oo sous d'or. 

ART. vni. 

Quiconque aura tué un prêtre de condition libre, 
paiera une composition de 600 sous d'or. 
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ART. IX. 

Si quis episcopum interfecerit , dgccc solidos 
componat. 

▲RT. X. 

Si quis partum in feminâ interfecerit, seu na- 
tum priusquàm nomen habeat, c solidis culpa- 
bilis judicetur. 

ART. XI. 

Quod si matrem cum partu interfecerit, doc 
solidis mulctetur. 

ART. XII. 

Si quis weregeldum soivere débet, bovem cor- 
nutum, videntem, et sanum, pro duobus soli- 
dis, tribuat. Yaccam cornutam, videntem, et sa- 
nam, pro uno solido , tribuat. Equum videntem, 
et sanum , pro sex solidis , tribuat. Ëquam vi- 
dentem, et sanam, pro tribus solidis, tribuat. 
Spatham cum sco^lo, pro octo solidis, tribuat. 
Spatham absque scogiio , pro tribus solidis , tri- 
buat. Bruniam bonam, pro duodecim solidis, 
tribuat. Helmum cum directo, pro sex solidis, 
tribuat. Bainbergas bonas, pro sex solidis ^ tri- 
buat \ Scutum cum lanceâ, pro duobus solidis, 
tribuat. Acceptorem non domitum , pro tribus 
solidis, tribuat. Coipmorsum gruarium, pro sex 

i/^atn^tfr^ signifie armure pour rapport des auteurs du dictioii- 
les jambes , les cuissards propre- naire de 1* Académie, que vers Tan- 
ment dits, n^ayant été inventés, au née i3oo. 
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Quiconque aura tué un évéque, paiera une com- 
position de 900 sous d'or. 

ART. X. 

Quiconque aura fait périr un enfant dans le sein 
de sa mère , ou un enfant déjà né , mais n'ayant 
point encore reçu un nom, sera condamné à payer 
100 sous d'or. 

ART. XI. 

S'il a fait périr la mère avec l'enfant, il sera con- 
damné à payer 700 sous d'or. 

ART. XII. 

Tout homme qui devra payer la coiïiposition due 
pour un meurtre , pourra donner un bœuf sain qui 
ne soit point privé de ses cornes ni de la vue, pour 
n sous d'or; une vache saine qui ne soit point privée 
de ses cornes ni de la vue, pour un sou d'or; un 
cheval sain qui ne soit point privé de la vue, pour 
6 sous d'or; une cavale saine qui né soit point privée 
de la vue, pour 3 sous d'or ; une épée avec son four- 
reau , pour 8 sous d'or; une épée sans son fourreau, 
pour 3 sous d'or ; une bonne cuirasse, pour i a sous 
d'or; un casque complet, pour 6 sous d'or; une paire 
de cuissards, pour 6 sous d'or; un bouclier avec 
une lance, pour a sous d'or; un faucon non dressé, 
pour 3 sous d'or; un faucon dressé à la chasse des 



^9 



ago 
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solidis , tribuat. Acceptorem mutatum , pro duo- 
decim solidis, tribuat. 

Quod si cum argento solvere contigerit, pro 
solido duodecim denarios, sicut antiquitùs est 
constitutum. 

TITULUS XXXIX. 

DE DOTIBUS MULIERUM*. 



ART. I. 

Si quis muliereiQ desponsaverit , quidquid ei, 
per tabularum seu chartariim instrumenta , con- 
scripserit, perpetualiter inconvulsum perma- 
neat. 

ART. II. 

Si auteni ,' per seriem scripturarum , ei nihil 
coritulerit, si virum supervixerit , l solidos in 
dotem recipiat, et tertiam partem de omni re 
qiiam simul conlaboraverint , sibi studeat vindi- 
care; vel quidquid ei in morgangobâ traditum 
fuerat, similiter faciat. 



I On est frappé du rapport qui 
te tBOQve eelatÎTement aki fondd à^ 
tal, entre la loi romaine et la loi 
ripnaire. Nous ignorons si lé ca- 
ractère d'inaliénabilité; imprimé, 
chez les deux nations, à ce fonds 
dotal, éuit |misfé dans les anciens 
nsagesdeqnelqoe penple Germain, 
ou si les Romains qui avaient été 
incorporés à la nation des Rlpuai- 



res, avaient eux-mêmes introduit 
cette règle du droit romain chez la 
nation qui les avait adopjtés. Quaçft 
aux usages re'tiracés par Tarticle 2*, 
(U sont inconttstabJenwBt d'ori- 
gine germanique. Le mot saxon 
morgangoha, qiii signifie présent 
du ;nar//i, était le cadeau de noces 
que réponx faisait à sa fiancée le 
matin qui suivait la première nuit 
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grues, pour 6 sous d'or; un faucon qui a passé le 
temps de la roue, pour la sous d-or. 

S'il paie avec de l'argent la con^position, il don- 
nera 1 2 deniers , pour un soU d'or , selon les an- 
ciens règlements. 

TITRE XXXIX. 

DE LA DOT bÈS FElkMÈS. 



ART, I. 

La dot que le mari a constituée dans le contrat 
de mariage, à sa femme, sera à jamais inaliénable. 



ART. II. 



Si la femme survit à son mari, et que rien ne lui 
ait été constitué dans le contrat, elle recevra, pour 
lui tenir lieu de dôt , 5o sous d'or; et de plus elle 
pourra réclamer le tiers de tout ce que les époux 
auront gagné en commun, ou bi^h tout ce qui lui 
aura été donné par le mari, à titre de présent de 
noces. 



des noces. C'était proprement le notamment dans la province da 

prix de la défloration, prœmium fyo/tneùs, F^rfiz et Btaujfilaii^ on 

delibatœ pudicitice. Si Ton veut peut consulter Pexoellent traité de 

connaître les rapports et les ^iSlk^ .:3oi]cberl d*Ar|is^ sur l^ ^aUi 

rences qui existent entre le mor- nuptiaux. Au reste , ce présent que 

gangoba des Germains , Yhjrpoèà- Téfloux iaisait à sa fiancée le jour 

Ion des Grecs, Yincrementum ou des noces rappelle ce passage de 

€utgMenUuà dûtU Aé% Romains, et Taoite: Doieih Pian axb^ maritOf 

Vaugment qîû était en usage dans sed uxori maritus offert. Mœurs 

plusieurs provinces de France , et des Germains. 

ï9- 



29^ LEX RIPUÀRIORUM. 

ART. III. 

Quôd si, ex his qusb conscriptâi, Vel trsidita 
sunt, simul cODSumpserjnt aliquid, nihil reqai*. 
rat. 



TITULUS XL. 



DE £0 QUI HOMINËM INNOCËNTEM, AD REGEM 

ACCUSAVERIT. 



Si quis hominem innocentem, apud regem 
accusaverit, lx solidis culpabilis judicetur. 

TITULUS XLL 

DÉ EO QUI INGENUiE MULIERI MANUM VEL 
BRACinUM STRINXERIT. 



ART. ï. 

Si quis îhgenuaB mulieri manum strinxerit, 
xv solidis culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Certè si super cubitum manum miserit, xxx 
solidis mulctetur. 
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àRT. III. 

Mais si les époux ont consommé ensemble une 
partie des choses que le mari avait constituées ou 
données à son épouse , elle n'aura aucune réclama- 
tion à faire à ce sujet. 



TITRE XL. 

DES ACCUSATIONS CALOMNIEUSES PORTÉES 

DEVANT LE RffI, 



Quiconque aura accusé devant le roi un homme 
innocent , sera condamné à payer 60 sous d'or. 

TITRE XU. 

DE CELUI QUI A PRESSÉ LE BRAS OU LA MAIN 

D'UNE FEMME LIBRE. 



ART. I. 

* 

Si quelqu'un a pressé la main d'un femme libre, 
il sera condamné à payer 1 5 sous d'or. 

ART. 11. 

Mais s'il a pocté la inuin au-dessus du coude, 
il sera condamné à payer 3o sous d'or. 
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TITULUS XLII. 

DE CABALLO, ElTRA GQNSIUUM DOMINI SUI, 

ASCENSO. 



Si quis cabalium, extra consensum domini 
sui, ascenderit, jxx soli^U culpabiUs judicetur. 



TITULUS XLIII. 

DE LIGAMINIBUS INGENUORUM. 



ART. I. 

Si quis ingenuus ingenuum ligaverit, et ejus 
culpam cum sex testibus in haraho non adpro- 
baverit , xxx solidis culpabitis judicetur. 

■ 

ART. II. 

Si quis a coritubernio probabiliter ligatus su- 
per res aliénas fuerit, eum ad excusationem non 
permittimus. 

ART. III. 

Sed si unus homo, cum sateliitibus suis, ho- 
minem ligaverit, aut ipsum excusare permitti- 
mus, aut proximus ejus, quodinnocens ligatus 
sit, cum sex juret. 
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TITRE 7C1JI. 

* 

DE CELUI QUI MONTE UN CHEVAL SANS LE 
CONSENTEMENT DE SON MAITRE. 



Quiconque aura monté un cheval, sans le consen- 
tement de son maître , sera condamné à payer 3o 
sous d*or. 

TITRE XLIII. 

DE LA DÉTENTION DES INGÉNUS. 



A. HT. I. 

Si un ingt'^nu a enchaîné un autre ipgénu, et qu'il 
n'établisse pas, on jurant avec six témoins sur les 
choses saintes, la culpabilité de Thomme qu'il a en- 
chaîné , il sera condamné à payer 3o sous d'or. 

ART. II. 

Si tui voleur, surpris en flagrant délit, a été en- 
chaîné sur le lieu mâmc, par plusieurs hommes ras- 
sen^blés, à l'efiet d'établir la preuve du crime, il ne 
pourra être admis à présenter sa justification. 

ART. 111. 

Mais si c'est un homme seul qui , à l'aide de ses 
gens, a enchaîné un autre homme, il sera permis 
à celui-ci d'établir sa justification, ou h son plus 
proche parent , d'affirmer son innocence avec six 
co«jurantH. 
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TITULUS XLIV. 

DE VENATIONIBUS. 



ART. I. 

Si quis de diversis venationibus furatus fîie- 
rit, et celaverit, seu et de piscationibus, xv so- 
lidis culpabilis judicetur; quia non est haec res 
possessa , sed de venationibus agitur. 

ART. II. 

Si quis cervum domitum vel cum triutis, oc- 
cident, aut furatus fuerit , non sicut de reliquîs 
animalibus furtum exigatur, sed tantùm xlv so- 
lidis mulctetur. 

ART. III. 

Si autem in venatione non fuit, xxx solidis 
culpabilis judicetur. 

TITULUS XLV. 

DE SEPIBUS. 



Si quis vero très virgas undè sepes ligatur , vel 
retortas undè sepes continetur, capulaverit, aut 



r 



« 
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TITRE XLIV. 



UK LA CHASSE. 



ART. I. 

Quiconque aura dérobé et caché un animal quel- 
conque , pris à la chasse ou à la pèche , sera con- 
damné à payer 1 5 sous d'or , parce qu'il ne s'agit 
que d'un délit do chasse , et non du vol d'une chose 
dont quelqu'un ait acquis la possession. 

ART. II. 

Quiconque aura dérobé ou tué un cerf dressé 
pour la chasse, no sera pas puni comme s'il s'agis- 
sait du vol d'un autre animal domestique, mais sera 
seulement condamné à payer 45 sous d'or, lors 
m^me que le cerf aurait des petits. 

ART. m. 

Si le cerf n'est pas dressé pour la chasse, la peine 
sera de 3o sous d'or. 

TITRE XLV. 

DES CLOTUREwS. 



Quiconque aura coupé trois des petites branches 
avec lesquelles on est dans l'usage d'attacher les 
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très cambortas involaverit; seu in clausurâ alié- 
na traugum ad transeundum fecerit, xv solidis 
mulctetur. 



TITULUS XLVI. 

DE EO QUI IN MESSE ALIENA GUM CARRO 

TRANSIERIT, 



Si quis per messera alienam, cum carro vel 
camicâ, transierit, xv solidis mulctetur. 



TITULUS XLVII 

DE EO QUI , NESaENTE HOMINE , ALIQUAM FURTIVAM 
REM , IN DOMUM ILLIUS INTRODUXERIT. 



Si quis, nesciente homine, furtivam rem, in 
domum velin ejus possessionem, introduxerit, 
et ibidem inventa fuerit, xlv solidis culpabilis 
judicetur. Vel quidquidei damni accesserit, aliud 
tantum restituât. 
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haies, ou tes liens entrelaces qui servent à les con- 
tenir; ou aura emporta trois des piquets recourbés 
qui les retiennent dans leur position verticale, ou 
enfin aura fait un trou dans une clôture qui ne lui 
appartient point, afin de s*ouvrir un passage, sera 
condamné à payer t5 sous d*on 

TITRE XLVI. 

UK L'ACTION DE PASSER, AVFX UN CHAR, 
DANS UN CHAMP DB BLÉ. 



Quiconque aura passé avec un char ou une char- 
rue au travers d'un champ de blé qui ne lui appar- 
tient point, sera condamné à payer i5 sous d'or. 

TITRE XLVII. 

DK CELtJï QUI, A I/INSU DU MAITRK D'UNE MAISON, 
A CACHÉ DANS CETTE MAISON UN OBJET VOLÉ. 



Si quelqu*un,à Tinsu du maître d^uno maison, a 
introduit dans cette maison , ou dans les fonds de 
cet homme, un objet volé, et que cet objet ait 
été découvert dans cet endroit , il sera condamné à 
payer 45 sous d'or, ou au moins tout le 'dommage 
qui en sera résulté pour le propriétaire du lieu où 
la chose a été cachée. 
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TITULUS XLVIIL 



, DE QUADRUPEDIBUS, SI HOMINEM OCODERINT. 



ART. I. 

Si quis quadrupes hominem occident , ipse 
quadrupes qui eura interfecit, in medietatem 
weregeldi suscipiatur, et aliam medietatem do- 
minus quadrupedis solvere studeat , absque fre- 
do, quia quod quadrupèdes faciunt, fredus in- 
de non exigitur '. 

ART. II, 

Quod si quadrupes quadrupedem interfe- 
cerit, dominus quadrupedis quadrupedem mor- 
tuum, vel debilem, recipiat, et eum qui alium 
interfecerit , domino ejus cujus quadrupes est 
interfectus, ipsum quadrupedem tribuat; et 
quantum interfectus, vel debilis, priùs value- 
rat, solvatur. 



' Le fied étant la récompeiue geance, cessait d* être dà , lorsque! 

due au juge du territoire à raison n'y avait point eu d'injure laite , 

de la protection qu'il accordait à ni par conséquent de vengeance à 

l'agresseur contre le droit de ven- prévenir. Aussi avons-nous va , 
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TITRE XLVIIL 

DU CAS OU UN HOMME A ÉTÉ TUÉ PAR UN ANIMAL 

DOMESTIQUE. 



ART. 1. 

Si un homme a été tué par un animal domesti- 
que , cet animal sera livré pour acquitter la moitié 
de la composition due à raison de la mort de cet 
homme j l'autre moitié de la composition sera ac- 
quittée par le propriétaire de l'animal ; mais il ne 
paiera point de/redf parce que les accidents aux- 
quels un animal donne lieu , ne sont pas de nature 
à donner naissance au paiement du /red. 

ART. II. 

Si un animal domestique a tué un autre animal, 
l'animal tué ou blessé sera remis au maître de celui 
qui a causé la mort de l'autre ; de son côté , le 
maître de l'animal tué deviendra propriétaire de ce- 
lui par qui l'accident est arrivé, et recevra en ou- 
tre la valeur que pouvait avoir, avant l'accident, 
l'animal tué ou blessé. 



art, 9 du titra ad de la hisaUqu^^ Privé de diaoernement , il ne poa- 

que la faute oonmiae par Tenfant vait faire aucune iqjure, et nUvait 

an-deaaoua de douseaua ne donnait paa beaoin d'être protégé contre 

jamaiaUeuàUperoeption dtty>«if. la reofeanot. 
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TITULUS XLIX. 

DE VESTIGIO MINANDO. 



A.RT. I. 

Si quisy animal suum, per vestigium sequi- 
tur, et tertiâ die in domo cujuslibet, vel in quo- 
libet loco, eum invenerit, liceat ei absque in- 
tertiato revocare. 

ART. II. 

Quod si in domo fuerit, «t el scrutinium ' 
cui est domus contradixerit , ut fur habeatur. 

ART. m. 

Quod si ibidem violenter ingressus fuerit , xv 
solidis mulctetur, aut cum sex juret. 

TITULUS L. 

DE HOMINE QUI SINE ILEREDIBUS MORITUR. 



Si quis procreationem filiorum , vel filiarum, 
non habuerit, omnem facultatem snam in prac- 



I Du mot scrutinium , apparte- évidemment notre mot scrutin, 
nant à la basse latinité, vient 
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TITRE XLIX. 

DR LA REGHËRGHK DES ANIMAUX VOLÉS. 



AHT. I. 

Si quelqu'un, en suivant les traces d'un animal 
qui lui a été voU^ retrouve le troisième jour cet ani- 
mal dans une maison ou dans un lieu quelconque , 
il pourra le revendiquer sans âtre assujetti à le faire 
déposer en mains tierces. 

ART. n. 

Si ranimai a été trouvé dans une maison, et que 
le maître de cette maison se soit opposé à la re* 
cherche légale qu'on voulait en faire chez lui , il 
sera réputé avoir dérobé cet animal. 

AHT. lu. 

Si celui qui est h la recherche de l'animal perdu, 
est entré violemment dans une maison pour recher- 
cher cet animal , il sera condamné à payer x 5 sous 
d'or, à moins qu'il ne se justifie avec six co-jurants. 

TITRE L. 

DE CELUI QUI NE LAISSE, EN MOURANT, 
AUCUN HÉRITIER LÉGITIME. 



Toute personne n'ayant ni fils ni filles, pourra 
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sentià régis, sive vir mulieri , vel mulier viro , 
seu cuicunque libet de proximis vel extraneis , 
adoptare in hae^reditatem, vel in adfatimi, per 
scripturarum seriem, seu per traditionem , et 
testibus adhibitis , secundùm legem ripuariam , 
licentiam habeat. 

TITULUS LI. 

DE ADFATIMIRE. 



Quod si adfatimus fuerit inter vinim et mu- 
lierero , post discessum amborum ad legitimos 
hseredes revertatur; nisi tantùm quiparem suum 
supervixerit , in eleemosynâ vel in sua necessi- 
tate expenderit. 

TITULUS LIL 

DE TESTIBUS ADHEBENDIS. 



ART. 1. 

Si quis, testes ad mallum, ante centenarium , 
vel comitem, seu ante ducem, patricium', vel 



I l^.patneiat, dignité ronuime, Romains étaient mêlés à la nation 
preuve venant à Tappni de Topi- des Ripoaires. 
nion exprimée par Eckard^qoe les 
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en présence du roi transmettre toute sa fortune ^ 
savoir un mari à sa femme , ou une femme à son 
y mari , ou à toute autre personne parente ou étran- 
gère, soit à titre successif, soit par donation qui 
sera faite par contrat ou par tradition en présence 
de témoins, dans la forme prescrite par la loi des 
Ripuaires. 

TITRE LI. 

DR LA DONATION ENTRE ÉPOUX. 



Tous objets donnés entre mari et femme doivent 
retourner aux héritiers légitimes , après la mort du 
survivant des époux, à l'exception des objets qu'il 
aura employés en aumônes , ou pour subvenir à ses 
propres besoins. 

TITRE LU. 

DE LA PRODUCTION DES TÉMOINS. 



4RT. 1. 

Si quelqu'un est dans l'obligation de faire en- 
tendre le témoignage de quelques personnes à l'au* 

ao 
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reg^Hi', ndces^ habuerit^ut douent teslimonium ; 
Ist fortâssè testes nolaerint ad pladtum venire ; 
ille qui eo^ neces^arios habet^ manuire illos dé- 
bet, ut teâtiitionium quod sciunt jurati dicant. 



ART. II. 

Quod si noluerint, et falsum testimonium 
praebuerint, et hoc adprobatum fuerit, unus- 
quisque de illis testibus xv solidis mulctetur. 



TITULUS LUI. 

DE EO QUI GRAFIONEM AD RES ALIENAS 

INVITAT. 



ART. I. 

Si quis judicem fiscalem, ad tes aliénas injuste 
toUendas, antequàni ei fidem fecerit, aut ad 
strudem admallatum habuerit, invitare prae- 
sumpserit, l solidis mulctetur. 

ART. II. 

Quod si quis judex fiscaiis, ampliùs quàm lex 
ripuaria cotitinet tulerit j L solidis mulctetur. 
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dience du centenit ,i,. ^^^_. , , 

• 1 . . 1 "" ^^'"^^^ du duc, du Patrice 
ou du roi, et que les.^^^. ., ' ""P«t"ce 

• X p j- 1 "^^^^^^ ne veuillent pas ve- 

iir à 1 audience , celui q^ , , , , ^ 

^ f.;.. .....^.. A..2 î"'^ d»«s 'a nécessité de 



que 
nir 
les faire entendre devra k 

déclarer, sous la foi du serm!!'*^'**'" P^'^^ ^^ni*- 

^ ce qui est à leur 
connaissance. ^ *^"* 

* ART. II. 

S'ils refusent de dire ce qui est h k 
sance,et s'ils sont convaincus d'avoir reniSu*"^**** 
témoignage , chacun d'eux sera condamné ^*^^^ 
i5 sous d'or. ^"'^ 



TITRE LUI. 

DE CEUX QUI , SANS TITRE LÉGITIME , ONT FAIT 
PROCÉDER PAR LE COMTE A UNE SAISIE, 



ART. I. 

Quiconque aura requis le juge fiscal de procéder 
à une saisie chez un tiers , sans qu'il existe contre 
ce tiers aucune créance , et sans qu'on ait fait donner 
aucune assignation préalable, sera condamné à payer 
5o sous d'or. 

ART. II. 

Si le juge fiscal a saisi des objets d'une valeur 
plus considérable que ne le prescrit la loi ripuaire, 
il sera condamné à payer 5o sous d'or. 

ao. 
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/ 



TITULT^ LIV 



DE y 



PRiESTItA. 



.m suam alii pr^stiterit , et placitum 

^^ ^^ quod si super placitum , rem praesti- 

^'^"^îSnere praesumpserit, xv solidis muictetur. 
tar 

TITULUS LV. 

DE EO QUI GRAIPIONEM INtERFECERlT. 



ART. I. 



Si quis judicem fiscalem, quem comitem 
cant, interfecerit, bg solidis muictetur. 



vo 



ART. II. 



Quod si regius puer , vel ex tabulario ' ad 
eum gradum ascenderit , ccc solidis muictetur. 



* L^afTianchi tabulaire était ori- 
ginairement celui qui était affraii- 
chi per censum , c*e8t-à-dire par 
Fînscriptîon dfe son nom sor l6s 
tables de recensement. Mais ce 
nkode d'afYrancliissement tomba eta 
désuétnde sous Yespasien, qui 
cessa de &ire dresser le dénom- 



brement des sujets de Tempire. 
Pluii tard, Constantin le grand sub- 
stitua à cet usage raffrancbisse- 
ment dans les églises, à FlmitatioR 
des nations payennes qui affran- 
chissaient quelquefob leurs escla- 
Tes dans les temples des dieux. 
Voyez, sur ce genre d'affran- 
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TIl^E LIV. 



Si quelqu'un, assigné po^r rendre 
a été prêtée, retient encore celte cho^c °*® ^"* '^' 
guation, il seri^ condamné ix payer 1 5 so? ^^ ***"■ 



I • • 



TITRE LV. 



DU MEURTRE D'UN GRAPHÏON. 

.1" • . , , 



ART. I. 

Quiconque aura tiié un ju^e fiscal^ aùqiie! ou 
donne communénîent le noih de comte, sera con- 
damné à payer 6oo sous d'or. 

ART II. 

é Si le CQmte qui c^ étç tué est un affranchi du roi, 
ou un affranchi tabulaire, qui s'est élevé à cette 
dignité , le meurtrier sera condamné à payer 3oo 
sous d'or. 



ohiiêementquelei franoa Ripoairea droit cwil, du même aateur, livre 

•▼aient emprunta des Romaios, z*'*'| titre 5*. Toyei auiai la loi 

lei KéeUathns ttHeinûccius ^ \U i^* êvk coàe ^ de his qui in ecehsiù 

vre x^, titre 5*» et les Éléments de manumittuntHr, 
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^„^^US EXPOLIATIS. 
DE CORPC 



ART. I. 



. âutem hominem niortuum , antequàro 
AuT expoliaverit, si interrogatus confessus 
^.?ït, Lx solidis mulctetur. 



ART. II. 



Si autem negaverit, et posteà convictus fuerit, 
G solidis cuiD dilaturâ mulctetur. Aut cum sex 



juret. 

ART,. IIK 



Si quis mortuum effodere praesurapserit , ce 
splidis mulctetur. Aut cum duodecim juret. 



I k ' 



TITULUS LVII. 

DE RACHIMBURGIIS, LEGEM DICENTIBUS. 



ART. I ". 

Si quis causam suam prosequitur, et Rachim- 

1 Voyez la note]4acée sousTarticIe i^' da titre 60 de la loi saliqne. 
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TITRE LVI. 

DE ^'ACTION DE CELUI QUI DÉPOUILLE PN 

CORPS MORT. 



ART. I. 

Quiconque aura dépouillé un corps mort avant 
qu'on Tait enseveli, sera condamné à payer 60 sous 
d*or, s'il fait l'aveu de son crime. 

ART. II. 

Mais s'il refuse de l'avouer, et qu'ensuite il soit 
convaincu de l'avoir commis, il paiera 100 sous 
d'or outre les frais de poursuite, à moins qu'il n'af- 
firme son innocence avec six co-jurants. 

. ART. m. 

Quiconque auna déterré un cadavre 9 sera coi^r 
damné à payer aoo sous d'or, à moin&.qu'il n'af- 
iirme son innocence avec douze co-jurants. 

TITRE LVII. 

DES JUGEMENTS DES RACHIMBOURGS. 



ART. I. 

Dans tout procès que les rachimbourgs auront 
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burgii inter eos secundùm legem ripuariam di- 
cere noluerint, tune ille» in qoem sententiam 
contrariam dixerint , dicat : Ego vas îangano , 
ut mihi legem dic(Ui$. Quod si dicere noluerint, 
et posteà convicti (îierint, unusquisque eorum 
xv solidis mulctetur. 

ART. II. 

Similiter, et ille qui Rachimburgiis, rectè di- 
centibus, non adquieverit. 

TITDLUS LVffl. 

DE ALODIBUS l 



ART. I. 

Si quis absque iiberis defunctus fiierit, si 
pater materque superstites fueiint, in hâeredita- 
tem succédant. 

ART. II. 

Si pater materque non fuerint, firater et soror 
succédant. 

ART. III. 

Si autem nec eos habuerit , tune frater et so- 
ror matris patrisque succédant. 



■ Les aïeux étaient des biens redevifnce; d'où on les a nommés 
patrimoDiatix,qm ne relevant d*aa- franc-aleux. 
cun 6ef, n*étaient sonmis à aacnne 
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refusé déjuger selon la loi ripuaire, celui qui aura 
succombé les interpellera ainsi : Je vous somme de 
me juger selon la loi ripuaire. S^ils persistent à 
ne pas appliquer cette Ipi à la contestation, et qu'ils 
en soient convaincus, chacun d'eux sera condamné 
à payer i5 sous d'or, 

ART. II. 

De même ceux qui refuseront de se soumettre à 
la sentence des rachimbourgs , * lorsque ceux-ci au- 
ront jugé selon la loi qu'ils devaient appliquer, se- 
ront condamnés à la même peine. 



* 



TITRE LVIII: 



». ' 



DES ALEUX, . ,i::,. ...| 



I • A 



ART. l. 

Si quelqu'un meurt sans enfants, et que son père 
et sa mère lui survivent, ceux-ci lui succéderont. 



ART. II. ' * 



S'il ne laisse ni père ni mère, son frère et sa sœur^ 
lui succéderont. 

« 

ART. III. 

S'il ne laisse ni frère ni sœur, le frère et la sœur 
de sa mère et de son père lui succéderont. 
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ART. lY. 

£t deinceps usque ad quiatum genicultim, 
qui prôximus fuerît, in haereditatèm succédât. 

ART. V. 

Sed dùm virilis sexus extiterit, fera ina in hae- 
reditatèm aviaticam non succédât '. 

TITULUS LpC. 

DE LIBERTIS A DOMINO ANTEREGEM DIMTSSIS. 



ART. I. 



Si quis libertn^ suipi ^por m^ifum propriara, 
seu per alienam, in praesentiâ régis *, secundùra 
legem ripuariam, ingenuuoi dimiserit per dena- 
rium y et ejusdera rei chartam acceperit, nuUate- 
nùs eum permittimus in servitiuro inclinari ; sed 
sicut reliqui Ripuarii, liber permaneat. 



. ,.. ART. II. . , 



Sçd)^i qui* ei, pQstmo^^uiOî cpç-^ïjgri^ jqx|aijtçri^ 
quod eum quis inlicifio orjdine ingenuum dimi- 
sisset; et ipse eum £;ladio suo hoc studeat de- 
fensare; aut si auctorem habuent, auctor.cum 
legibus ex hoc eum adducat. Aut si legibùs eum 



*i . . 



Tarticle 6 da titre 62 de la loi sa- devant le roi était inconna aaz 
^qae. -.'' ' '■'. Komâî&À. Voyez 'ce <{ii6lidiis»Tofn 
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Ensuite le plus proche paient jusqii'à la cinquième 
giénération lui succédera. 

" • fiViT. V. 

Mai^ tant qu'il y aura des mâles , les femmes se- 
ront exclues de la succession aux terres d'aleu. 

TITRE LIIL. 

DES AFFRANCHISSEMENTS FiilïS DEV>ATrr LE ROI. 



i > • 



ART. I. 

Si quelqu'un , soit e^ personne, soit par un tiers, 
fi.affr^p.cfii 3pn esclave par la pièce de monnaie^ en 
préseijce di^ roi, ^plon les usage^ des, J^ipqaires, et 
qu'il ait fait rédiger par écrit un acte ^e ce\ j^ve^t\' 
chissement, cet affranchi ne pourra plus être traité 
comme esclave, mais devra jouir de sa liberté comme 
tout autre Ripuaire. 

ART-, "• 
S'il se trouve quelqu'un qui prétende que cet es- 
clave a été affranchi illégalement , l'affranchi devra 
soutenir ses droits l'épée à la main; ou bien, s'il peut 
représenter- l'auteur df. l'aifranchissepient , celui-ci 
devra justifier par des preuves légales du droit en 



dit ftîir raf^franchissement per de- de U loi taliqae. 
ftarium, è Tartiçlo i^^ àa titre 9;9 . 
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uon potuerit defensare, ad partem régis ce soli- 
dis ciilpabilis judicetur , et ad partem ejus cujus 
servum ' inlicito oi'dine à jugo servitutis absol- 
vere nititur, xlv solidis mulctetur ; et de omni- 
bus rebus^quas.ei condonavit, alienus eiiistat. 



ART. III. 

Si autem se defensaverit, liber permaneat; et 
Ule qui eum voluit inservire, ce solidis , régi, 
XLV illi qui defensatur, culpabilis judicetur. 



ART. IV. 

^' Si autem bomo dénariatùs, absque liberis dis- 
eesserit ', non alium nisi fiscum nostrum, hœre- 
dem relinquat. 



/ • 



TITULUS LX. 

DE TABULARIIS. 



ARX« I» 

Hoc etiam jubetuus, ut qualiscunqaeFrançus, 



' Les affiranchû n'entrant jamais lui, soit aux églises lorsqu'ils Ta- 

dans la condition des ingénus, de- vaient été dans une ^iise. L*af- 

vaient un service, soit au roi lors- franchissement />er denaritim étant 

^a*ils avaient été affranchis devant toujours fait devant le roi^celniroâ 
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v^rtu duquel il a affranchi Tesclave. S*il ne peut 
parvenir à &ire cette justification, Tauteur de Taf- 
franchissement sera condamné à payer aoo sous 
d'or au roi , et 4^ sous d'or au maître à l'empire 
duquel il a voulu illégalement soustraire l'esclave; 
et il devra rembourser tout ce que l'esclave lui aura 
donné pour payer le prix de son affranchissement. 

ART. III. 

Si l'affranchi a justifié de la régularité de son af- 
franchissement/ il demeurera libre; et celui qui a 
voulu le faire rentrer dans la condition d'esclave, 
sera condamné à payer <Joo sous d'or au roi /et 4^ 
sous d'or à celui dont la cause a triomphé. 

ART. IV. 

Si un homme qui a été affranchi par la pièce de 
monnaie est mort sans enfants, il n'aura pas d'autre 
héritier que le fisc. 

TITRE LX. 

DES AFFRANCHIS TABULAIRES. 



ART. 1. 

Nous voulons que tout Franc , Ripuaire ou af- 



oonserfiit ccrtaini droit! tnroeax de leur iQooéder loriqnMU mou 
qui «valent été affVancbU de cette raient aani enfant», 
manière , et notaronent le droit 
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Ripuarius, iseu tabularius, servnni soum, pro ani- 
mée suae remedio , seu pro pretio , secundtrm lé- 
gem romanam , libertâre voluerit, ut in ecclésîâ, 
coràm praesbyteris, diaconibus, seu cuncto clero, 
et plèbe, in manu episcopi servutn cum tabulis 
tradat ; et episcopus archidiacono jubëat , ut ei 
tabulas secundùm legeni romanâm , quâ ecclésia 
vivit y .scribere faciat; et tàm ipse, quàm omnis 
procreatio ejus, liberi permaneant^ et sub tui» 
tione ecclesiae consistant-, vel omnem redituoi 
status, aut servitium tabularii» eorum ecciesiae 
reddant. Et nuUus tabularius denarium, ante 
regem, praesumat jactare. Quôd si fecerit, ex: so- 
lidis culpabilis judicetur. Et nihilominùs ipse 
tabularius, et procreatio ejus,tabularii persistant, 
et omnes reditus status eorum ad ecclesiam red- 
dant ; et non aliubi nisi ad ecclesiam, ubi relaxati 
sunty mallum teneant^ 



ART. II. 

Quod si quis , tabularium seu ecclesiasticum 



■ Les tabulaires f hommes ee- 
clesiastici y étaient les af&anchîs 
d'une église, qui avait intérêt à en 
voir augmenter le nombre à cause 
dn service qne todt affranchi de- 
vait ik son patron. Lorsqu'un homme 
se fiûsait afïranchir devant le roi, 



par la pièce de monnaie , il deve- 
nait l'homme du roi, komo regius. 
L'autorité ecclésiastique devait 
voir avec jalousie un mode d'af- 
franchissement qui pouvait avoir 
pour résultat de faire insensible- 
ment passer dans le domaine dn 
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franchi tabulaire qui , pour le bien de son ame ; ou 
moyennant une rétribution ; voudra affranchir son 
esclave dans le^ formes indiquées par la loi romaine^ 
se préàeiite à l'église devant les prêtres , les diacres 
ou tout autre clerc , et devant les fidèles assemblés; 
Là, il remettra au pouvoir de l'évêque les tables 
d'affranchissement, ainsi que l'esclave qu'il veut 
affranchir. Puis l'évêque ordonnera à l'archidiacre 
de faire (Iresser l'acte de cet affranchissement , dans 
la forme prescrite par la loi romaine , qui est la loi 
de l'église. Après l'accomplissement de cette forma- 
lité , l'affranchi et sa postérité seront et demeureront 
libres. Ils vivront sous la protection de l'église, et 
lui paieront la redevance et le service que doivent 
les affranchis tabulaires. Un tabulaire ne pourra 
dans aucun cas se faire affranchir devant le roi par 
la pièce de monnaie , sous peine de payer i^oo sous 
d'or. Si malgré cette défense il s'est fait affranchir 
de cette manière , il n'en restera pas moins , lui et 
ses descendants, daiis la classe des affranchie tabu- 
laires, soumis envers leur église ,à toutes les rede- 
vances dues par les tabulaires. Ils ne seront justi- 
ciables que de l'église à laquelle ils doivent leur af- 
franchissement. 

A.RT. II. 

Quiconque aura voulu soustraire un affranchi ta- 

roi tons lies affranchis tabulaires des princes cette loi qui devait ga- 
qui. appartenaient aux églises; et rantir l'église des euTahissements 
elle obtint facilement de la piété de la couronne. 
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hominem, contra episcopum defensare voluerit, 
Lx solidis culpabilis judicetur; et insuper homi- 
nem, cura omnibus rébus suae ecclesiae restituât; 
quià inlicituiD ducîmus , quod ecclesiis concessi- 
mus^ iterùm ab ecclesiis revocare ^ 

ART. III. 

Nemo servum ecclesiasticum , absquè vicario 
libertum facere prapsumat. 

ART. IV. 

Tabularius autem qui absque liberis discesse- 
rlt, nuUura alium , nisi ecclesiam , relinquat hœ- 
redera. 

ART. V. 

Quod si quis tabulas, episcoporum manibus 
seu clericorum roboratas, inrumpere voluerit, 
tune archidiaconus 9 cum testibus qui tabulas 
roboraverunt, ante episcopum vel regem accé- 
dât, ut testes quod sciuut dicant. Quod si ille 
qui causam prosequitur, adquiescere noluerit, 
tune tabulae in praesentiâ judicis perforentur , et 
archidiaconus in prsesenti sacramento fidera fa- 
ciat. Et sibi septimus super noctes septem con- 
juret , cum ipsis testibus qui tabulas conscrip- 
serunt quod ipse tabularius, secundùm legem 
romanam , légitimé fuisset ingenuus relaxatus. 



' C'est ici un des plus anciens par les princes à raatorité ecclé- 
monaments des concessions faites siastiqne. 
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bulaire ou un homme attaché à une église y à Tau» 
torité de son évéque , devra payer 60 sous d'or ; il 
devra de plus rendre à Téglise cet homme et tous 
les biens dont ce dernier est détenteur, parce qu'il 
nous a paru injuste d'enlever aux églises les biens ^ 
que nous leur avons concédés. 

ART. III. 

Nul ne pourra affranchir l'esclave d'une église , 
sans le remplacer par un autre. 

AIIT. IV. 

L'affranchi tabulaire qui meurt sans enfants, n'a 
pas d'autre héritier que l'église à laquelle il est at- 
taché. 

ART. V. 

Si quelqu'un veut révoquer en doute l'authenticité 
d'un acte d'affranchissement revêtu de la signature 
d'un évéque ou d'un clerc , l'archidiacre ainsi que 
les témoins qui ont signé cet acte , devront se pré- 
senter devant l'évéque ou devant le roi pour dépo- 
ser de ce qu'ils savent. Après quoi , si le poursui- 
vant ne veut pas se rendre :\ ce témoignage ^ l'acte 
d'affranchissement sera soumis à l'examen du juge, 
et l'archidiacre devra en même temps s'engager à 
fournir son serment pour en attester la sincérité. 
Sept jours après il devra prêter serment avec six co- 
jurants , et faire jurer par les témoins qui ont signé 
l'acte d'affranchissement , que l'affranchi tabulaire 
a été affranchi légalement, et conformément au 
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Et tune ille qui causam prosequitur io pra^senti 
constringatur , ut se aiite judicem repraesentet , 
et ad partem ecclesiae c solidis culpabilis judi- 
cetur, et unicuique de testibus^ xv solidis cul- 
pabilis judicetur, et archidiacono , xlv solidis 
culpabilis judicetur. Et nihilominùs tabulœ sta- 
biles pernianeaot. 

ABT. VI. 

Quôd si archidiaconus ista adimplere coo- 
tempserit, et auctoremsuum; quieum iogenuam 
dimisit non invenerit , tune tabularium ipse ar- 
chidiaconus, cum XLV solidis, et cum omnibus 
rébus cuis, proprio domino studeat restituere, 
et unusquisque de testibus, xv solidis culpabilis 
judicetur. 

ART. vu. 

Quod si auctor dimissionis eum ingenuum 
fecerit, causam qui prosequitur similem mule- 
tam sustineat, sicut superiùs scribere jussimus, 
et insuper ab ecclesiae liminibus repellatur, us- 
quedùm proprio domino ipse satis&ciat. 

ART. Vill. 

Quod si quis, tabularium ex servo alieno, 
facere praesumpserit , tune ille eujus servus est, 
super eum manum mittere débet. Et si tabuia- 
rius est vel regius, seu romanus homo, qui hoc 
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mode prescrit par la loi romaine. Ensuite le pour- 
suivant sera immédiatement sommé de so présenter 
devant le juge, qui le condamnera à payer loo 
sous d'or à l'église , 1 5 sous d'or à chacun des té- 
moins , et 45 sous d'or à l'archidiacre ; et les tables 
d'affranchissement continueront à faire foi de ce 
qui y est consigné. 

ART. VI. 

Si l'archidiacre a négligé de remplir ces formalités, 
et que l'affranchi ne puisse représenter celui qui lui 
a donné la liberté, l'archidiacre devra rendre liu 
maître légitime l'homme qui a été affranchi , avec 
tous les biens qui sont en la possession de ce der- 
nier. L'archidiacre devra de plus payer 4 S sous 
d'or au maître de l'esclave; et chacun des témoins 
devra lui payer 1 5 sous d'or. 

ART. vu. 

S'il est reconnu que l'auteur de l'affranchisse- 
ment avait qualité pour le faire, le poursuivant sera 
passible de la peine qui a été prononcée plus haut, 
et l'entrée de l'église lui sera interdite, jusqu'à ce 
qu'il ait payé la composition due au maître de l'es- 
clave affranchi, 

ART. vtii. 
Si quelqu'un de l'esclave d'autrui a fait un affran- 
chi tabulaire , le maître de cet esclave devra le re- 
vendiquer. Si celui qui fait cette revendication, est 
lui-même un affranchi tabulaire , un homme atta- 

ar. 



i 
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facit, super septem rioctes, si francus, super 
quatuordecim , de manu in manum ambulare 
débet, quamvis multîc venditiones ex illo factae 
fuissent, usquedùm ad eam manum veniat, quae 
eum ingenuum dimisit ; et tune ex eo judichim 
superiùs comprehensum adimpleatur. 

ART. IX. 

Si autem tabularius ancillam regiam , aut ec- 
clesiasticam, seu ancillam tabularii , in matrimo- 
nium sibi sociatus fuerit , ipse cum eâ servus 
permaneat. 

ART. X. 

Si autem tantùm mœchatus fuerit, septem et 
dimidio solido culpabilis judicetur, aut cum sex 
juret. 

ART. Xf. 

Quod si tabularia hocfecerit, ipsa et genera- 
tio ejus in servitium inclinentur. 

ART. XH. 

Si autem tabularius ancillam ripuariam acce- 
périt, non ipse, sed generatio ejus serviat. 

ART. XIII. 

Si autem ecclesiasticus, Romanus, vel regius 
homo, ingenuam ripuariam acceperit ; aut si Ro 
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ché AUX doniaincs du roi ou un liomuin, il aura sept 
jours, ot si c*est un Franc, ((uatorzo jours, pour 
faire sa rcolierclic, et remonter jusqu'à celui quj a 
fait rémancipation, quel que soit le nombre de fois 
que IVsclave ait été vendu. Après quoi, on appli- 
quera la peine qui a été prononcée plus haut. 

AIIT. IX. 

Si un affranchi tabulaire a épousé une esclave 
attachée aux domaines du roi ou à une église, ou 
resclaved'un tabulaire, il redeviendra esclave comme 
elle. 

A HT. X. 

S'ils ont seulement eu des liaisons criminelles, 
lanVanchi tabulaire sera condamné à payer sept sous 
cPor et demi , à moins qu'il no se justifie avec six 
co-jurants. 

AUT. XI. 

Si c'est une femme affranchie tabulaire qui s'est 
rendue coupable de ce crime, elle rentrera dans la 
condition d'esclave avec sa postérité. 

ART. XII. 

Mais si un allranchi tabulaire a épousé une es- 
clave de la nation des Ilipuaircs, il restera anVanchi, 
et ses enfants seront esclaves. 

AHT. xnr. 

Si un homme attaché h une église, un Uomain, 
ou un homme attaché aux domaines du roi, a 
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maoa. Tel regîa, seu tabularia, ingenuum Ripua- 
riuoa inmatrimoniumacceperit^generatio eorum 
semper ad inferiora declinetur. 



ART. XIV. 

Quôd si quis hominem regium, tabularium 
tam baronem quàm et feminam, de mundeburde 
régis abstulerit,Lx solîdis culpabilis judicetar. 



ART. XV. 



Siiniliter, et ille qui tabulariam, vel ecclesias- 
ticam feminam, seu baronem , de mundeburde 
ecclesiœ abstulerit, lx solidis culpabilis judicetur. 
Et nihilominùs generatio eorum ad mundebur- 
dem régis, seu ecclesiae, revertatur. 

ART. XVI. 

Si autem Ripuarius aucillam régis, seu eccle- 
siasticam, vel ancillàm tabulariara, sibi socia- 
verit, non ipse, sed procreatio ejus serviat. 

ART. XVII. 

Si autem Ripuarius ancillam Ripuarii in matri- 
monium acceperit , ipse cum eâ in servitio per- 
severet. 
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épousa une Ingénue de la nation des Ripuaires; ou 
si une Romaine , une femme attachée aux domaines 
du ix>i) ou une affranchie tabulaire, a épousé un 
ingénu de la nation des Ripuaires , leurs enfants 
seront toujours réduits à la plus basse de ces condi- 
tions. 

ABT. XIV. 

Quiconque aura soustrait au patronage du roi 
un affranchi tabulaire de l'un ou de Tautre sexe , 
attaché aux domaines du roi, sera condamné à payer 
60 sous d'or. 

ART. XV. 

De même, quiconque aura soustrait au patronage 
d'une église un homme ou une femme, affranchi ta- 
bulaire, ou attaché à cette église, sera condamné à 
payer 60 sous d'or. 

Dans ces deux cas , la postérité de cet homme ou 
de cette femme rentrera sous le patronage du roi 
ou de l'église. 

ART. XVI. 

Si un Ripuaire a épousé une esclave appartenant 
au roi, ou attachée à une église, ou une affranchie 
tabulaire, il demeurera libre, mais sa postérité sera 
esclave. 

ART. XVII. 

Si un Ripuaire a épousé Tesclave d'un Ripuaire , 
il sera réduit à la condition serviie de son épouse. 
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ART. XVIII. 

Similiter , et si Ripuaria hoc fecerit, ipsa et 
generatio ejus in servitio persévèrent. 



ART. XIX. 

Si autem ingenuus cura ancillà mœchatus fue- 
rit , XV solidis culpabilis judicetur. 

ART. XX. 

Si autem servus hoc fecerit , m soUdis culpa- 
bilis judicetur, aut castretur. 

ART. XXI. 

Quod si ingenua Ripiiaria servum ripuarium 
secuta fuerit , et parentes ejus hoc contradicere 
voluerint, ofFeratur et à rege, seu à comité , spa- 
tha et comicula. Quod si spatham acceperit, ser- 
vum iiiterficiat. Si autem comiculam, in servitio 
perseveret. 

ART. XXII. 

Hoc etiam constituimus, ut hominem regium, 
Romanum vel tabularium, interpellatum inju- 
dicio , non tanganet , et nec alsacia requirat. 

ART. XXIII. 

Et si in praesenti légitimé mallatus fuerit, ea 
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ART. xvin. 

De même, si une femme ripuaire a épousé Tesclave 
(l'un Ripuaire, elle sera réduite avec sa postérité 
à la condition d'esclave. 

ART. XIX. 

Si un ingénu u eu des liaisons criminelles avec 
une femme esclave, il sera condamné à payer i5 
sous d'or. 

ART. XX. 

Si c'est un esclave qui a eu un commerce crimi- 
nel avec une femme esclave, il sera condamné h 

payer 3 sous d'or, ou subira la peine de la castration. 

ART. XXI. 

Si une ingénue de la nation des Ripuaires a suivi 
un esclave de la m^^me nation , et que ses parents 
veuillent s'oppOwSer h ce désordre, le roi ou le comte 
présentera à cette femme une épée et une quenouille. 
Si elle choisit l'épée, elle devra la plonger dans le 
sein de l'esclave; si elle fait choix de la quenouille, 
elle restera réduite à la condition d'esclave. 

ART. xxir. 

Un homme attaché aux domaines du roi, Romain 
ou affranchi tabulaire, appelé en justice, ne pourra 
y Être interpellé, ni être l'objet d'une accusation 
capitale. 

ART. xxiii. 
S'il est assigné h paraître en jugement , il fera 



•1 
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verba commémore t, et non ei sicut Ripuario ; 
ante altare verba commemoret. 



ART. XXIV. 

Servi autem régis, vel ecclesiarum, non per 
actores , sed ipsi pro semetipsis in judicio res- 
pondeant, et sacramenta absque tangano conju- 
rent. 

ART. XXV. 

Si autem homo regius, homini regio, vel ec- 
clesiastico, sacramento fidem fecerit, super sep- 
tem noctes conjuret; si ripuario, super quatuor- 
decim. Similiter et Ripuarius ei faciat. 



TITULUS LXL 



DE VENDITIONIBUS. 



ART. I. 

Si quis alteri aliquid vendiderit , et emptor 
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connaître sa condition par une déclaration qu'il af- 
firmera sur les autels. Après quoi il sera procédé à 
son égard autrement qu'il n'est procédé à l'égard 
des Ripuaires. 

ART. xxrv. 

Les esclaves appartenant au roi ou à une église, 
ne plaident point par l'organe d'un défenseur , mais 
ils se défendent eux-mêmes , et sont admis à se jus- 
tifier par serment, sans pouvoir être astreints à ré- 
pondre aux interpellations qui leur seraient adressées. 

ART. XXV. 

Si un homme attaché aux domaines du roi s'est 
engagé à prêter le serment dans une contestation 
avec un homme de même condition ^ ou un homme 
attaché à une église, il aura sept jours pour prêter 
ce serment avec ses témoins; si sa partie adverse 
est un Ripuaire , le délai pour * prêter le serment 
sera de quatorze jours. Il en sera de même si c'est 
un Ripuaire qui doit prêter le serment dans une 
contestation avec un homme attaché aux domaines 
du roi. 

TITRE LXI. 

DES VENTES. 



ART. I. 

En cas de vente , si l'acheteur veut faire dresser 
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testamentum venditionîs accipere voluerit, in 
naallo hoc facere débet : et pretium in prœsenti 
fradat, et rem accipiat, et testamentum publiée 
conscribatur. Quod si parva res fuerit, septem 
testibus firmetur; si autem magna, duodecim 
roboretur. 

ART. II. 

Et si quis in posterùm hoc refragari vel fal- 
sare voluerit, à testibus convincatur; aut can- 
cellarius', cum sacramenti interpositione cum 
simili numéro quo roborata est, idoneum con- 
firmet. 

ART. III. 

Quôd si charta , in judicîo perforata , idouea 
fuerit, tune ille qui causam prosequitur, duplji 
repetitione eulpabilis judicetur. Et insuper , ad 
partem cancellarii xlv solidis , et unieuique de 
testibus XV solidis eulpabilis judicetur. Et ipsum 
testamentum inviolatum perseveret. 

ART. IV. 

Si autem testamentum falsatum fuerit, tune 
ille qui causam prosequitur, rem quam repetit, 
cum Lx solidis, recipiat. Et insuper, caneellario 
poUex dexter auferatur ; aut eiim, cum l solidis 
redimat; et unusquisque de testibus solidis xv 
mulctetur. 

1 Les offîciers qa^on nommait on a confiées aux notaires. Voyez 
cancellarii remplissaient alors les Dacange, anx mots notanns et 
honorables fonctions que plus tard cancellarius. 
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un acte de cette vente, les parties se rendront à 
Taudience, où l'acheteur prendra livraison de la 
chose , et en paiera immédiatement le prix. Après 
quoi, il sera dressé un acte public de cette vente, 
qui sera signé par sept témoins, si la chose vendue 
est de peu d'importance, et par douze témoins, si 
elle est d'une valeur considérable. 

ART. II. 

Si par la suite quelqu'un veut révoquer cette 
vente en doute , ou s'inscrire en faux contre l'acte 
qui en a été dressé, on lui opposera l'autorité des 
témoins; ou bien le chancelier fournira à l'appui de 
l'acte, un nombre de co-jurants égal à celui des té- 
moins qui l'ont signé. 

ART. m. 

Si l'acte attaqué est en justice reconnu sincère , 
le poursuivant paiera une somme double de celle 
qui fait l'objet de l'acte. De plus, il paiera 45 sous 
d'or au chancelier, et i5 sous d'or à chacun des té- 
moins , et l'acte conservera toute sa force. 

ART. IV. 

Si au contraire l'acte est reconnu faux, on adju- 
gera au poursuivant l'objet de sa réclamation , et 
de plus 60 sous d'or. Le chancelier aura le pouce de 
la main droite coupé, à moins qu'il ne veuille se 
racheter en payant f)o sous d'or. Chacun des témoins 
sera condamné h payer i5 sous d'or. 
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AKT. V. 

Quod si ille qui causam sequitnr^ manuiD 
cancellarii de altari traxerit, aut ante osbum 
Basilic» mantim posuerit, tune ambo constriii' 
gantur, ut se super quatordecim noctes, seu sa- 
per quadraginta , ante regem representare stu- 
deant, pugnaturi. 

ART. VI. 

Si autem cancellarius mortuus fuerit , tune ei 
liceat qui rem comparavit, cum tribus chartis 
quas ipse cancellarius scripsit, absque pugnâ, 
chartam suam super altario positam idoneare. 

ART. VII. 

Quod si venditor , vel hœredes sui supervise- 
rint, ipsi testamentum defendere debent, aut 
mulctam incurrere '. 

ART. VIII. 

Quod de venditione conscripsimus, boc et de 
donatione constituiraus. 

ART. IX. 

Hoc itaque constituimus, ut quicuiique in 
causa victor extiterit, semper judicium conscrip- 
tuin accipiat, aut testes. 



* Il y avait de rÎDJiutice à faire k la fabrication da faux, puîsqae 

Bopporter, en caa de mort dn chan- cette peine était afflictive en même 

oelier , la peine dn fanx anx héri- temps qne pécuniaire, 
tien dn vendenr qni s'était prêté 
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À»T. V. 

Si le poursuivant refuse de s*en rapporter au ser- 
ment que le chancelier doit prêter en présence des 
autels , et que lui-même affirme le faux en prêtant 
serment devant la porte d*une église > ils devront 
Tun et l'autre, au bout de quatorze ou de quarante 
jourS) venir se battre en présence du roi. 

ART. VI. 

Mais si le chancelier est mort, Tacquéreur pourra 
déposer son acte sur un autel , et en démontrer 
Tauthenticité , en rapportant trois actes écrits de la 
main de co même chancelier. Dans ce cas il n'y 
aura pas lieu au combat judiciaire. 

ART, vu. 

Si le vendeur ) ou ses héritiers, ont survécu au 
chancelier, c'est à eux à soutenir la sincérité de 
l'acte, ou à subir la peine de faux. 

ART. viu. 

Tout ce qui vient d'être dit pour les ventes, s'ap* 
plique également aux donations. 

ART. IX. 

Celui qui sera sorti vainqueur de la contestation , 
ou les témoins , devront toujours recevoir le mon- 
tant de la composition fixée par la loi. 
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Si quis, in judicio interpellatus, chartam prx 
^iDanibus habuerit, nulla ei malo ordine invasio 
requiratur ; quin, dùm interpellatur, respoudeat, 
ad interrogationem stet, et sine tangano loqua- 
tur, et dicat: non malo ordine ^ sed per testa- 
mentum hoc teneo '. 

ART. XI. 

Filiis autem aut filiabus , super duodecim so- 
lidos, uni plus quàm alteri, nihil condonare vei 
conscribere permittimus: quod si quis fecerit, 
irritum habeatur. 



TITULUS LXII. 



DE TRADITIONIBUS, ET TESTIBUS ADHIBENDIS. 



ART. I. 

Si quis villam, aut vineam, aut quamlibet 
possessiunculam, ab alio comparaverit, et tes- 
timonium accipere nonpotuerit; si mediocris res 
est, cum sex testibus; et si parva, cum tribus; 
quod si magna, cum duodecim, ad locum tra- 
ditionis, cum totidem numéro pueris accédât. 



I Cette disposition rappelle quia possideo. 
la règle du droit romain : possideo 
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▲RT. X. 

Si quelqu'un est appelé en justice, et qu'il puisse 
représenter un titre, il ne pourra âtre présumé pos- 
sesseur de mauvaise foi. Il se contentera de répon- 
dre, lorsqu'il sera interrogé, et sans qu'on puisse 
entrer dans la discussion du fond : Je ne possède 
pas de mauvaise foi y mais en vertu du titre que 
voici. 

AHT. XI. 

Toute donation, de laquelle il résultera, ^u pro- 
fit d'un fils ou d'une fille , au préjudice des autres 
enfants, un avantage de plus de douze sous d'or, 
sera nulle. 

TITRE LXII. 

DE LA TRADITION, ET DE LA PREUVE TESTI- 
MONIALE. 



AnT. 1. 

Si quelqu'un a acheté une maison de campagne ^ 
un fonds, ou une propriété quelconque, et qu'il n'ait 
pu faire dresser un acte de cette vente^ il se trans- 
portera au lieu où doit se faire la tradition, avec 
trois, sept ou douze témoins, suivant le degré d'inv- 
portance de l'objet en question , et fera trouver au 
m^me lieu un égal nombre d'enfants. Puis , en leur 
présence, il paiera le prix et prendra possession ' 
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Et sic eis praesentibos , pretium tradat , et pos- 
semouem accipiat; et unicuique de parvulis ala- 
pas donet^ et torqueat auricula^» ut ei postmo- 
dùm testimoniuiQ praebeant ^ 

ART. II. 

Si autem testes non potuerit congregare , ut 
ei testimonium praebeant, tune rem suam, cum 
sex sivè cura septem , cum sacramenti interpo- 
sitione, sibi studeat evendicare. 

ART. m. 

Si quis consortem suum , quantuluracunque 
superpriserit , cum xv solidis , restituât. 

ART. IV. 

Si atitem. infrà testamentum régis aliquid in- 
vaserit; aut cum sex juret quôd infrà termina- 
tionem testamenti nihil invasisset , aut cum lx 
solidis omnem redditionem restituât. 



ART. V. 

Si autem ibidem infrà terminatîonem aliqua 
indicia, sua arte, vel butinae aut mutuli, £»cta 
extiteriot , ad sacramentum non adoiittatnr, sed 



I Ce moyen de conserver lamé- pant fortement rimagination des 
moire des événements, «n frap- enfants , ne pouvait convenir qu*à 
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(le la chose. En même temps il donnera un soufflet^ 
et pincera l'oreille à chacun de ces enfants, de ma- 
nière h ce qu'ils puissent un jour rendre témoignage 
de ce qui s'est passé. 

ART. II. 

Si l'acquéreur n'a pu trouver des témoins pour 
assister à la vente et en rendre témoignage, il pourra 
établir sa propriété en affirmant avec six ou'sept co- 
jurants sous la foi du serment , qu'il a véritablement 
acheté le fonds dont on lui conteste la propriété. 

ART. III. 

Quiconque aura empiété sur le fonds de son voi- 
sin, devra restituer le morceau de fonds, quelque 
petit qu'il soit , et payer de plus 1 5 sous d^or. 

ART. iv. 

Quiconque aura fait une usurpation, au mépris 
d'une concession accordée par une charte royale, 
devra affijrmer avec six co-jurants qu'il n'a pas 'fait 
l'usurpation qu'on )ui impute ; à défaut de quoi il 
devra restituer les fruits injustement pert^us, et de 
plus payer 60 sous d'or. 

fRT. V. 

Mais s'il existe des indices qu'au mépris de cette 
charte il a fait cette usurpation, soit clandestine- 
ment , soit à force ouverte , il ne sera pas admis h se 



une tiAlion ^ui clle-in^iue tiuit (\u* tlqu» et<|ui iivtifc co^^ryô toute 
core clan» IVnfimce de la civUiM- la naivetë de ses preraièies raœurs. 

au. 
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in praesenti , cum legis beneficiô , cogatur resti- 
tuere. 

ART. VI. 

Quod si extra marcam in sortem alterius fuerit 
ingressusjudicium comprehensum compellatur 
âdimplere. 

ART. VII. 

Quod si testamentum régis , absque contrario 
testamento , falsum clarnâvetity non aliunde nisi 
de vitâ cornponat. 

ART. VIII. 

(^uod si duo testamenta regum de unâ re 
extiterint, semper prior duplicem sortiatur por- 
tionem. 

AkT. ÏX. 

Qûôd si quis, de ecclesiâ aliquid vi abstulerit, 
tXiïù supràscriptâ légé in triplum restituât. 



TITULUS LXIIL 

DE LIBERtiS, SÉCUNDUM LEGEM ROMANAM. 



ART. I. 

Si quis servuttï suum libertum fecerit , et ci- 
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justifier par serment, et devra restituer sans délai 
Tobjet dont il s*est emparé, sans préjudice des au- 
tres condamnations prononcées par la loi. 

ART. VI. 

Si quelqu'un , franchissant la borne qui le sépare 
de son voisin , a empiété sur son champ , il subira 
la peine qui a été (ixëe plus haut. 

ART. VII. 

Si quelqu'un entreprend de renverser une charte 
royale, sans pouvoir en produire une autre qui ait 
abrogé la première , il paiera de sa vie cet attentat. 

ART. vin. 

Mais s'il existe deux chartes royales qui règlent 
le même objet , celui qui est nommé dans la pre- 
mière charte aura une part, double de celle qui doit 
revenir à celui qui a la seconde charte en sa faveur. 

ART. IX. 

Quiconque se sera emparé par violence d'une 
chose appartenant à une église , devra restituer le 
triple de sa valeur, indépendamment des peines 
prononcées plus haut. 

TITKE LXIIL 

DES AFFRANCHIS SELON LA LOI ROMAINE. 



ART. I. 
Si quelqu'un a affranchi son esclave dans une 
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vem romanum portasqùe apertas conscripserit ', 
st sine Uberis discesserit ^ non alittili, nisi âscum 
nostriim , habeat hseredem. 

ART. II. 

Quod si aliquid criminis is admiserit, secun- 
dùiii Jegem romanam judicetur, et qui eum in*-» 
terfecerit, c solidis mulcketur. 

ART. m. 

Quod si domiaus ejus eutn^ ante regera , de- 
nariatum facere voluerit, licentiam habeat. 

TITULUS LXIV. 

DE HOMINE QUI SERVUM TRIBUTARIUM FACIT. 



ART. I. 

Si quis servum suum tributarium , aut litum 
fecerit, si quis eum interfecerit, xxxvi solidis 
culpabilis judicetdr. 

ART. II. 

Quod si denarialem eum facere voluerit, licen- 
tiam habeat 9 et tune ce solides valeat. 



' L^afBranchissement par le cens s*ouyraîent , et l'esclave , devenn 

étant tombé en désaétnde che2 les citoyen romain , était libre de sor- 

Romains, raffranchissement dans tir et d'aller où il voulait. Quand 

]es églises lui fut substitué. On nous disons que , par Taffranchis- 

dressait un acte de cet affranchis- sèment , cet esclave devenait ci- 

sèment ; pais les portes de Téglise toyen romain , nous ae voalons 



LOI lUPUAIRE. 343 

église les portes étant ouvertes, et i*a ainsi rendu 
citoyen romain, te fisc s^a seul héritier de cet af- 
franchi , s'il décède sans postérité. 

%iT. II. 

Si cet affranchi a commis quelque crime, il sera 
jugé selon la loi romaine. Le meurtre de cet af- 
franchi sera puni par une composition de 100 sous 
d'or. 

AHT. m. 

Si son maître veut l'affranchir devant le roi, par 
lu pièce de monnaie, il sera lihrc de le faire. 

TITRE LXIV. 

DES ESCLAVES DEVENUS AFFRANCHIS TRIBU- 
TAIRES. 

ART. I. 

Quiconque aura tué un esclave que son maître a 
fait affranchi tributaire, ou lètc, sera condamné à 
payer 36 sous d'or. 

AAT. 11. 

Quiconque voudra affranchir son esclave par la 
pièce dtMnonnaie, sera libre de le faire. La compo- 
sition due pour le meurtre de cet affrnnCÉi, sera 
(le aoo sous d'or. 



pan diro qa*U dût jonir doi droits qae tout affranobi d^^ait k ioa pa- 

do oité duni toute leur étendue;, tron, nlnii que noua ravoni vu 

uittiM «euUimtnt qu*il recouvrait pluahauti 
la liberté »ji U oUurge du Mervice 
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TITULUS LXV. 



PE HOMmE m HomE ocaso 



V 



ART. I. 

Si quis hominem in hoste interfecerit , tri 
plici weregildo culpabilis judicetur. 

ABT. II. 

De texagâ , similiter. 



TITULUS LXVL 

DE HOMINE IN DOMO PROPRIA OCCISO. 



ART. I. 

Si quis hominem in domo propriâ cum har- 
roaida ' interfecerit, auctor facti triplici were- 
gildo mulctetur, et très pripres x,c solidis cul- 
pabilestfudicentur. 



X Les commentateurs, et notam- le nom d'un instrument propre à 

ment Eckard , n^ont pas été hen- donner la mort. Le sens de la 

renx dans Tinterprétation qnHls phrase répngne à cette interpréta- 

ont donnée an mot harroaida on tion. Le mot harroaida exprime 

hanredaf qo^ils ont cm exprimer l'idée de Taide fourme pardescom- 
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y 

/' TITRE LXV. 

DU MEURtRE COMMIS EN PRÉSENCE DE L'ENNEMI* 



ART. I. 

Quiconque aura tué un homme en présence de 
l'ennemi , paiera une composition triple de celle qui 
est due pour un meurtre ordinaire. 

ART. II. 

Il en sera de même, s'il s'agit d'un vol commis 
en présence de l'ennemi. 

TITRE LXVI. 

DU MEURTRE D*UN HOMME, COMMIS PANS SA 

MAISON. 



ART. I. 

Quiconque , aidé par des complices, aura tué un 
homme dans la propre maison de ce dernier, sera 
condamné à payer une composition, triple de la 
composition due pour un meurtre ordinaire. Les 
trois principaux complices seront condamnés à payer 
90 sous d'or. 



plices. Ce ^ot « ici h peu pi'ès la cùMubernium^ aa titre 44* de la 
même signification que le mot hi suiiquf. 
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ART. II. 

Et quanti ei sanguinem fuderkit, unusquisque 
weregildo eum componat. 

ART. m. 

Et quanticunque post auctorem et sanguinis 
effusores, vel post très priores, faerint, unusquis- 
que XV solidis mulctetur. Et quidquid ibi tala- 
verint, restituant. 



TITULUS LXVIL 



DE EO QUI BANNUM NON ÂDIMPLET. 



ART. I. 

Si quis legibus in utiiitatem régis, sive in hos- 
te,^ive in reliquam utiiitatem bannitus fuerit, 
et minime adimpleverit , si aegritudo eum non 
detinuerit, lx solidis mulctetur. 

ART, II. 

Si autem Bomanus, vel ecclesiasticus, vel 
regius homo, hoc fecerit, unusquisque contra 
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AAT. II. 

Tous ceux qui auront aidé à verser le sang do cet 
homme , paieront la composition due pour un meur- 
tre ordinaire. 

ART. m. 

S'il existe des personnes compromises dans «ette 
affaii^e^ autres que l'auteur dû meurtl^^ €6ux qui 
Tont aidé dans l'exécution de ce crime, et les 
trois principaux complices, chacune de ces person- 
nes sera condamnée à payer 1 5 sous d'or. Us de- 
vront de plus payer tout le dommage qu'ils auront 
causé dans la maison. 

TITRE LXVII. 

DU REFUS D'EXÉCUTER LES ORDRES DU PRINCE. 



ART. I. 

Quiconque aura été commandé soit pour le ser« 
vice du roi 9 soit pour aller au-devant de l'ennemi, 
soit pour s'acquitter d'un service quelconque, et qui, 
hors le cas de maladie, aura refusé d'exécuter cet 
ordre, sera condamné à payer 60 sous d'or. 

ART. TI. 

Mais si c'est un Romain ou un homme attaché au 
service d'une église ou aux domaines du roi, qui 
s'est refusé à l'oxéculion de cet ordre, il sera con- 
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actorem suum xxx solidis culpabilis judice- 
tur. 

ART. III. 

Si quis autem legatarium régis , vel ad regem 
seu in utilitatem régis pergentem , hospitio sus- 
cipere contempserit , nisi immunitas régis hoc 
contradixerit, lx solidis culpabilis judicetur'. 

ART. IV. 

Aut si regius,, romanus aut ecclesiasticus 
homo hoc fecerit, uiiusquisque contra actorem 
suum xxx solidis mulctetur. 

TITULUS LXVIII. 

DE SACRAMENTO. 



ART. I. 

Si quis Ripuàrius sacramento iidem fecerit, 
suprà quatordecim noctes, sibi septimus seu duo- 
decimus, vel septuagesimus secundus cura legi- 
timo termino noctium , studeat conjurare. 



I Ce devoir de llio^italité fat tenr pour faire connaître par quelle 

beaucoup étendu par la suite , et quantité de chevaux , de pain , de 

devînt ruineux pour celui qui dut vin, de bière , de lard , de viande, 

l'exercer , ainsi qu'on peut s'en de porcs, de cochons de lait, de 

convaincre en lisant la 11^ formule moutons, d'agneaux, d'oies, de 

du livre i*' àes formules de Mar- faisans, de poulets, d'œufs, d'hui- 

culfCi Nous renvoyons ii cet au- le, de poisson, de miel, de vinai' 
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é à payer au poursuivant une composition de 
us d'or. 

ART. III. 

îconque , hors le cas d'une dispense foritoelle , 
efusë de recevoir chez soi un envoyé du roi , 

homme qui se rend auprès du roi^ ou qui 
pour' son service, sera condamné à payer 

8 d'or. 

. ART. IV. 

ie coupable est un Romain ou un homme at- 
taché au roi ou à une église , il sera condamné à ' . 
payer au poursuivant une composition de 3o sous 
d'or. 

TITRE LXVIII. 

DU SERMENT. 

ART. I. 

Lorsqu'un Ripuaire devra se justifier par le ser- 
ment, le délai pour produire ses co-jurants sera de 
quatorze jours , lorsqu'ils seront au nombre de six 
ou de onze; et d'un nombre de jours proportionné 
à celui de ses co-jurants, lorsqu'il en aura soixante 
et onze à produire. 



gre» do oamln, de pol?re, de bau- de boU, de yoUBrei, de torcbfi , 

me, de girofle, de nard, de oan- de foin, d'iyoiDe,un Franc pou- 

neUe, de ^ranomair/tftf, de daUei« vait «^acquitter du devoir oné* 

de piAtachea, d^amandoii, de vire , reux do rboapltalltë. 
de Aromage, de ael, de légumea , 
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studeat implere, aut legitimam solutionem res- 
tituât. 



TITULUS LXIX. 

DE EO QUI FILIUM NON RELINQUlt. 



ART. I. 

Si quis moriens debitor, aut testamenta ven- 
ditionis seu traditionis aliqua fecerit, si filios aut 
filias non reliquerit , quicunque de parentibus 
suis, quantum unùs solidus valet in haereditatem 
acceperit; vel cui weregildus ejus , si interfectus 
fuisset, légitime obveniebat; omne debitum per 
ipsum solvi judicatur, et omne factum ejus 
idoniare studeat, aut culpam incurrat. 



ART. II. 

Si quis autem, post fidem factam sacramenti, 
in hostem bannitus fuerit , si non perrexerit , 
post quadraginta noctes; si autem perrexerit, 
post arinorum positioneiïi supet quatuordecim 
noctes , conjurare studeat. 



ART. ni. 

Quod si, sacramentum ille qui prosequitur^ 
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que la loi prescrit à raison de sa cottdition ; à défaut 
de quoi il devra payer la somme due par la loi. 

TITRE LXIX. 

DE CELUI QUI MEURT SANS ENFANTS. 



ART. I. 

Si un homme , mort sans enfants , a laissé des 
dettes , et qu'il ait vendu ou donné ses biens, celui 
d'entre ses parents qui aura accepté l'hérédité , ne 
fût-elle que d'un sou d'or, ou celui à qui la compo- 
sition, due à raison du meurtre, eût été dévolue 
par la loi , si son parent eût été tué, sera condamné 
à payer les dettes du défunt. Il devra même entrer 
en composition à raison des fautes qu'aurait com- 
mises son parent , ou subir la peine qui aurait été 
infligée à celui-ci. 

A.RT. II. 

Quiconque, après s'être engagé à se justifier par 
le serment, aura été commandé pour une expédi- 
tion militaire, aura quarante jours pour fournir son 
affirmation , s'il n'a pas marché à l'ennemi ; mais s'il 
s'est rendu k son poste, il aura quatorze jours, à 
compter de la cessation des hostilités, pour remplir 
cette formalité. 

ART. III. 

Si celui sur la réclamation duquel le serment a 

a3 
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non pronunciâtverit , ipse qui placuit , ante an - 
num revolutum vel septem noctes, sacramentum 
suura coràm testibiia ofFerat, et conjurare stu- 
deat, et deinceps innocens habeatur. 



ART. IV. 

Si autem non adimpleverit, omnem restitu- 
tionem cum legis beneficio restituât. 

ART. V. 

Si quis pro haereditate vel pro ingenuitate, 
chartam receperit pro malo ordine, cum sex in 
ecclesiâconjuret;et cum duodecim ad stapplum 
régis, in circulo et in hasiâ , hoc est, in ramo% 
cum verborum contemplatione conjurare stu- 
deat. 

ART. VI. 

Si non adimpleverit , cum legis beneficio res- 
tituât. 



ART. VII. 

Aut si quis eum contra prehendere voluerit, 



I On voit qae l'iuage de tenir rappelle cette locution : le$ juges 
les plaids sons un arbre , remonte sous l'orme. 
à une hante antiquité. Cet usage 
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été proposé, ne se présente pas à Faudience pour 
Tentendre prononcer, le défendeur qui s*est pré- 
senté sur l'assignation 9 devrt, dans les sept jours, 
ou du moins avant l'expiration de l'année, offrir son 
serment en présence de témoins. Puis il prêtera ce 
serment avec ses co-jurants, et demeurera pleine- 
ment justifié. 

ART. IV. 

A défaut par lui d'avoir rempli ces formalités , 
il devra payer le montant des réclamations de la 
partie adverse, et subir les autres peines prononcées 
par la loi. 

ART, V. 

Quiconque aura fait fabriquer de faux contrats 
pour acquérir une succession, ou se procurer l'af* 
franchissement , devra se présenter à l'église , et y 
affirmer son innocence avec six co-jurants; il devra 
ensuite réitérer cette affirmation, dans les mêmes 
termes, avec douze co-jurants au-devant du palais 
du roi, dans une audience qui se tiendra en plein 
air ou sous un arbre. 

ART. VI. 

A défaut par lui d'avoir rempli ces formalités , il 
devra payer le montant des réclamationa de la par- 
tie adverse , et subir les autres peines prononcées, 
par la loi. 

ART. VII. 

Si, peu content de cette justification, le plaignant 

si3. 
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aut cum armis suis se defensare studeat ante 
regem , aut omnem repetitionem cum legis be- 
neficio restituât. 



TITULUS LXX. 

DE OSSE SUPER VIAM SONANTE, VEL ABSQUE 

EFFUSIONE SANGUINIS. 



ART. I. 

Si quis in capite vel in quocunque libet mem- 
bre plagatus fuerit, et os exindè exierit, quod, 
super viam duodecim pedum in scuto jactum, 
sonaverit, xxxvi solidis factum ejus culpabile ju- 
dicetur. 



ART. II. 

Si autem plura ossa exierint , pro unoquoque 
osse sonante solidus addatur. 



ART. IIÎ. 

Quôd si factum negaverit quod -talis plaga 
nonfuerit, in quantum confessus fîierit, solvat; 
et de reliquo, cum sex juret. 
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lui présente le combat , l'accusé devra, les armes à 
la main, soutenir son innocence devant le roi ; sous 
peine de payer le montant des réclamations de la 
partie adverse, et de subir les autres peines pro- 
noncées par la loi. 

TITRE LXX. 

DE LA FRACTURE D'UN OS, NON SUIVIE D'EF- 
FUSION DE SANG. 



ART. I. 

Si une personne a reçu une blessure à la téta , ou 
à une autre partie du corps, et qu'il en soit sorti 
un os d'une grosseur telle que jeté sur un bouclier, 
il rende un son appréciable à douze pieds de dis- 
tance, l'agresseur sera condamné à payer 36 sous 
d'or. 

ART. II. 

S'il est sorti plusieurs os de la blessure, on ajou- 
tera un sou d'or, pour chaque os de nature à rendre 
un son en frappant sur un bouclier. 

ART. m. 

Si l'accusé soutient que la blessure est moins 
grande qu'on ne le prétend, il devra payer une 
composition suivant la gravité du mal qu'il recon- 
naît avoir fait; sauf à s'affranchir du surplus de la 
peine, en prêtant serment avec six co-jurants. 
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ART. IV. 

Aut si non dixerit verbum , tàm ipse quàm 
conjuratores sui, qui jurare debuerant, cum xv 
solidis restituant. 

ART. V. 

Quod si quis, absque efïusione sanguinîs, in 
quocunque libet membro os firegerit , xviii soli- 
dis culpabilis judicetur, aut cum sex juret quod 
os fractum non fiiisset; et tune unum solidum 
componat. 

ART. VI. 

Quod si quis, absque effusione sanguinis, 
alium bracbio, pede^ oculo, auditu, mucatu^ 
digito, vel quocunque libet membro, mancave- 
rit, sic eum componat ac si cum gladio ipsum 
debilitasset. 



TrruLUs Lxxi. 

DE EO QUI REGI INFIDELIS EXTITIT. 



ART. I. 

Si qtiis homo régi infidelis extiterit, de vitâ 
componat; et omnes res ejus fisco censeantur. 
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ART. IV. 

S'il se refuse à prêter ce serment, il sera con- 
damné, ainsi que les co-jurants qui s'étaient engar 
gés à le prêter avec lui, à payer une composition 
de i5 sous d'or. 

ART. V. 

Quiconque, sans aucune effusion de sang, aura 
rompu un os dans une partie quelconque du corps 
d'un autre homme , sera condamné à payer 1 8 sous 
d'or; à moins qu'il n'affirme avec six co-jurants, 
que le coup par lui. porté n'a point brisé l'os, au- 
quel cas il ne paiera qu'un sou d'or de composition. 

ART. VI. 

Quiconque, sans effusion de sang, aura fait per- 
dre à un homme Fusage d'un bras , d'un pied , d'un 
oeil , d'une oreille , du nez , d'un doigt , ou d'un 
membre quelconque , devra payer une composition 
pareille à celle qu'il eût payée si la mutilation eût 
été faite avec une épée. 

TITRE LXXI. 

DU CRIME DE TRAHISON ENVERÇ LE ROI. 



ART. I., 

Quiconque se rendra coupable de trahison envers 
le roi, paiera de sa vie cet attentat; et tous ses 
biens seront confisqués. 
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ART. II. 

Si autem quis proximiim sanguinis interfe- 
cerlt , >vel incestum commiserit , exilium susti- 
neat; et omnes res ejus fisco censeantur. 

TITULUS LXXIL 

DE HOMINE A LIGNO INTERFËCTO. 



ART. I. 

Si qujs homo, à ligno seu aliquolibet mana 
factili j fuerit iiiterfectus, non solvatur, nisi forte 
quis auctorem interfectionis in usas proprios ad- 
sumpserit ; tune, absque fredo , culpabilis judi- 
cetur '. 



ART. II. 

Si quis autem fossam vel puteum fecerit, seu 
pedicam , vel balistam , incautè posuerit , et ibi- 
dem hominem vel pecus debilitaverit, vel inter- 
fecerit, omni compositione , sicut lex continet 
ripuaria, cuipabilis judicetur. 

ARjr. lii. 
Aut si negaverit , cum legitimo numéro juret. 



* Le motif de cette disposition veloppement aa chap. ao dn iivce 
est facile a saisir. Voyes-en le dé- 3o de X Esprit des iois. 
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ABT. U. 

Quiconque aura tué un de ses parents , ou com- 
mis un inceste, sera envoyé en exil, et tous ses biens 
seront confisqués. 

TITRE LXXIL 

DE LA MORT OCCASIONNÉE PAR LA CHUTE 
D'UNE PIÈCE DE BOIS. 



ART. I. 

Si quelqu'un est tué par la chute d'une pièce de 
bois , ou d'un ouvrage quelconque fabriqué de main 
d'homme, il n'y a point de composition à payer; 
seulement les parents à qui serait due la composi- 
tion, ont le droit de prendre pour leur propre usage 
l'objet qui a causé la mort. L'ouvrage ou le bois 
sont alors jugés coupables , sans qu'il puisse y avoir 
lieu au paiement àxxfred. 

ART. H. 

Si quelqu'un a creusé une fosse ou un puits , ou 
a disposé sans précaution un piège ou une arbalète, 
et qu'il ait ainsi causé la mort ou fait des blessures 
à un homme ou à une béte de somme, il sera con- 
damné à payer la composition entière , telle qu'elle 
est fixée par la loi des Ripuaires. 

ART. III. 

S'il nie le fait, il devra se justifier en prêtant 
serment avec un nombre suffisant de co-jurants. 
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ART. IV. 

Quod si in sepem animal impalaverit , et ipsa 
sepes mentonalis non fuerit, dominus sepis, in- 
terfectionis seu debilitationis , reus judicetur. 
Aut si negaverit, cum légitime numéro juret. 



ART. V. 

Si autem virga de foris sepem incautè missa 
fuerit, et aliquid interfecerit, solvatur. 



ART. VI. 

Si autem de intùs sepem se in virgâ impalave- 
rit , non est solvendum. 

ART. VII. 

Quod si quis in sepem , vel in quocunque li- 
bet periculo, res aliénas invitas minaverit, et ibi- 
dem interfectae vel debilitatœ fuerint, similes 
restituât. Aut cum sex juret quod hoc non fe- 
cisset. 



TITULUS LXXIIL 

DE FESTUCA INTERCURRENTE. 



De quâcimque causa festuca intercesserit, .la- 
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ART. ÏV. 

Si un animal s'est jeté sur les pieux d'une haie , 
dont la hauteur ne s'élève pas au-dessus du menton, 
le maître de la haie sera réputé coupable de la mu- 
tilation ou de la mort de l'animal. S'il prétend qu'on 
n'a rien à lui imputer, il devra prêter serment avec 
un nombre suffisant de co-jurants. 

ART. V. 

Si une branche que la négligence du maître a 
laissée s'avancer en dehors de la haie , a causé la 
mort à un animal , il y aura lieu à payer la compo- 
sition. 

ART. VI. 

Mais si l'accident est arrivé en dedans de la haie, 
il n'y aura pas lieu à payer la composition. 

ART. VII. 

Si quelqu'un a contraint un animal à se jeter sur 
les pieux d'une haie , ou à se précipiter dans un au- 
tre danger, et que l'animal ait été tué ou blessé, il 
devra en donner un de même valeur, ou bien affir- 
mer avec six co-jurants qu'il ne s'est point rendu 
coupable de ce crime. 

TITRE LXXIII. 

DE LA STIPULATION. 



Toutes los fois qu'une convention aura été faite 
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cina interdicatur se cum sacramento idoneare. 



TITULUS LXXIV. 



DE HOMINE mTERTIATO, VEL PECORE MORTUO. 



ART. I. 

Si quis hominem intertiaverit , et infrà placi- 
tum mortuus fuerit , in quadrivio cum retortà 
in pede' sepeliatur, et ibidem ad diem placitûs 
cum testibus accédât , et cum ipsis sex qui eum 
sepelire viderunt, in haraho conjuret, quod ibi- 
dem intertiatus ipse absque interfectione homi- 
num, pecudum , vel alterius rei , nisi communi 
morte consumptus sepultus jaceat, et ipsam re- 
tortam in pede habeat. Et per ipsam retortam, 
super ipso sepulcro,semper de manu in manum 
ambulare débet, usquedùm ad eam manum 
veniat, quse eum inlicito ordine vendidit, yel 
furavit. 



' Ce lien d^osier donnait la facî- time. Il pouvait être aussi consî- 

lité de reconnaître le corps de Tes* déré comme un signe symbolique 

clave, pour le confronter avec de la condition servile de Tes- 

rhomme qui était soupçonné de clave qui le portait. 
Tavoir enlevé k son maitre légî- 
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par l'emploi du fétu symbolique , le défendeur ne 
pourra être admis à prêter serment pour s'afFran- 
cbir de la réclamation qui lui est faite. 

TITRE LXXIV. 

DE LA MORT D'UN ESCLAVE, OU D'UN ANIMAL, 
SURVENUE DEPUIS LA REVENDICATION. 



mmmm 



ART. 1. 

Si quelqu'un a revendiqué son esclave qu'il a re- 
trouvé au pouvoir d'une autre personne, et que cet 
esclave soit mort avant le jour où l'affaire devait se 
juger, celui auprès de qui l'esclave a été revendi- 
qué devra le faire enterrer dans un carrefour, avec 
un lien d'osier au pied. Là, au jour de l'audience, 
il devra jurer sur les choses saintes avec ses co- ju- 
rants et six personnes qui auront vu déposer l'es- 
clave dans la terre, que la mort de cet esclave a 
été naturelle, qu'elle ne doit être attribuée ni à un 
homme , ni à un animal , ni à un dorps inanimé 
quelconque , et qu'en outre on a placé un lien d'o- 
sier à son pied. Ce lien d'osier devant faciliter la 
reconnaissance du lieu où le corps de l'esclave a été 
déposé , celui auprès de qui l'esclave a été revendi- 
qué, fera ses diligences pour remonter jusqu'à ce- 
lui qui a dérobé ou vendu frauduleusement l'es- 
clave revendiqué. 
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ART. II* 

Quod si ità non fecerit, capitali et dilatura ^ 
cum legis beneficio, seu cum furto, culpabiKs 
judicetur. 



ART. III. 

Si autem ei fagâ lapsus fuerit , si infrà duca- 
tum j super quatuordecim noctes ; si extra duca- 
tum , super quadraginta noctes ; quôd si extra 
regnum, super octuaginta, placitus ei concéda* 
tur. 

ART. IV. 

Quod si infrà placitum eum repraesentare non 
potuerit, capitali et dilatura, seu furto , vel legis 
beneficio, culpabilis judicetur. 



ART. Y. 

Si autem eum interfecerit , nisi in quadrivio 
cum retorta sepultus , ipse capitali et dilatura y 
cum fîirto seu cinewerduniâ, vel legis benefîcio, 
culpabilis judicetur. 



ART. VI. 

Si autem aliquid culpae commiserit, dùm in- 
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« 

ART. II. 

Si ces formalités n'ont pas été remplies, celui 
chez qui Tesclave a été revendiqué sera condamné 
à payer la peine prononcée par la loi , c'est-à-dii« 
la peine du vol , outre la valeur de Fesclave et les 
frais de poursuite. 

ART. m. 

Mais si l'esclave a pris la fuite , celui chez qui.il 
avait été revendiqué, aura quatorze jours pour le 
représenter, si l'esclave s'est enfui dans l'intérieur 
du duché; quarante jours s'il s'est enfui hors du 
duché; et quatre-vingts jours s'il s'est enfui hors 
du royaume. 

ART. IV. 

Si celui qui doit le représenter n'a pu le faire dans 
les délais qui viennent d'être fixés, il sera con- 
damné à la peine prononcée par la loi, c'est-à-dire 
à la peine du vol, et de plus à payer la valeur de 
l'esclave et les frais de poursuite. 

ART. V. 

Si celui chez qui Fesclave a été revendiqué lui a 
ôté la vie, et n'a pas eu la précaution de l'enterrer 
dans un earrefour avec un lien d'osier au pied, il 
sera condamné à pajer , outre la valeur de l'esclave 
et les frais de poursuite , les peines prononcées par 
la loi , à raison du vol. 

ART. VI. 

Si avant la revendication l'esclave a commis quel- 
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tertiatus est, ipse de hoc culpabilis judicetur 
qui eum eo tempore post se retinuit. 

ART. VII. 

Si homo commendatus , vel fîigitivus , defunc- 
tus fuerit, similiter in quadrivio cum retortâ se- 
peliatur ' . 

ART. VIII. 

Quod si ità non fecerit , ipse qui eum post se 
retinuit, pretium rei* cum legis bénéficie cul- 
pabilis judicetur. 

ART. IX. 

Si autem animal intertiatum infrà placitum 
mortuum fuerit, tune ille qui causam prosequi- 
tur, cum testibus memorare débet qualiter ad- 
preciatum fuerit. Et ille super quem intertiatur, 
corio cum capite decorticato, in prsesentià }u- 
dicis , auctorem suum ostendere débet. Quôd si 
auctor receperit, tantùm solidum unum de ci- 
newerduniâ pro corio restituât. 

ART. A.» 

Quôd si animal vivum fuerit, et debilitatum 



I Voyez Tobservation qnî ac- capiiis diminutione. Et comme an 

compagne l'article i^ de ce titre. maître pouvait exercer sur sa chose 

> Prerm/n rec. Chez les Romains, Tantorité la pins abusive, on en 

un esclave n^était pas une personne concluait dans le code de tarai' 

mais une chose, res mancipu Nul- son écrite , qu'un maître pouvait 

ium capnt habebat, § 4» '"*'"• de tuer son esclave* L'empereur An- 
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que faute, celui chez qui il se trouve au moment de 
cette revendication sera responsable du dommage 
qu'il aura causé. 

ART. VII. 

Si un homme confié à la gasde d'un autre homme 
ou un esclave fugitif, vient à mourir, celui chez 
qui il est mort doit de même le faire enterrer dans 
un carrefour, avec un lien d'osier au pied. 

A.KT. YIII. 

Si celui qui avait cet homme chez soi , n'a pas 
eu la précaution de remplir cette formalité, il sera 
condamné à payer la valeur de cet homme , et de 
plus la peine prononcée par la loi. 

ART. IX. 

Si l'animal revendiqué est ihort peiidant la pour- 
suite , le poursuivant devra établir avec ses co-ju» 
rants, la valeur qu'avait l'animal. Après quoi, celui 
chez qui la revendication avait été faite , devra se 
présenter devant le juge, avec le cuir et la tête dé- 
pouillée de l'animal, et lui faire connaître la per- 
sonne qui le lui avait vendu. S'il parvient à retrou- 
ver son vendeur, il ne paiera, pour toute peine, 
qu'un sou d'or pour la valeur du cuir qui lui reste. 

ART. X. 

Si l'animal n'est pas mort, mais que seulement 

tonin fit réformer cette loi atroce, meurtrier, à moins qa*il n*eùt ea 
et déorétt ^ut le mattre qui tue- des raisona bien légitimée pour le 
rait ton eiciare sf rait puni comme faire. 

a4 
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Tel mâcîlentum, quantum eo teropore adprecia- 
tum fuerit sic de cinewerduniâ restituât '. 

ART. XI. 

Si autern sanum, rel immaculatum restituent , 
tuoc omne pretium suutu recîpiat. 

ART. XII. 

Quod si furto ablatum fîierit, tune ille super 
quem intertiatum fuerit, capitali et dilaturâ, 
cum furto, culpabiiis judicetur. 

ART. XIII. 

Yestimenta autem, seu his similia, absque 

probabili signo, intertiare prohibemus^. 

» 

TITULUS LXXV. 

DE HOMINE LIGATO, ABSQUE JUDICIO DIMISSO. 



1 



ART. I. 

si quis ingenuus Ripuarius furem ligaverit,et 
èum absque judicio principis solvere praîsump- 
serit, Lx solidis culpabiiis judicetur. 



t il est bien entendu qtie le et snr lequel senl retombait la 

poursuivant conseryait , dans les peine du vol. 

deux cas prévus par les articles * Ici, le principe du droit, en 

9 et 10 , son action contre celui fait de meubles,la potsession vaut 

par qui Tanimal avait été vendu, riVre, reprend toute sa force. 
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il soit estropié y ou dans un état de maigi^eur ex- 
trême, celui sur qui la revendication s'est faite n'en 
devra payer le prix que suivant sa valeur actuelle. 

A.IIT. XI. 

Si ranimai est sain y et ki'a souffert aucun mal , 
il sera rendu à son maître légitime; dans ce casi 
celui qui l'avait vendu devra restituer à celui chea 
qui l'animal a été revendiqué , le prix entier de la 
vente qu'il lui en avait passée. 

A.RT. XII. 

« 
Si celui chez qui Tanimal a été revendiqué , est 

convaincu de l'avoir lui-même dérobé , il sera con- 
damné à subir la peine du vol , et à payer la valeur 
de l'objet et les frais de poursuite. 

ART. XIII. 

Les vêtements ou autres choses semblables qui 
sont difficilement reconnaissables , ne pourront être 
l'objet d'une action en revendication. 

TITRE LXXV. 

DE CELUI QUI A FAVORISÉ L'ÉVASION D'UN 

VOLEUR. 

AKT. r. 
Si un ftipuaire ingénu a donné la liberté à un 
voleur qu'il avait enchaîné, sans que le prince ait 
auparavant prononcé sur te sort de celui-ci , il sera 
condamné à payer 60 sous d'or. 

u4» 
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ART. II. 

Si qiiis per vim eum tulerit, lx solidis culpa- 
bilis judicetur. 

ART. III. 

Si autem ligatus fugâ lapsus fiierit, et hoc 
cum sex juraverit quod absque ejas voluntate 
fugà lapsus fuisset , innocens habeatur. 



ART. IV. 

Si autem cui commendatus fuerit , fugâ eva 
serit , XL solidis culpabilis judicetur. 



TITULUS LXXVI. 

UT NULLUS, CUM SERVO, TRADITIONEM VEL 
COMMUTATIONEM FACIAT. 



ART. I. 

tioc autem constitiiimus, ut nuUus cum sèrvo 
alieno negotium faciat, vel commutationem fa- 
cere prœsumat^ nec ei uUam commendationem 
veltraditionem faciat, nec à servo quisquam coin- 
mendatam , vel traditam , rem recipiat. 

ART. II. 

Si quis autem , post haac diffînitionem, servo 
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ART. II. 

Si quelqu'un l'a enlevé, en employant la force, 
il sera condamné à payer 60 sous d'or. 

ART. III. 

Mais si le voleur a pris la fuite, celui qui l'avait 
enchaîné devra affirmer avec six co-jurants qu'il 
n'a pas -donné les mains à cette évasion ; après quoi 
il se trouvera lavé de tout reproche. 



ART. IV. 

Si le volem^ a échappé par la fuite à celui à la 
garde duqueiil avait été spécialement confié, celui- 
ci sera condamné à payer 40 sous d'or. 

TITRE LXXVI. 

DE LA DÉFENSE DE FAIRE AUCUN MARCHÉ , NI 
AUCUN ÉCHANGE, AVEC UN ESCLAVE. 



ART. I. 

Nous faisons défense à toute personne , de faire 
quelque négociation^ ou quelque échange que ce 
soit,' avec l'esclave d'une autre personne; comme 
aussi de lui faire ou de recevoir de lui un dépôt ' 
ou une livraison quelconque. 

ART. II. 

Si (^près la publication de cette loi, quelqu'un 
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. i^iiiU commendare prsesumpserit , nihil reci- 
>.at , et dominus ejus de hoc innoceps habea- 

AHT. Ilf. 

^militer de puero, vel de muliere alterius, 
constituimus. 

TITULUS LXXVIL 

DE R£ PROPRISA, VEL SECOTA. 



ART. I. 

Si quis caballum, hominem, vel quamiibet 
rem in via propri$erit, aut eum secutus fuerit , 
per très marcas ipsum ostepdat, et sic posteà 
ad régis stapplum ' ducat. 

ART. II. 

Sin autem aliter egerit, fur judicandus est. 

ART. m. 

Quod si quis latroni aliquid tulerit, similiter 
faciat. 



* On a pensé jusqn*ici que le comte de tétable. Ne pourrait- on 
mot de connétable venait original- pas soutenir aussi qa*il venait des 
rement des mots cornes stabuU, mot» cornes stapii ou stapoli, comte 
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confie une chose quelconque à un esclave^ et qu'il 
n'en reçoive pas, la valeur en échange, le maître 
de l'esclave ne sera pas responsable de cette infidé- 
lité. 

ABT. III. 

Les mêmes défenses sont faites s'il s'agit de trai- 
ter av«c un. enfant , ou avec la femme d'un autre 
homme. 

TITRE LXXVII. 

D£S CHOSES TROUVÉES. 



ART. I. 

Quiconque aura pris un cheval , un esclave , ou 
un objet quelconque qu'il aura trouvé en son che- 
min, devra l'exposer pendant la tenue de trois mar- 
chés , et le conduire ensuite au-devant du palais du 
roi. 

▲HT. II. 

S'il en agit autrement , il sera condamné comme 
voleur. 

ART. III. 

Si quelqu'un a arraché un objet quelconque à 
celui qui l'avait volé , il devra en agir de même. 



du palais? Noua haaardont celte U aagtoiU lia Ucley r. 
»)iUcation , pour rabandonDer i 
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TITULUS LXXVm. 



DE MATERIAMINE, TEL LIGNIS FURATIS. 



Si quis Ripuarius in silvâ communi, sea régis, 
vel alicujus , locfatum materiamen, vel ligna fissa, 
abstulerit , xv solidis culpabilis judicetur. Sicut 
de venationibus vel de piscatioDibus , quia non 
res possessa est, sed de ligno agitur. A ut si ne- 
gaverit, cum sex juret. 



TITULUS LXXIX. 



DE HOMINE FURBATTUDO. 



ART. I. 

Si quis hominem saper rébus suis compre- 
henderit, et eum ligare voluerît, aut super 
uxorem, seu super filiam,vel his similibus, et 
non praevaluerit ligare , sed procolpus ei cxces- 
serit, et eum interfecerit ; coràm testibus, in 
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TITRE LXXVIIL 

. , ' • 

DU VOL DES BOIS DE CONSTRUCTION ET 

AUTRES BOIS. 



Si On Ripuaire a dérobé dans un^ forêt publique, 
ou dans une forêt appai:tenant au roi ou à un par- 
ticulier, des bois de construction qui y sont restés 
déposés, ou du bois coupé pour le chauffage , il 
sera condamné à payer i5 sous d'or, comme lors- 
qu'il est question d'un vol en matière de chasse ou 
de pêche; parce qu'il ne s'agit pas du vol d'une 
chose qui soit en la possession du* propriétaire, 
mais d'un simple vol de bois. Si le coupable dénie 
le fait, il prêtera serment avec six co-jufants. 

TITRE LXXIX. 

DU MEURTRE COMMIS DANS LE CAS D'UNE 
LÉGITIME DÉFENSE. 



ART. I. 

Si quelqu'un a surpris un homme occupé à le 
voler, ou faisant des tentatives criminelles contre 
sa femme ou sa fille, ou enfin se livrant à quelque 
autre excès , sans avoir pu parvenir à l'enchaîner ; 
et quen luttant avec lui il lui ait donné la mort^ 
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quadrivio, in clidâ eum levare débet, et sic qua- 
draginta seu quatacMrdecitn noctes custodire; et 
tune ante judicem in haraho conjuret^ quôd 
eum de vitâ forfactum interfecisset. 

ART. II. 

Sin autem ista non adimpleverit, homicidii cul- 
pabUis judicetiur. 

ART. in. 

Aut si negaverit , eum legitimo numéro juret, 
quod hoc non fecisset. 



TITULUS LXXX. 



DE EO QUI FUREM IN DQ^IO I^EG^ERIT. 



Si quis furem io domo receperit, vel ei hospi- 
tium, vel victum, praestiterit, dùm res aliénas 
furatus fuerit , ipse similis f uri culpabilis judice- 
tur. Aut eum sex juret, quod eum nec celasset , 
nec in domo pavisset. 

TITULUS LXXXI. 

DE HOMINE PENDUTO, ET EJUS HiEREDïTATE. 



Si quis homo propter furtum comprebensus 
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il devra en présence de témoins élever le corps 
sur une claie, au milieu d'un carrefour. Ensuite 
il devra le garder pendant quatorze ou quarante 
jours, et affirmer avec ses eo-jurants devant le juge' 
sur les choses saintes, qu'il n*a tué cet homme qu% 
son corps défendant. 

ART. II. 

S'il n'a pas rempli ces formalités, il sera condamné 
comme meurtrier. « 

ART. m. 

S'il nie le fait^ il devra avec un nombre suffisant 
do co-jurants, prêter serment qu'il u'a point commis 
le crime dont il est accusé, 

TITRE I.XXX. 

I)K L'ASILE DONNÉ A UN VOLEUR. 



Quiconque aura reçu un voleur dans sa maison , 
et lui aura donné asile, ou fourni de la nourriture 
après un vol commis, sera assimilé au voleur et 
condamné comme tel , à moins qu'il n'affirme avec 
six co-jurants, qu'il n'a ni caché ni nourri le voleur 
dans sa maison. 

TITRE LXXXI. 

DIE^ LA SUCCESSION DES PENDUS. 



Si un homme arrêté pour vol, et convaincu en 



1 
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fuerit, et légitimé superjuratus , et judicio prin- 
cipis pendutus fuerit, vel in quocunque libet 
patibulo vitam finierit, omnes res ejus haeredes 
possideaat ; e^^ceptis capitali et dilaturâ quae res- 
tituant 

TITULUS LXXXII. 

DE VU LACINU. 



Si quis Ripuarius ingenuum Ripuarium de 
via sua obstaverit, xvsolidis culpabilis judicetur. 
A ut cum sex juret , quQd ei viam suam cum ar- 
mis nunquàm contradixisset. 

TITULUS LXXXm. 

UT PARVULUS NON RESPONDEAT ANTE QUINDEdM 

AJNNOS. 



ART. I. 

Si quis homo Ripuarius dçfunçtus fuerit, vel 
inlerfectus, et filium reliquerit, usque ad deci-r 
mum quintum annum plénum, nec causara pro- 
sequatur, nec in judicio interpellatus responsum 
reddat. 
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justice , a été pendu par ordre du prince , ou a tlni 
ses jours sur un gibet, sa fortune entière passera à 
ses héritiers légitimes , à l'exception de la valeur de 
l'objet volé et des frais de poursuite qu'ils devront 
restituer. 



TITRE LXXXIL 

DES OBSTACLES APPORTÉS A LA LIBRE CIRCULATION 

SUR LES ROUTES. 



SI un Ripuaire ^'oppose au libre passage d'un 
Ripuaire ingénu , il sera condamné à payer 1 5 sous 
d'or, à moins qu'il n'afHrme avec six co-jurants, 
qu'il n'a pas opposé la force des armes pour l'em- 
pêcher de passer. 

TITRE LXXXIII. 

DE LA DÉFENSE DE FAIRE ENTENDRE EN JUSTICE UN 
ENFANT AU-DESSOUS DE L'AGE DE QUINZE ANS. 



ART. I. 

Si un Ripuaire, mort d'une mort violente ou 
autrement, a laissé un fils, ce fils ne pourra inten- 
ter aucune action jusqu'à ce qu'il ait atteint l'Age 
de quinze ans révolus. De même il ne pourra être 
assigné pour répondre en justice. 



382 
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AKT. II. 

. Quiiidecimo autero anno , aut ipse respondeat, 
aut defensorem eligat. Similiter et filia. 

TITULUS LXXXIV. 

DE DAMNO IN ME9SS, YEL IN GLAUSURA. 



ART. I. 

Si quis Ripuarius in messe aliéna , vel in quâ- 
cunque iibet clausurâ , damnom fecerit, aestima- 
tione damni culpabilis judicetur. 

ART. II. 

Si aatem negaverit , et convictus fuerit , capi- 
tali cum furto et dilaturâ culpabilis judicetur. 

ART. m. 

Si quis peculium, aliéna in messe adprehen- 
sum, ad parcum ' minare non permiserit, xv 
solidis culpabilis judicetur. Aut cum sex juret, 
quod hoc non fecisset. 



^ Cet vsage de conduire datu an 
parc public , pour y être retenus 
josqu^à la réparation du dommage , 
les bestiaux surpris danstmcbamp 
étranger,parait s*étre conservé cbez 
la nation anglaise. «Parcoa pobll- 
« eus » , dit le jurisconsuIteCoweU , 
É est area in quolibet feudo, seu 



«manerio, circtimaeptns, in qno 
. animalia, damnum frugibus, aut 
« fructibos terrae quibuscunqne, 
« Cacientia, includnntur, donec de 
« damno per dominum satisfiat, 
« aitf saltem cantio apndTicecomi- 
« tem per dominum interponatur 
« de stando juri. » 
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ART. II. 

Aussitôt qu'il aura atteint Tâge àe quinze ans, il 
pourra se défendre lui-même , ou choisir un défen- 
seur. Il en sera de même s'il s'agit d'une fille. 



TITRE LXXXIV. 

* 

DU DOMMAGE CkViÈ DANS UN CHAMP DE BL6, OU 
DANS UN ENCLOS QUELCONQUE. 



ART. I. 

Si un Ripuaire a causé quelque dommage clans 
un champ de blé, ou dans un enclos quelooiuiue, 
il sera condamné à payer le dommage , sur le pied 
de -l'estimation. 

ART. II. 

Si , après avoir nié le fait , tl en a été convaincu^ 
il sera condamné à subir la peine du vol, et à payer 
la valeur de l'objet volé et les frais de poursuite. 

ART. III. 

Quiconque se sera opposé à ce que des bestiaux 
trouvés dans un champ étranger, soient amenés dans 
le ^arc public, sera condamné à payer i5 sous 
d'or, à moins qu'il ne prête serment, avec six co- 
jurants, qu'il n'est point coupable de ce dont on 
l'accuse. 



384 LEX RIPUAHIORlfM. 

TITULUS LXXXV. 

DE MALEFiaO. 



ART. I. 

Si quis VIT, seu qua mulier Bipuaria , per ve- 
neoMin, aeu per aliquod maleficium , aliqaem 
perdiderit , weregildum componat. 

■ 

ART. II. 

Siautem mortuus non fuerit, et yarietateniy 
seu debilitatem probabilem ex hoc in corpore 
habuerit, c solidis culpabilis judicetnr. Aut cum 
sex juret. 



TITULUS LXXXVI. 



DE GRAFIOME INJUSXS INVITATO. 



Si quis grafionem ad res aliénas injuste toi- 
lendas invitaverit, xly solidos componat, et si- 
mile restituât. 
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TITRE IJtXXV. 

DES MALÉFICES. 



A.RT. I. 

Si un homme ou une femme de la nation des Ri- 
puaires a causé la mort de quelqu'un , par des poi- 
sons ou des maléfices quelconques^ il sera- condamné 
à payer la peine due à raison du meurtre. , 

ART. II. 

Si ces poisons ou ces maléfices, sans avoir donné 
la mort, ont néanmoins occasionné une indisposi- 
tion ou un dérangement grave dans le corps, le 
coupable sera condamné à payer, loo sous d'or, à 
moins qu'il n'affirme son innocence avec six ço-ju- 
rants, 

TITRE LXXXVI. 

DU CAS OU UNE PERSONNE A FAIT, SANS TITRE LÉ- 
GITIME, PROCÉDER PAR LE GRAPHION A UNE 
SAISIE. 



Quiconque , sans titre légitime , a engagé le gra- 
pfaîon à fatireune saisie au préjudice d'un autre, 
jpaiera une composition de 4^ sous d'or, et resti*^ 
tuera la valeur, des objets saisis. 

25 
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TITULUS LXXXVU- 



DE CORPOBE EXPOUATO. 



ART. I. 



I 

Si quis corpus mortuum, prîusquàm set 
tur, expoliaverit, c solidis, cum capital! et 
turâ, mulctetur. ' 



ART. ÏI. 

Si autem eum ex humo traxerît, et expoL 
▼erit , ce solîdis cum capitali et dilaturâ culp 
bUis judicetur. Vel wargus sit , hoc est , expu 
sus usquè dùm parentibus satisfaciat. 



TITULUS LXXXVIII 



DE CABALLO ÈXCORTICATO. 



ART. I. 

Si quis caballûm alteriu6 mortuuni) sbn qudMd. 
cunque libet aaimal^ extra consiHuni domim Biii, 
excorticaverit , xxx sotidis culpabUis yudioelur. 
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TITRE LXXXVII. 

DE CELUI QUI A DÉPOUILLÉ UN CADAVRK. 



ART. I. * 

Quiconque aura dépouillé un corps mort avant 
rinhumation, sera condamné à payer loo sous d'or, 
outre la valeur des objets volés et les frais de pour- 
suite. 

, ART. II. 

^ S'il Ta dépouillé après l'avoir exhumé, il sera 
condamné \ payer loo sous d'or, outre la valeur 
des objets volés et les frais de poursuite, pu bien il 
sera banni, c'est-à-dire expulsé de sa patrie, jus* 
qu'à ce qu'il ait traité avec les parents du mort. 

TITRE LXXXVIII. 

DE CELUI QUI A ÉCORCHÉ UN CHEVAL APPARTENANT 

A UN AUTRE HOMME. 



ART. I. 

Quiconque, sans ie consentement du maître, aura 
écoTch^ un cheval mort , ou tm animal quelconque, 
sern condamne à payer 3o sous d'or. 

a5. 
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ART. II. 

Si autem negaverit , et convictus fuerit , c so- 
lidiSy cum capital! et dilaturà, mulctetur. 



TITULUS LXXXIX 



DE HOMINE FURBANNITO. 



Si quis hominem qui furbannitus est , in do- 
mum redpere prsesumpserit , si Ripuarius est, 
Lx solidis; si regius, Romanus,' vel ecclesiasticus, 
XXX solidis culpabilis judicetur. 



TITULUS XC. 



UT N£MO MUNERÂ IN JUDICIO ACCIPUT. 



Hoc autem consensu, et consilio, seu paternâ 
traditione, et legis consuetudine, super omnia 
jubemuSyUt optimales, majores dpmûs, domes- 
tici, comités, grafiones, cançellarii, velquibusli- 
bet gradibus subiimati , in prôvinciâ riptiariâ, 
in judicio résidentes^ munera ad judicium per- 
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ART. n. 

S'il nie le fait, et qu'il en 8oit convaincu , il sera 
condamne à payer i oo sous d'or , outre la restitu- 
tion du cuir et les frais de poursuite. 

TITRE LXXXIX- 

DES HOMMES CONDAMNÉS AU BANNISSEMENT. 



Quiconque aura donné asile dans sa maiwson à 
un homme condamne au bannissement, sera con- 
damné à payer 60 sous d'or, si celui qui a donné 
cet asile est un Ripuairc , et 3o sous d'or si c'est 
un Romain , ou bien un homme attaché aux domai- 
nes du roi ou à une église. 

TITRE XC. 

DE LA DÉFENSE, FAITE AUX JUGES, DE RECEVOIR 

DES PRÉSENTS. 



Fondés sur la tradition de nos pères, l'usage, 
et l'autorité de la loi, et guidés par un conseil sage, 
nous défendons aux grands de la nation, aux offi- 
ciers de notre maison, aux hommes attachés à notre 
service, aux comtes, aux graphions, aux chanceliers, 
ou à ceux qui, élevés à différents emplois, rendent 
des jugements dans notre province des Ripuaires, 
de recevoir aucuns présents qui puissent influencer 
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vertendum non reci[wot. Quôd si quis in hoc 
flepreh^ni^qs faerit , djç y\\k çomppuat. 

TITULUS XCI. 

UT JUDICES , SIVP Vl^l FISCALES^, FI^EDA NON EXI- 
GANT, PRIUSQUAM FAQNUS COMPONATUR \ 



Hoc (juoque jubemus, ut judices supra nonii- 
nati, sive fiscale$^ de quâcun^ue libet causa 
fredai non exigent, priusquàm facinus compons^- 
tur. $i quis auteiQ per cupidit^atem ista trans- 
gressus fuerit , legibus cpmponatur. Fredum au- 
tem non illi judici tribuat, cui culpam compaisit, 
sed illi qui solutionem recipit; tertiam partem 
coràm testibus fisço tribiiat| ut pax perpétua sta- 
bilis permaneat. 



I Cet usage , fondé sur la plna Tamendedae aa fisc, ne passe qa*a- 
stricte justice, s*e8t conservé dans près le privilège des dommages- 
nôtre drgit moder|ie. Anjourd*hm intérêts. ar{. 54 du code pénale 
comme autrefois , le privilège pour La réparation dn tort individoei 
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les jugements qu'ils ont à rendre. Ceux qui seront 
convaincus d'être contrevenus à cette défense, se- 
ront punis de mort. 

TITRE Xa. 

DE LA DÉFENSE, FAITE AUX JUGES OU AUX ENVOYÉS 
ROYAUX , D'EXIGER LE FRED, AVANT QUE LA COM- 
POSITION AIT ÉTÉ PAYÉE, 



Nous faisons également défenses aux juges, ou 
aux envoyés royaux, d'exiger Xtfred^ pour quelque 
cause que ce soit, avant que la composition ait-été 
payée. Celui qui , par cupidité, aura transgressé cet 
ordre, paiera une composition selon la loi. hàfred 
ne sera pas payé au juge devant qui la plainte a été 
portée , mais au plaignant qui reçoit la composition; 
et celui-ci devra remettre au fisc, en prestance de 
témoins, le tiers de la composition qu'il ^ reçue, 
afin d'assurer le maintien de la tranquillité pu- 
blique. 



doit en effet puier tTant U répa- hommes en tooiété, eit de proté- 

ntion du tort moral fait à la lo- ger lei individus ; /Siciii posî om- 

ciët4| puisque le premier , ou plu- ne/. 
t6t le seul objet de la réunion des 
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TITRE LXIV. 
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TITRE LXXV. 
De celui qui a favorlaé Tévasion d*an voleur 871 

TITRE LXXVI. 
De la défense de faire aucun marché, ni aucun échange, avec un 
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A. 

Abiillii, voyes vot, 

AMiKCft d'un aoooaé ^ voyei caiomni». 

AccirrATioffi yojtt donations ^ suooutions, 

AoouiATion , voyei tutêntats contre ia vie* — De fnnx témoignug^i 
voyes production dct témoins f — oalomniente, Toyet cahtnnie; — 
oapiule* vojw intcrpdhr» 

Achat, voyei v^nlt . 

AoQVXtiTiûif ) Toyei <i;«/if«. 

AQQoin (pavttga des)» *2^t. 

AonoM à inieoter p«r ao enfani» ou contre nn enfant , voyei cn/nnt, 

AmAHCui » voyex i^ffhanehisumcnt , attentats aux mœurs* 

ArvBAiioHiMiMBiiT « peine contre celai qui a alfranohi un lète qui ne 
Joi appartient point, 89; un eidave qui ne lai appartient point, 47, 
91; de raf&'aaohiiaement de ton propre eiolaYe parla pièce de mon- 
naie , aelon la loi ripuaire , *3 1 5, *343 ; de la composition de cet af- 
franchi , * 3 43 ; si l*ai£ranohiMement est conteaté , *3t5, *3t7)ti 
Taffrancht est moit sans enfants, voyei successions f des affranchis 
tabulaires, selon la loi romaine, *3x7i manière dont se fait cet af- 
franchissement , * 3 19} conséquences de cet affranchiMcment , *3i9; 
peine contre celui qui veut soustraire l'affranchi tabulaire à Tautorité 
de son évéque, * 319} nul ne peut affranchir Tesolave d*une église 
MUS le remplacer, * Sai; peiae contre celui qui révoque en doute 
l'authenticité d'un acte d'affranchissement, * 3at, *3a3 ; inicilption 

a6. 
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de fiiux contre cet acte, * 3ai ; révision de cet acte, *^^i; peine 
Gontie Tarchidiacre qui n'a pas rempli lee formalités requises , * 3i3 ; 
affranchissement dans les églises, *34i ; affranchis jugés selon la loi 
romaine, * 3 43;. leur composition, *343^ papivmt être affirancfai» 
devant le Roi, *343. Yoyez successions , vol^/aux. 

AoKt±vxii voyex voL 

Aleux, voyez successions. 

ÀLLKMAirDS, voyez loi nationale, attentats contre la vie. 

AirGi7lLi.KS (Blets pour prendre les), voyez vp/. 

AiriMAL, voyez vol^ dommages aux animaux, attentats contre la vie. 

AnrausTioir, voyez attentats contre la vie. 

ARBÂLàTB , voyez attentats contre la vie , blessures , dommages aux 
animaux» 

Ahehes, voyez vol, dommages aux champs , potence, 

Archidia.cr£, '*3i9, *3ai, *3a3. 

Asile donné à un banni, 197, *>389; à nnToleiir, yoytKVol* 

AMUMfVfi , y ffyex paiement dee dettes. <''>•' '><^ 

A4UOSA.TIOHS. (forme dans laqoelii» doivent 4tredoAnées'les), 11, 16 S , 
173^ t77, i8r, 90f ;* domicile où ra9signatklln'dotr''éfre donttéi^, 11; 
si Tassigné remplit une mission du roi , 4( IM'^petirét)^ asjffgii^', 1 1. 
Yojez production des témoins. • '' '""'^ > ■..-. / 

Atteintes k la liberté individuelle. Peine cofitte célii{'t^i>s'téâK*t>pposé 
an passage d'un homme , 1 1 3 , '^ 3 8 1 ; d'uni* femmes ^htt,- ttS^ eét»tre 
celui qui a dosle ahenân qui co6dait >ffif'miluMt|,>l^t'5i^^m' a en- 
chaîné un ingénu^ i'i5, ^«95; si ensnfte 'il jlV -conduit i'I^Jr»', 
1 15; contce lëRomtân qui a^ enchaîné un Fratiév 1 1 5;^ contre lé f^no 
qui é enchaiûé un Hômaâii , IT7;' contve celui qtri a enlevée vendu 
un iiigémi, 187, 13^^ im bomnie on tmé fftikiÉse' libre 'de la nation 
des Bjpnaires^ * »53t^ siuiî voleÂr,- surprix en' âagrtiyt délits a été 
eBoihàfné «ar le Uen mené y * â»^; Toyea màiéfiées. < - " * • 

Ai^TanfXBs aa nespect dàttusciports/Pe^necoMte' Celui qui a -dépouillé 
un homtne mort, dontle^oï^s n*ë«1^ pas ebto^e^^dé^fié à la terée, 
63 , I gS, * 3 t'i,* 387 ; après: q«i«' le :corps^ft> été bônfié'là'là terire ,H$3 , 
195, 197, *3S7; si le corps dépoMlHé est 'éelHi d'ii)^ é^Iave , voyez 
vol; peine contre cebd qui a déteoré un -««datvr^ , *3'ttr;'oMîgatH>n 
polar les parents dn mort'dè^ pomMlsfrè W vengeantèMégàlé^i-^; 
pc^le contre celui qui a placer deus>>eadavreii'dansIéiBémè 6éreaéilf 
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65 1 195 ; contre oelai qui • ranvtvté uo nonnneBt pbioé tur an ton- 
beau, Û5> 193, 19S ; contre celui qui t diipouiUé un édifice élevé 
êWf im tonbMa» 197. 
ÀTVKifVàn eux mouvt. Pelnee contre ceux qui ont enlevé nne fille de 
condition libre 9 53» 65; contre cenx qui leur ont aidé) 53$ ai U 
jeiwe fille cet aou» la protection dn roi , 55» * a85 ; al le raviaetor 
d'une femme libre ett un afY^ncbi du roi ou un lète , 55| ai ce 
raviiteor eit un bomme attaobé aux domainea du Roi ou à «ne 
égHeCi *a83 ; et oW un eiolave » * a83 ; al la femme libre eet «om- 
plice de renlè?ement » 55 { de celui qui a enlevé et éponaé la fiancée 
d*un antre homme, 55, 57 } de la violence Iklte à une Jeune fiUe que 
Ton conduit à aon époux, S^\ pelnea contre le raMlaieur d*nne Amme 
mariée, 57, *a8x, *a83, *a85; contre eee eomplicea, * a8t, *a83 \ 
contre la violence exercée anr une jeune fille de condition libre, 
57; contre celui qui a en dea llaiions criminellea avec une fille libre, 

* a 85; qui a retiré cbea lui une fille ou une femme libre, placée aona 
la protection du roi ou attacbée Ji nne égliie, * a85 ) contre Tafifetn- 
chi tabulaire qui a en de« liaieoni crlmlnellet avec nne eaolave, *3a5; 
contre celui qui , tani violence » a joui de» Aiveur» leorètea d'une 
jeune fille libre fiancée é un antre, 57; peine contre Tinceite, *36i; 
du commerce illicite d'un Ingénu avec une femme eaolave « 87, *3a9s 
avec une eedave du roi, 87; d'un esclave avec une eadave, *3a9; 
•i celle-ci eat morte dea euitee du crime, 87 ) ni elle n'en eit pai 
morte, 89; de raltemativa laiaaéeà la femme rlpuaire, de condition 
libre , qui a euivi un eeclave de la même nation » * 399. 

Peine contre celui qui a preiaé la main ou le doigt d'une femme 
libre, 77, *993 ; le bras, 77; le bras au-deesue du coude, 77, *a93; 
leaeia, 77. 

Peines contre l'ingénn qui a épousé TesoUive d'un autre bomme , 
57; contre celui qui a épousé une femme d^ condition létlque appar- 
tenant à un autre, 59; contre les marîages Incestueux, 59; du ma- 
riage d'un Franc avec l'esclave d'un autre bomme, 87; d'un esclave 
avec une eaclave» 89; d'un affrancbi tabulaire avec une esclave, 

* 395 1 entre des Rlpualres ingénus et des Romains ou ailArancbia ta- 
bulaires, *3b5( d'nn Rlpuaire avec un aflVanchi tabulaire, *3a7( 
avec l'eaclave d'nn Rlpuaire, * 897, * 899. 

AnanvAia contre la vie. Du meurtre d'un esclave, 47 { d'un enfant au* 
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dtMoai de donse ans, 83 ; d*iiiie fcaune ciie«inte, 85, *^9gi d'im 
en&Bt ooDça oa notiTMO-iié » 85 , * 289 ; d^ane fille libre impabère, 
85; d'une jeune fiDe ripoaire , * s49 ; d*nne fienune libre dqa mère , 
85; d*nne femme ripoaire déjà mère, âgée de moins de qnatmifte ans, 
^949; d*nne femme qoi n*eet pins en âge d*aToir des enfiuits, 85; 
peine contre celui qui a tné nn eselaTe devcira affrancbî tribotaire 
on lètèy *343; n im esclave a tné nn esdave, ia3, * 267; peine 
contre TesdaTc qni a tné nn ingénn , i%5; contre le maître de cet 
eselaTC, i25. 

Peine contre un ingénn qui a tné un Franc, on nn barbare vÎTant 
sons la loi saliqne , on nn Ripnaire ingénn, 149 9 * 35i ; s*il a préci- 
pité le corps dans nn pnits on dans les flots , 1 49, * a5 1; s*il Fa cadié 
sons des brancbes , on Ta £ût brûler , 1 49 ; contre celui qui a tné nn 
antmstion , 149, ^247; si le corps a été précipité dans nn pnits 00 
dans les flots , on caché sons des branches, on brûlé, 1 5i ; dn menx^ 
tre d*nn Franc, d*nn Bourguignon, d*un Romain, d*nn Allemand, 
Étrangers, d*nn Frison, d'an Bavarois on d'an Saxon , par nn Ri- 
puaire, *285, ^287; d*on Romain, convive dn Roi, i5i; d*nn Ro- 
main possesseur, x5i; d'an Romain tributaire , i5i; d'un Ripnaire 
ingénn, *243 ; d*nn esclave , *243 ; d'an homme du roi, * 245; 
d'un homme atUché à une église , * 245 ; d'une femme préposée aux 
domaines dn roi on an service d'une église, ayant donné des preuves 
de fécondité , * 25i ; si elle est âgée de pins de quarante ans , * 291 ; 
d'un homme déjà mutilé, i5i ; peine contre celui qni a poussé an 
ingénu dans un précipice quelconque , 1 53 ; si Hagéna a survécu a 
ce malheur, 1 53 ; du meurtre d'un parent, *36i ; peine contre celui 
qui a occasionné la mort, par one accusation vraie on fausse, x53. 

Peine contre celui qui a payé un homme pour commettre un meur- 
tre , io3 ; contre celui qui a reçu l'argent, io5; contre l'entremet- 
teur, io5; contre celui qui, à la tête d*un«rassemblement, a tué un 
ingénu dans la maison de celui-ci, i55 , * 345 ; hors de sa maison, 
i57 ; contre ses complices, i55, *347; si l'homme tué est nn an- 
trustion, 1 55; si c'est un Romain oa on lète, i55 ; s'il a reçu trois 
blessures on on plus grand nombre , 1 55 ; si de quatre on cinq hom- 
mes réunis dans un festin, Tan d'eux vient à être tné, 157; si les 
convives sont au nombre de plus de sept, 157; du meurtre commis 
en présence de l'ennemi, 219, * 34$; si c'est un antmstion qui a été 
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tué I ftt i; de U mort d*ttn ewltva, turvtnue depnli la ravandieition, 
voyai r§eh§rck€. 

Da maartra daa gnphioiia, tgt\ daa jagaa flêoaox» *9o9{ aUla 
•ont aflVatichia du roi on ubaUlras, ^309; dat i«gibaroni| 191 | daa 
itigéotta daraotta lagibaroiia, 191 } des olaroa^ * «87$ daa aooa-dia- 
oNi, *a87; daa diaoraa, 199, ^%Bf) daa piétraai I99i*a87i daa 
éféqvM, I99t *a69. 

Si un animal domaatlipia a canaé la mort à quelqu'un par d^bnt da 
aurraUlanoa, xa7, * 3oi; du caa oà une pièce da boia ou un ouvrage 
da main d'homme a oanaé la mort dHm homme » *36i$ du meurtre 
oommia dana la o«a d*una légitima défenae, *377; formaUtéa à rem- 
plir, * 379 f peine en One d*inexéoutI<;tn > *3'79. Voyea laAMiiW/, 

AuDiAHCia, x37» 167, 173. Vojaa Msignution^ wrfus é9 compan^rn 
0mjutiic0, protluetiùn éês iémoiiu « mariage det vtH¥ê$. , tHeeêtskms, 
vafiia#. 

Aoirt (branohea d') , Toxet succêsiiont, 

B. 

Bkn f Toyei r^j «têxéeutêr /## or4r0s du itoi. 

BAKiciapKxiiiT, Toyea oiih, 

B^RiàKB , voyea aitêntaU contre U vU, 

Baequi» peine contre celui qui aura détaché une barquA» et s'en aaii 
servi aana permission , 79; s*il Ta dérobée , voyea do/. Voyea àiiaii» 
tats aux mmun. 

BàTO» f voyea bluiuru* 

Bavaiois , voyea aumUûU eoairê la via, 

BaaomR » voyei €hmmagês au» champ», 

BÉTAIL , voyea i»o/| d^mmftgc» aux aaimaux, 

BAti de somme y voyea recherche ^ dommages aux auimaux, 

Bxiirs , voyea ceuiom de biens, 

Blissums , peines contre Tingénu qui a firappé un Ingénu, * a35 ; un 
esclave, * a $9 { ai les coups ont été portés par un homme attaché 
aux domainea du roi on A une égllae , * 159 ( si le sang a coulé , *a6x , 
si un homme de cette condition ou un Franc a été frappé par un ea- 
cUve *a59S si le sang a coulé, * a6i ; contre oelnl qui a fait une 
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UcMora à b tète, 69; nue bleMure gcft^e, * 357; •o.inUiaQ. àtê çftn, 
et qui ait pénétré dans Finténear du corps ,71»* ^^^Jt *< ^ e>n|Fàie 

, s'empare de la blettiire ,71;» cofitve celui qi|i e 6«pp^ #T«Q. «m béton, 
qae)e sang ait eonlé 00 non ,71; oooEtre celui qai a /irappéàeODps 
4^ JHning , .7 r$ contre celni qi:^ a fFoatoré.aki os , *.»$7; 9^ ^ "H 
n'a pas eoolé » * 369 $ ai la eospaU^ At-xv^ eaelai» , * a6); de^ ooiips 
et des mutilations entre esclaves, *a63, *a65, *:i67; /^ caa où «ne 
foaie, nu puits, nu piège ou onecrbalèie aoeoasloniiié desblewc* 
à un homme, * 3&I. > 

Ue la mviilatiçn de ia maiu ou du ^ifl4» >de Vmky 4t VdnaUe <» 
du uea, xo5, 1^7^ * a4i ; du gn>s dbigt du pied «u delà main, 
107, *94i; du second doigt, 107, ^a4x;«deB tioiiii^Qic;** aniiwits, 
par nu même coup, 107; du doigt du milieu, 107; du qBftUÀnc 
doigt, X07; du petit doigt, iQ9('4*utte ^alange., ^*)43; du pi^i 
109, *.»4i; de r«eil^ 109, *a39S.du.«ieB, tû9 , ^u39i; de Tordile» 
109, * a 39; de la langue , 109; des parties naturelles, de manîèfi^s 
ce qiie Fusage en soit derenn impossible, xi i; si elles ont été entie' 
rement enlevées , 1 1 1; si une dent est tombée , 1 1 1 ; si le sang n*a pu 
conlé^, *359. 

BoKUF, voyez im)/, recherche f composition. 

Bois de construction et antres, voyes ^»bl, ifuentUês , Âomnutges aux 
champs* 

BoHira foi, Toyex possession de bonne foi, 

BoavB, V0J9Z nsurpaiion. 

Bouc , voyes vol, 

Boucuia, voyea injures, composition, mariage des veuves ^ donations^ 
blessures. 

BouROVXGirovs , voyez loi nationale , attentats contre la vie. 

B&AcaLBT, voyez voL ... : 

BaAircBxs (corps caché sous des branches), voyez attentats contre la 
vie. . . , • . 

htiAB, yojtz attentats aux mœurs. > > 

. Biiviia ,. voyez vo^ . 

BlUHrvi.<»«, voyez iiia/^^5. 

Baufah ^action de) le cadavre d'un homme tué , - voyez attentats contre 
-la vioé ■ i 
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c. 

Gi.DÀViii, ToyM atteinies au respect dû aux morts, 

Calomuii; de l*aooasition calomnieuM portée devant le R6i| *«93 ; 
en Tabienoe de raceusé, 73; ni raoonsation ronie sar un orime 
capital I 73. 

Càimitovii, Toyea recherche, 

Caiqitv, yoyet composition, 

GASTftATioir, 5x, I4x,*a43»*a67, voyes question. 

Gàusis , Toyei mariage des veuves , donations, 

Ckvnov k donner par un ûppount , * 977; voyei expropriation. 

Cavalis, Toyes vol^ dommages aux animaux ^ compositions, 

GiiTTBif »K , voyei mariages dés veuves , donations , successions. 

CiPt de vigne , voyez vol. 

GiHGViiL, voyw atteintes au respect dû aux morts, 

GiKFs , voyei délits de chasse, 

GissxoN de biens , formalité de la cession de biens k fiiire par le meur- 
trier qui ne peut payer la composition t «07$ ëort du meurtrieri si 
ses parents ne peuvent enx-mémes payer la composition , aog. 

CflÂXii bumaine, Toyei sorcière, 

Ghamps , voyes dommages aux champs, 

CtULtLf voyes dommages aux ckatnps, 

GnARioiririà&i (forêt), yojcz forêt. 

Gnxiiani, voyea dommages aux champs, 

Cmaati royale» peine contre celui qui veut renverser une obarte royale» 
* 341; du concours de deux cbartes royales, * 34i. Yoyes usurpation. 

Gbàssi , voyea délits de chasse, 

GHÀvnaoïf , aai . 

Gbivàl f peine contre celui qui a monté un cbeval sans la permission 
du maître, 8t, ^agS; qui a monté une jament, 83, Toyea vol, 
dommages aux animaux « recherche, 

Gbiviluki , peine contre celui qui a coupé la chevelure d'un jeune gar- 
don, 83; d*une jeune fille, 85. 

GuvKUX , voyea chevelure, 

CnàvRi , voysB vol, 

GiiVRBAV , voyes vol, 

GatiHS , voyea vol, 

GiROonsTANGis aggravantes , voyex vol. 
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CfRi:nLA.TlOH, Toyvs litre eireuUuion. 

Citation , voyex atsigruuion. 

Claie, voyes aiteniats contre la vie. 

Clochkttb , voyes vol» 

Clotitex, Toyes dommages aux ekamps, incendies. 

Cocvov et cochon de lait , voyes doI. 

CojvAAim; celniqui ne peat trouver aneiin cojonDt doit se justifier 
par répreuve dn fea , * 273 . Y oyez produfition des témoins » et la phi* 
part des titres de la loi ripoaire. 

Combat judiciaire, ^277; voye» iiente , /aux, 

CoMMXECs illicite, voyes attentats aux mrnun, 

CommunautA, voyes acquêts, 

CoKPAEUTiov, C75; voyes re/us de comparaàre en justiee. 

C0M.TJ4A.taTR , Yoye% possession lég4ile. 

CoMPLicrrXy voyes vol. 

Composition (la), éuit une peine pécuniaire par laquelle se rachetaient 
la plupart des crimes et des çoQtsaventions. Cpmme il «eivit trop Ipog 
d^énuipérer ici tous les cas , voyes les nombreux articles où des peines 
sont prononcées. Objets mobiliers qu*on pouvait livrer pour s'ac- 
quitter de la composition pécuniaire due pour un meurtre » * 989 > 
valeurs de ces différents effets mobiliers, *a89f ^aqi^ 

Conçu (enfant), voyes attentats contre la vie* 

Condition libre , voyes ingénu. 

Confiscation, *36i. 

CoNvivaa» ^oyes attentats contre la vie. 

Convives du roi f voyez attenttUs conœ la vie. 

Coq , voyes vol. 

Corps moet, voyes atteintes au respect dû aux morts. 

C6tbs , voyes blessures. 

Couves , voyes attentats aux mœurs. 

Coup, voyes blessures, v 

Coûtes de charrue , voyes vol. 

Ceane , voyes blessures. 

Ceéanciee , voyes paiement des dettes. 

CaiME capital, voyez calomnie. 

CuiEAssE , voyez composition. 

Cuissards , voyez composition. 

Cygnes j voyes vol. 



UKS MATIÈRBS. 4 1 1 

D. 

DâiiTivA , V076B pahmêni dt dêiiH, 

UévmtiiiR (1m ••dav0i du roi oo dHina égUit ne plaident point par 

Torgana d*an) I *33i. 
Baoaia da parante , foyn mûriagê de* vêuvn , iucc^uioni /^-prohibéa, 

yoyaa uiitnimti contre hs mmun. 
BibiTa da ahaaia ; paina oontra oalul qui a déroM on eaohé dn giUar ou 

dupoiiaon, 117, * a 971 qui a tué ou dérobé nn oarf domaatlqua 

draïaé pour la abaaaa , 1171 * B97 \ non draïaé pour la obaMa , 1 19, 

* •97{ qui a tué ou oaobé un oarf qu^Bn autre ohaaaanr a réduit auji 
aboia» x X9) tué ou volé un aangliar qu*un autre a forcé, 1x9. 

Diifiia , monnaie dei Pranoa , * 191; voyaa la ploa grand nombre dei 
articlaa de noa deux lola : il aérait trop long de lea énumérer id. Toyea 
compo4iHoH% 

DiVT, voyea hlMur$s, 

DiricMB du Roi (attaqua contre un bomme porteur dei) 961. 

DàrÀT d*une cboie volée fait obea un tien , dana la vue de le oompro- 
mettre , xai« * «99; voyea vol, r0ehêroh9, 

DéTBUTXoif arbitraire , voyea atteinte à la lihrté, 

DiTTBa , Toyea^iamanf dti dêttu, 

Dx^oau I voyea aMntaU œntro la via. 

DoiOTa» voyea blêuuru» 

DoMMAoaa aux animaux ) peine oontre le propriétaire d'nn obamp qui 
a ft'appé k outrance ou animal trouvé dana aon obamp » 4' \ contre 
celui qui , aana en prévenir peraonne 1 a renfermé un troupeau aana 
berger qu*il a trouvé dana aon obamp, 41; contre celui qui, par né- 
gligence , a oauaé quelque dommage à nn animal , 43| qui a battu à 
outrance deaobavaux on dea cavalea appartenant à autrui, i39, x35( 
qui a bongré un cbeval entier, aana le conaantement do mettre , i35; 
quia coupé la queue d'un cbeval nana le conaantement du maître, 
i35, aaS { qui a écorcbé un cbeval on un autre animal qni ne lui 
appartient pai, i35, * 387, *389$ ai nn animal a cauié la mort à un 
autre animal, * 3oi } du caa où une béte de aomme a été tuée ou 
bleaaée dana une foMc ou un pnlta , ou par un piège ou une arbalète , 

* 36 1 1 du caa où un animal a été tué ou bleaaé par lea pieux d'une 
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haie, * 363; si qnelqu'an a forcé cet animal à ae jeter sar ces pîeox 
oa à se précipiter dans an antre danger , * 36T; de la mort d*aa am- 
mal sonrenne depuis la revendication , voyez recherche; de, la mnti- 
lation de Tanimal dans le même eas, voyez recherche. Voyez délitt 
de chasse, ' • * 

DoMMAOss anx bâtiments. Peine contre celai qui a rompa Téchiae d*iui 
moulin, ii , y ojtx incendies, • * • 

Dommages anx champs. Peine contre le berger qui a laissé entrer no 
troÉpean dans m «faamp de blé, 43 ; contre celai qui a lait échapper 
rantmal qa^an pfiopriétasre avait reafeivié à cause da doninij^ qu'il 
Mrait caaté dans aooi diamp, 4^; qai >*«*( opposé à ce que le bétail 
taonvé dans nn cliaiiq> soit «oondait dans le pare public , * 383 ; 
contre celui dont le bétail «été vtmttnûè à oansrda doomiage qu*il 
avait causé , 45; contre celui qui a ^it entrer du bétail dans un fends 
étranger , 45 ; contre eelui qni a détruit des entes , 93 % tpà a enlevé 
récorce d'un pommier ou d*un poirier , 93 ; qui a coopé nn atbre 
enté, 95; qui a labouré et ensemencé un champ qai ne kd appartSmt 
point , 97; qui Ta seulement labouré , 97; qui V est opposé À ee qn*UB 
propriétaire labourât son chMnp , 97; qui a Êinehé un pré qui ne loi 
appartient point, 97;s*il a emmené le foin 9, voyez -vo// contre edm 
qui a vendangé la vigne d'un autre, 99; qui a moissonné le champ 
d'un autre , 99; s'il a emmené la récolté de vin on de blé , TOyez vof; 
contre celui qui a fait une trouée dans une haie» 45 ; qui te totOpa 
une clàture, 99; qui a dégradé une haie ,119^^ 297; qi^a abattu 00 
eoifpé du bois , 37, 99; un arbrsIivantl'expâratioB de Vunnéek pttàr 
du jour où il a été marqué , 101; après l'^xpiratieB de l'année 9 iài\ 
eontse celui qai a passé avec un cfaar'dsns utt champ de- blé, *^99i 
«veeune herse on un char dans un daimp vert, rai; -dans jsA'Uabçi 
v<naîn de Ijs récolte,. lai; da toUmimage ftiit à tui fonds, 927; ^sH. 

Domànevs, formaUcés de la donation et de l'aceeptation , 167, x^î 
manière de 'fiiie la preuve de4a donation, 169; lÉianièredont^^u' 
disposer de ses biens celui qm n'a point d'enfants , * 303"; àt la dona- 
tion entre époox , *a9i ,*3o5'; portion disponible, * 337. ^^J^^ 
fvénteé 

Dcrr, ♦991, *a93. 



J 
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E. 



Érr^vitt , voyes dommûges aux bâtimenU* 

ÉcoRQB , Toyei tlommagês aux ekamps, 

ÉffiOROua (de raodon d*éoorcher le ohe?al <l*un autre), royea dom* 

mag9i aux animaux. 
É<iRiiMti|'S3, roi; ' 
É€iiiTviig«i ¥oyei-<ii«piM. 

EpraAflTioif a « Toyea vo/. 

ÉoLiaii, Yoyea voh ifwtndin, 'OffrafwkitiefMHt. ■ ' 

EMvAQiiMRirT légitime, voye» atnftmthn, refnt et eomparatire t4 

EiiMivit (de Tattion d*)\ vdyea NiiifvyNilifoff . '' 

EMPOiaoïfifiMBirTa, voyea maléfices, tentatives* 

ExfCKÀtiviR (deTaotion d*) an hommto» voyea atteintes à la liberté, 

ExrFAVT (de la faute oonimiae par un) au-deaaoua de douce ani, 87; 
avant l'Age d« qtrtnBeMM an enAnk n« pt^t ni. Inlenteii'utoe aevkM ;< 
ni être aatigné en juatloe, * 38 1 ; paaaè'ett^àge, Il peat^ev déAmdrd 
oadhoiair uri déftmew» *iS88} d«iitémoi|îi»ge à rendré-parleienJ 
Anata pour ednit»ler're9GUtëdQ»d*«iie't«nt»(' *• SS'»;; y^wàtêêéàtes 
contre la vie , vente, ^ ^ 

EHLàviMBiiTa I Yoyei 110/ d^eseêùvee^ attentats aux meourSi 

EavMMtfVoyeu attentats evnfre^anùe,^'^"^\^'\ > f< 

SiraiMBiioÉB (de Ti^sHoa d^)v voye^ ihmmagèt 4Ùuç champs. < 

EvTM I voyei dommages aux champs, 

SicTBÀVM |. vayea ^voL 

EifTMiM«miUB| /voyea iiflwiMtr tioiilf^/<i^i«. . < 

EvvoTâa du roi, voyea refus de nce^ir.mn enst^ dn.roii juges* > 

ÉrAa, voyea compojiWon. <> » . «m> ...^ > i i • . 

Épirvibb, voyea vol, \ ...... 1 

ÉVBBVVB de Veau bouilUnle, oompoailion àpayet par. oelm<[ui. vent 
le racheter de Tépreuve de Teau bouillante vi8y, t^i 19c; peine 
oontre raoouaé qui a payé une eompoaition plua Ibrte qne celle «^ui 
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est Bxée par la loi, 187, 189» 191 ; de Tépreave du lea pour les es' 

dsTes , *a69 , *s 7 1 ; de Tobligatton oà eit le maitre de sonmettre son 

escUve k Tépreave dn fea, *s69y '27 1. 
Épakuvb du feu, voyes épreuve de Veau bouUiante, 
ESCI.A.VU, voyes vo/, atientatt aux mœurs ^ tMeiiUes au respect dâ 

aux morts , at^ntats conore la vie, affranehitsemmitj recherche. 
EaQvn.i.BSy voyes blessures, 
ÉTÀBLBy voyes incendie, 
Étalov, voyes vo/. 
ÉvAsiovs f peine contre oefaii qui amche on eonpable des mains dugra- 

phion, 1 17 ; contre le Bipnaire qni laisse évader an voLenr qu'il avait 

enchainé » * 3 7 1 ; contre celui qui l*a enlevé» * 373 ; si le voleur s^cst 

échappé» * 373. 
ÉviQvaSy voyes affranchissement f attentas contre la vie. 
ExGiivrsioH des femmes, voyes successions. 

Excusa légitime, voyes assignation ^ refus de comparaùre en justice, 
ExFaoraiATioir , * 376; voje^ paiement des det$eSt.oppositionf caution. 



F. 



Fâii[€u& (action de) , voyes thU, dommages aux champs. 

FAiians, voyes vàl^ composition. 

Faux (manière de se justifier d*mM impntatîoB de), * 355; combat ju- 
diciaire entre raccusateur ctraocusé, *'355; vojou A ffrtmchissementSf 
vente. 

Faux témoignage, voyes production des témoins. - 

Fa VKVES secrètes , voyes atteintes aux mcmrs, 

FàcovDtrk (femme qui a donné des preuves de) , voyes attentats contre 

la THC. 

Fufius, voyes attentats contre les mceurs^ successions, m clé f t ee s, at- 
tentais contre la vie ; > — enceintes , voyez Attentats contre la vie. 

FssTiir , voyer attentats contre la vie. 

Fiaucks , voyez attentats aux mœurs. 

FiLXT, voyez voL 

FfUJt^ Toyes r^tu ifépo^serf attentait aux mœurs ; -— impubère, voyes 
attentats contre la vie. 

Fisc , voyez mariage des veuves^ suoeessions. 
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^AORÀHT délit, *07«i aiuintu à la Uitrté inJMJiitlh, 
PtlcBit , Toy« Utiiam; — uapoInDn^ i Toyai MttMliW A nMirov. 
Plot* , toj«i aiitntati eantr* fa -wi». 
Poi> , TOjci ml. 
Poatr durbonnUn, ij9, 17S1 
FoMMULi da requjta, T07» paiinuiu dit JMtti. 
FoMii Toye* BtWHMti eattm la ■m;'ibuunt, demmagii aux animau*. 
FoiriT(«oup«da], »g, laS, iSg, U'. U3. Ul- 

FotJKKIAC, TOy«» DOmpUlIlON. 

Fm» da poarnills (lu) m pcjiicnt ordtiuiremeat en même lamt» que 

k ûûiàpMtiloA, *oy» dom^Mitiah. 
FBÂirot, Toyal v«l, «IMinlti i la litiirti, alltniati «onlr» ta vit, loi 



Fhbd (à qttl et par qnl la] doit tire çtji , * Sgt | l'anlknt iD-deiioii* de 
douta ab) na doit point payer da &ed, Bj; 11 n'y ■ pu llaa non ploa 
«D paiement du flred, lônqa'one pUoe é» hoto, on an oatraga de 
main d'bonuna, ou nn anlnial, * caOai U mott d'On hemnn, * Joi, 
•S61. 

Fitnotrl , voyai atttntau contre la Vit. 



OiaanÏMi voyai t/>i/urw. 
GniT I voyea foUKtt. 
GiaiiR , Toyai dV/tti di ehtUM. 
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Herbis, Toyez maj^eei. 

HaRÉDiré, ▼oye»#ace«riftiii/. 

Hbrsb , voyez dommages aux champs, meendiet» 

HoMicmzt voyez attentais contre la vie^ 

HovaRER (Redon de) on cheval , voyes domm/oges atue ammmiLR 

ï. 

Imputatioh , Yoyes ir^^es, 
IvALiiKABiLiTÉ de U dot , voyez dot» 

Ihcrhdirs ; peine contre celai qaia mis le ffin à du bois, 37 ;.à dn bois 
de eonstraction, 99 ; i une maison pendant le sommeil des habitants, 
65, * a 53 ; si q[oelqa*un a péri, 67 ; si le coupable est un esclave, 
* ^$5; contre celui qui R mis le feu k une grange , ou à une meule 
de grains ^ 67 ; à une étaUe , une écurie , ou un.grenier à Jbin, 67 ; 
à une haie ,ou clôture « 67 ; à une église ^ 197. 

Ihcbstes y voyez attentats aux moeurs. 

IiroiNu , voyez attentats aux mceurs^ ih>I^ blessures , attentats contre la 
vie , atteintes à la liberté individuelle , paiement des dettes. 

Injures , de celui qui a appelé un autre homme infâme, m ; merdeux, 
1 1 1 ; fourbe, x x i ; poltron, x x 3 ; dénonciateur, r x 3 ; faussaire, x x 3 ; 
empoisonneur, aax ; de l'homme on de la femme libre qui a appelé 
une femme comtxsane, xi3 , aax ; sorcière, aai ; de celui qui a ac- 
cusé un autre homme dWoir abandonné ou jeté son bouclier, xi3 ; 
d'avoir rendu un fiiux témoigmige , voyez production des témoins. 

Ihscriptioh de &nx , voyez ajffranchissement , vente, 

InsTRUKBirTS de fer, voyez blessures , vol, 

IHTERMXDII.IRE , voyez attentats contre la vie. 

Ihterpellbr (défense d') les hommes attachés aux domaines du roi, 
Romains ou afiranchis tabulaires , ou de porter contre eux une accu- 
sation capitale , * 829 , * 33 1 . 

ItAratip comoDRndement , voyez paiement des dettes. 

i 

jARniH , voyez vol , dommÊdtgeeûux-ehàmps. 

Jugements , voyez assignations. 

JuGEHRBiT de Dieu , voy«s eojurantt , épirewfe de Vmou bouilhmie. 
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Juois (défenaM faites aux) de recevoir des préaep^ , * 339 » *^z. J^K^* 
00 w 0liyo^a royaux d'exiger ie fred avant que la ooropoiitioiji ait 
ité pay4#^ * 391» 

JvMHUTTa I voy{a cAewi/, vcd , dommages attx animaux, 

Jun*ict , voyes assignatiot^s, 

L. 

LÂB0ui^aR.(a6tiQn de) le iihamp d'antrai , voyee dotumtfg^ aux champs, 
JjÀJXCM f TOjwoomposition. 
LAVOUiyVoyes blessures. 
LioxTxm défense , yoyc^ attentait eçmtrela vie. 
JjàonfMM», 95. 
#»Tss, voyea attentaits auxmemrSf vol, affranchissement , attentats 

contre la vie. 
LiBRi circulation , voyes atteintes à la liberté individuelle, 
LiBVs de famille (moyens de rompre les) , vojtz successions, 
LiBVs d^osier, voyes recherche des objets volés. 
Lin , voyea vol. 
LivRAisoxf , voyes vente. 
Loi nationale (les Francs , les Bourguignons et les autres Barbares, éta* . - 

blif si{ir le, territoire d,es Rîpuaires, doivent être jugés et punis selon 

leur)^ *?»73. 
Itoxai , Z73, X75. 
LouAOB d*un homme pour commettre nn meurtre, voyez attentats contre. , > 

la vie, 

M. 

Maxw» yoyes attentats aux mœurs, blessures, 

Màxvs-tibrgbs f voyei recherche des objets volés, 

Maisoh , voyes incendies, . , 

MALsrxoBs , peines contre celui qui a donné la mort à Taide d*un breu* 
va§e, 75 1 * 385 ; si le breuvage n*a pas donné la mort, 75; sMl a 
occasionné une indisposition , * 385 ; peine contre celui qui a jeté un 
sort , 7$ ; qui a donné. un breuvfige à une femme pour la rendre sté* 
rae,75. 
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MlLtB , TOjes assignations. 

lfiKiA.ox des Tenves, formalités qne dcdt remplir eeliii qui yeatépoilser 
one Tenye, iSg, i6x ; peine résulunt de rinobserration de ces for* 
malités » i6 1 ; énnmération des personnes à qui le droit dà à raisoB 
de ce second mariage doit être payé, x6i , x 63 ; le fisc recueille ce 
droit à défant de parents au sixième degré, x63; — illicite, Toyez 
attenuus aux mœurs ; — incestneak , voyes attentais aux mœurs. 

Marquk sur un animal , voyez vol. 

BlAtovÀis traitemoits, Toyec blessures, dommages aux animaux. 

Membik mutilé , Toyes blessures. 

MauLB de grains , yoyez incendies. 

Meueteis , Toyex attentats contre la we, maléfices. 

MoHuiuirT , Yoyez atteintes au respect dà aux morts. 

Moouv , voyez «vo/, dommages aux bâtiments ^ atteintes à la liberté. 

Mort , voyez peine de mort. 

MouToir , voyez vol. 

Mi7Tn.ATiovs , Toye* blessures ^ 

Nacslu , voyez vol , barqtte, 

NBOot:iATiok , pieine contre celui qtti a négocié une affinre , ou (ait taû 

échange avec Tescbive d^antrui , xo3 , * 873 ; avec un enfant , ou ht 

femme dun autre homme, * 375. 
Nzz , voyez blessures, ' 
NoTK d*lii£imie , voyez aUaUats aux mœurs, 
NouvBAU-ai , voyez attentats contre la vie, 

o. 

OasTAciiBS , voyez atteintes à la liberté individuelle. 

OocuFA.TXOir , yojez possession légale. 

OE1X.9 voyez blessures. 

OxB , voyez vol. ' 

OiszJLU , voyez vol, . . « 

Opposition k une saîjrie (manière de formel'),' * 27 7 ; voyet caution. 

Ordon iTAircs sur requête , voyez paiement des dettes. 
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Ordru da roi , voyai rt/iM d'exéeuier Us ordnê^ d^r&i, i 
Oriillu, voyes ^/tfMttrM, VMM. 
OsiiR , voyei recherche des ohjets volés* 

p. 
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Pailt.1 , voyeB donations \ paiement des dettes. 

Parc pablio , voyei dommages aux champs, ' " ' 

Partaoi de U oompoaltioti , voyes smcessions ; — dei acquêt* , tûy^x* 
acquêts, 

Partiib Aatoreli«ê', yojtt blessures, 

PAUAat; TOyM atteintes à la liberté individuelle, 

Patrowaoi, yoy«k vol» ' 

Paximint , voyei tfente ; — des dettea ; formalltéa que doit reitlplir lo 
oi^anoier pour ae faire reroboaraer Tobjetqal lu! eat dû, 179; Tor- 
mule de la raquAte au juge , pour obtenir Jugement , x 79 } de Tordoti- 
nanoe du juge > 179 ; aomination A faire au débiteur, i9i ; formule 

de requête au juge , pour faire aalair, t8x ; Itératif eommandémeiir, ' 

« 

18 3 ; aaiale dea blena du débiteur par lea Raobimbonrga , x83 ; 1^ 
oréanoier retient lea deux tiera dea objets atiaia , et le grapblon l'autre 
tiera, x 83 ; peine contre le grapbion qui refuae de procéder A la aatale, 
ou d'envoyer un aaaeaaeur à aa place * z83 ; cbntre celui qui a fttt , ' 
aana onae légitime, procéder à une aalaie, z83, *307i *38âf; contre 
le grapbion ou le juge fiaoal , ai la 'aalaie a eioédé le montant de la 
aomme due, i85f * 3o7 ; formalités pour obtenir la reatitution dea 
ohoaea prétéea, z85 ; peine contre celui qui refuae de faire cette rea- 
titntion, 187, * 309 ; voyes expropriation ^ successions. 

PAcHR , Toyea délits de chasse. 

Pififi de mort (caa dana leaquela la) eat prononcée, A5, x 17, t43, i83, 
^85, 909» * r83, * 341» * 359, * 379, * 39c. 

PiKoua , voyes successions , potence, 

PArilb et risqnea, i8r. 

PiAcBA de comparaison , * 335. 

PiUcKS de moûmde, voyei affranchissement^ mariage des veuves, 

FiiD I voyes blessures, 

Piiu, ao7 , voyes cession de biens 9 potence t dommages aux animante. ' 

PoxiTG , voyes blessures, 

PoiRiiR , voyes vol* 
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Pouos , Toyes MoijfSMv. 
VoiÊÊom ffirfûi délits €le chasse. 

PoMMiSA 9 Toyes «o/. 

Pomc» Toye» t»/; — Totif, voyes vol. 

Po&Tioir disponible , Toyes donations, 

PoMUêxvR (Romain) , voyes attentats contre la vie. 

PoHBMiov de bonne foi , * 337 . 

PoMusioH légale, 167 ; de roccopation, x 63 ; de la complainte, i65; 
de la Toie de fait « 167 ; voyes possession de bonne foi. 

PoTBVca 9 de ceux qoi ont détaché on cadavre de la potence, a a 3; d*im 
arbre, aaS; mai ont enlevé la tète d'an homme «{ne son ennemi avait 
placée sor on piea » aa5 ; qoi ont détaché da gibet on homme encore 
vivant y A3 5. 

Pouci » voyes blessures , vente. 

Pouvàxv f voyes vol. 

Pouls , voyes vol. 

PaiciPxeX| voyes attentats contre la vie. 

PaiaBSTS , voyes juges, 

PBsaTA,Tio V de serment » voyes serment. 

PsÂT» yojcM jpaiement des dettes. 

P&âTass , voyes attentats, contre la vie» 

Pasuvs de la donation, voyes donations; — de raffiranchiasement* voyez 
affranchisseme/^tj — ; de la vente, voyes vente. 

PaiSK de possession ^ voyes vente. 

Pexx, voyes vente. 

PaoDucTiOH des témoins ; les témoins qn on vent faire entendre doivent 
être assignés, s'ils refusent, de comparaître volontairement, 177, 
* 307 ; en cas qu'ils refusent de comparaître sur l'assignation , 177 ; 
' si , après avoir compara à l'audience , ils refusent de dire ce qu'ils 
savent, 177, * 3o7; du crime de &ux témoignage, 175^ 177, *3o7; de 
l'accusation de £iax témoignage non appuyée de preuves , 175 ; de 
la peine contre les cojurants, si l'accusation est prouvée, 175; du 
témoignage à zendre par les enfants, voyes enfants. Voyes refus de 
eomparaùre en justice. 

Paotsstatiov, i8t. ... 

Puits , voyes attentats contre la vie. 
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Q. . 

QUKMOUXLLI, * 339. 

I 

QuKSTioif que doit lubir readave iconsé da vol, 1S9; iMl avoue aon 
orine , il peut te racheter du luppUoe h prix d*argent, xS^; al, au 
milieu de la torture , il avoue le crime , il aubira le luppUoe de la 
castration , ou ae rachètera à prix d*argent , x 4 x » «^H ne Tavoue paa « 
le plaignant pourra le aoumettre aux dernièrea rigueura dp la quea- 
tlon » X 4 1 ; «^il aocnae aon maître, il nn icra paa cru, f 4 x ; autre auite 
dea aveny de Teaclaye; x43 ; obligation oii ae trouve le niattre de re- 
pr^aenter aon eaolave pour le aoumettre k Xfk queatlon, x43, x4^i, 
x47 ; peine à infliger à une femme eaolave , dani le oa^ où Teaclave., 
mAleeût dÀ aubir la peine de la oaatration ,147. 

Quiui (de Taotiop de couper la) à un cheval , voyea domma^ aux 

animaux, 

, . . ^ 

■ R. • ' 

I 1*1'» I f I 1 

RA««XMBOVRGa (dea) fpà twhmnt àê Jagtr aolofn'la loi aaliquei aoS f 
aelon la loi vlpuaive, * B<xl| aommatlon,- iutifia dtaaaigpatloii mx 
i«ahimbaarga , ^05; peine contre leamchinibèargaqQl^NitapplIqaé 
ibie antre lot que otlkdei p«rtiea, ao5; peine eéfltrto ««loi qtrf pré- 
tend IJHiaaement que aa loi n'a pwa été apfftiqoée , t65 , * 3f 3 ) dea 
•aiaiea à faire par U« raohimbonrga , Toye« paiêmwnt â$t ^tt$$k 

RAFroRTa de famille (moyen de rompre lea) , toyei iUUHihm^ 

RArr , voyea aUêmttUs aux mmurs, 

RAaaiiiax.iMiifT| voyei attentait contre la vk, 

RAvxaaauR , voyei aitentafs aux mœurs, 

RiouAcii dea objeta yoléa ; formalitéa que doit remplir oelal qui eat à 
la recherche de reaolave , de la choae on de Tanimal qn*on lui a yolé, 
te7, X7 X9 * So3 \ aprèa Tavoir découvert , Il doit le Hiire dépo^r an 
maina-tleroea , et jnalifler enauite de aon droit de propriété, 1%^^' 
X7x,*a77,*979, *a8x}ai le propriétaire de là naiaonoù letroufe 
ranimai volé , a*oppoM à la recherche qu'on vent en Adre, * 3o3 1 al 
celui qui cet k la recherche emploie la violence, * 3oS | délai pour la 
revendication d*un eadave k qui raffranohiaaement tabnlaire a été 
conféré par un antre, * 3a 3 ( ai readave eat mort depnia la revend!- 
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cation , * 365 ; formalités à remplir par celui chez qui la revendica- 
tion a été faite , * 365 ; peine résultant da défiint d^xécation de ces 
formalités, * 367 ; si resclave a pris la faite depuis la revendication, 
^367; si Tesclave a été tué par celui chez qui H a été' revendiqué, 
* 367; des fautes commises par Tesclave revendiqué, ^867; mêmes for- 
malités'en cas dé mort dMn esclave fugitif ou d'un homme confié à la 
garde d'un autre, * 369 ; en cas d'inexécution, ^ 069 ; si ranimai re- 
vendiqué est mort pendant la poursuite , * 869 ; s^îl a été seulement 
mutilé, * 36^; si Panimal est sain, il sera rendu a son maitre , * 371; 
peine contré le' détenteur , '*' 37 1 j^ les vêtements et autres choses de 
celte nature ne peuvent être Tobjét d*une'revendiçation , 371. 
Récoltes, voyez vol ^ dommages aux champs^ 
Reoevancb due par les affranchis tabulaires, 3x9. 
BjtFus de comparaître eh justice, 9 , 199 , * ^7^'> si c*est le demandeur 
qui ne comparait pas , 9 , * 270 ; du cas on le déraillant a été retenu 
par un empêchement légitime , 9 ; du refus que font les témoins de 
comparaître pour témoigner, voyec; témoignage ; du refus de compa- 
raître pour assister à la prestation de serment qa*on a provoquée , 
• t 3(53 V * 3-56 ^ Ide f r«Uigatii»B ok iw^tf&ûft» teie pe^spnn^ de repiaé- 
.'aflotec fBLiaalibè ritigénu {daoé.Mms. sotf .iflitorîti^w\^tU7 t^j* «73 ;. du 
Mffitadi c yi Qds qr upefflhtVOaprèsroyQÎf >d«Miiclfe,€P ^»riag».» a a 5 ; 
'^ de jugidr. seloK k loi liatianale des: pMtim, . v/C^ez miÇMx^h^»^** f» 
naifonafe;r-f'à» recei^olrwi e«voy^ dw WJ » "^ 349;.-r-'d'emuter, les 
ordres dn rUi, * 34^7 j^queiMt le giuplnOA d'aUer «aitirchez un âé- 
hitcnr ^yQye;^.p^m^MU>4ies déittes, .;. , 

Requête, yojez paiement des dettes, ^ 
RÉSERVE légale , voyez donations. 
Restitution de fruits, * 339. 
R^iiSir]»MA.lriiEai y voye« rdcftercAe ^«s.o^/rCr .1^/^. 
RiTiacoir. d'«n Mit d^ftl^tayiclHaseroent , : yciye^; affranehissemçnt ; ^ 

, ^'uB- acte, d« vente:, <«oye« rveiiAr» . ;:.;.- 

Rpi., yoyez 1M>/^ calomMs^^ffraf^chifsefn^t^ refus d*ea:^c^ter les or^ 

Airef durais de.todwgir tm envoyé dti roi* ... ^r.' 
Ri>MAtn> voyeti;o/, attentats contre- ^a 91/e., atteintes à Ia liberté infli- 
vidntUé. -.' ' . ,'. .^^ . . * * 
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Si«|MjUM«f >(«ioiiibk<« d«) qui dolt«nt êtiéc(«r dàiii èertafinei éudienoèi, 

SAii^AXRk'^yé*^ Ycfa poiir iin«orlnei| voycli an^HHHt contre la vie, 

Sàliquii (teriti) , ▼oyei succ^niwn, * > < ' 

Sàmcv I voyes ^/«ijM/vf. 

Sam OLiiM , voyei délits d€ ehattê, 

Sarciophàoi , voyei aMintâs au retpêct dû aux mom, 

Skxovt^yoywattêntatSiÇffUfrpMvh* ... ,. 

Sun y voyei attentats aux mœurs, donations, 

Skhmaiit (délai pour prêter le), * 33i , * 349 , * 353 ; in«nièr« d« U prê- 
ter, * 35 1 ; Qoniiéquenoe de 1» pcemilon de «erMieiit, * 35f ; peine à 
^*Mi«q(i.4H,déAlHt .deipPMUtfoD ia lennent, * 35c | dwi le oai de U 
#ti]}iiUM^I»ilt^AmnBent ne peut être admii, ** 365 1 voyea nojuranêt, 

SiRviGi dû pur lea «lïlNtDcbU UbuUivef • * 3c9< 

Sommation , 147, x6 5, i85, voyex assiptaiions, paimMnt d§i dêttêê* 

SoMMXiL , voyei vol^ inQ9ndi9s, 

Son K«Ti (du oriuie appelé) « t %fi% | Yoyei voL 

Sonciàmii oouyipiiiQaea d'AVvÇir mingé de It obtir huMninei »a3. 

SoKT , voye» ma/^cM, m* a 

Sovvpi«KT, voyes V0nt§, ^ 

Sou d*or , monnaie det Frenot » * agi ; voyex l» plupart dea artiolea de 
noi deux loia, qu'il aereit tcop loA| d'énumêrei; loi) voyea ûou^^oti^ 

BvàKiXéïTi , voyei malices, 

BrtTviéXTion ^ vojm s0rm0Hi , donations, , / 

Sucioiaaioifa (dea dlvera ordrea de), 909, « 1 1, * 3 1 3 , * 3i 5 ; de la ane» 
oea»lon k U terre MiUqua, et aux terrea d'alen , et de rexoluaion dea 
feminea , a 1 x, * 3 1 5 ; de la fannlté àe rompre lea liena et toua lee rap- 
porta oivll» de U femille , et dea formiiUtêa pour y parvenir, a 1 3 , 
9 1 5 , a 1 7 ; oona équ«nuflN de cette meaure i a i ^ : du partage de la 
oompotitlon , 919 ; à défiiut de parent au degré «uooeaaikle , le liât* 
(*Mt appelé, «19; manière dont peut diapoaer de aea bleuit celui qui 
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n*a point d'cnbnt, * 3o3; rafiGniichi par la pièce de monnaîe qoi n*a 
point d*en£uit, * 3i7 ; snccesnon de raffranchi tabnlaire et de 
Tesclave qoi a ét^ affranchi dans une égliae les portes onvertes, 
lorsfifi*Us sont d^céd^sans postérité »*$»!,* 34« ; fK>rtian diap<»« 
nible, Toyes donathns ; le parent d*an hoMme mwt sana^enfrnfti qui 
8*e8t inuniscé dans sa succession , doit aciinitter tontes, les dettes et 
payer tontes lies compositions dnes par le délpnl^ ^ 3S3ç db la. mo* 
cession des pendus,* 37 9. Yojet./uuc.. ' ' 

SupPLiCB (dernier) , Toyes peine de mort. 

T. 

TÀBULAïais (afiGranchis) , voyez affiranchUiemtnt. 

TA1711X1.U , voyez vol, -^ ' 

TsMoiavi.OB , YOjex froduotion det témoins f^^k rendre perdes enfiints, 
v^jtt'venie. 

T!éwoitM$f féjez production dêiUmoins. 

TmrihTtwm (penie contre rântenr d^mie) de iMfnrtrè, non sniTÎe dé suc- 
cès , 69; — de vol non suivie' de -sotflsèl, 7r) d'ètnpoîsotanemeiit, 
yojez maléfices ; — d^mlevement d* esclave , r36. 

Tamax saliqne, Toyes ittceeiWofù. 

TxTB, voyez blessures, .^ • ' ' 

Ton BSàu , voyez atteintes au respect dé aux morts. 

ToHOs, TOyez mariage des Veuves , donathhs ^ sù'teessibns, ' ' 

TouaTBEXLui, voyez vo/. 

Teaditioh, voyez donation, vente, 

TnjLnzsoir eavereUvoi, * 359. -" 

TmiBtniAft , i379 19^ f voyea assignatiofe^» 

Tbibutaxrx (Romain), voyez attentats contre la vie ; — affirandii ttflni- 
taire , voyez attentats contre la vie, 

TaoupsAu , voyez vol^ dommages anx àmmaux, 

Tionsy voyea '«o/. î- ' • 

'•' ■ - u. .. 

• . • • ; I ' .' ' ' 

. . » < • • • 

Usuiir ATiov (peine contre celui qoi a fait une) au mépris d*une charte 
royale, * 33$ ; usurpation de fonds, * 339 ; malgré Texistence d'une 
home', * 34 X* 
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Vaoii » Toyei 1*0/ » eomp^sition. 

TiÀU , ▼oy«i vo/» 

ViiTDAïf OBI t voyei W» dommagêê aux ohamph 

Vbitt^ (foriBAlitét de la) , * 33 1, * 333 ; not» pabUo 4e U yente, * 333 ; 
iiMojription de faux contre oet'aotei * 333; peine «ontre le poorini- 
Tant fi l'acte eat reoonnn en joatlcci * 333 » * 335 } contre cens qui 
ont fait uMge de la pièce fanaM« * 333 , * 33ff { contre le chancelier 
coupable da fauzt * 333| contre let témoini) * 333 ; ooibbat judi- 
ciaire entre celui qui attaque et celui qui emploie la pièce arguée de 
ftux, * 335 $ vérification d*éoriturea en caa de mort du obancelier, 
* 335 \ manière de oonatater la tente à défont d*acte» *339, * SSp. 
Yoyei pwfuion é$ honnfjoi 1 faïut. 

Ymobi (coupa de) , Toyeaybiitff. 

VéMFiOÀTioir d^écrltnrea 1 Toyei v€nH%p\^$ de eomparâwm 

Ybbiult , Toyei W. 

ViuTB » yoyea marient du v$uvês% 

VxoiiBf Toyea vo/, dêmmag^t aux ehamfê* 

Vioii| voyea aêt^ntats aux nmun, 

VioiiBifoiyVoyeaalM/iMM aux mœurit voL 

VoiB de fait, yoyea poisuiion Ugah, 

ToiB publique ^ Toyea vol. 

Voit (du) dea cocbona de lait , i3 1 17 ; dea trnleat i5 ; dea coohoni , 
x5 1 17 ( dea yerratii 17 ; dea porca Totifai 17 ; dea troupeaux de 
porca , 19 1 «I ) dea veaux de lait, %x i dea vadMif, bi , 13 | dei 
bciufa, 93 ; dea taureaux , b3 , iS ; du taureau du roit b5 ; dea trou- 
peaux de boeuA ou de vaobeai 95 \ dea agneaux » 17 | dea montona, 
97 ; dea cbèvrea et chevreaux 1 99 1 dea houoi» 991 dea ohiena de 
chaaae> 3i ; dea cblena de baaae-oouri 81 { dea cbiena dto berger , 3i ; 
dea fancona , 83 \ dea éperviera » 33 } dea olea» 83 ) dee canarda , 33 ; 
dea coqai 35 ; dei ponlea,:35 } dea cignea » 35 ; dea gruea domeatl- 
qnea , 35 ; dea tourterellea ou petHa oiaeanx arrêté» dam dea fileta ou 
plég^ tendue par nn antre , 35^ d'un obeval de chame , 199) du 
obeval de gue^ d*un Franc » i3i ) d*un cbeval hongre, i3x$ du 
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cheval de guerre da roi , x3x ; d'un cheval entier et de ses cavales , 
i3i ; d'an poulain » i33 ; d'une cavale pleine , i33 ; d'une cavale on 
d'un cheval, z33 ; des ruches et des abeilles , 37 , 89 ; peine contre 
celui qui a apposé sa marque sur un animal dans U vue de se l'appr^»- 
prier, 41 ; du vol appelé sonesti , * a5Sf * 357. 

Du vol d'une barque, 79 ; si la barque était amarrée au rivage ,79; 
de grain dans un monUn, 81 ; d'un instrument de fer dans on mon- 

' lin, 81; d'unie èlochéttii attachée au* cou d'une tmîé on d'une pièce 
de bétail , gt ; d'un' gfelbt an cou d'un cheval , 9 1 ; des entraves d*un 
cheval, 93 ; si le chevabtr perr,- 9); d'tiilï fillet pour les anguilles, ou 
d'antres espèces de- filet, ixit; des bracelets d'une femme, io3; d*ua 
contre de charme , gB. ' 

DnvoldesaflirM Ita it l i e rs, ou qu'on bnltive, 35 ; des ceps de vi- 
gne, 37 ; des bois de construction, et antres bois abattus dans une 

. forêt, 37, ^ 377 ; d'un -arbre qu'on a commencé à équarrir, 99; de 
la récolte d'un champ, 93; du vol dans un jardin, 93 ; dans un 
champ de légumes, 95; dans un champ de lîn,'si'le voleur a emmené 
le lin avec un cheval on un char , g5; b'il l'a emporté sur son dos , 
95; dans un pré, si le foin a été emmené dans un bhar , 97 ; s'il a 
été emporté snr le dos , 97 ; d'une récolte en vin on en blé , 99. 

Du vol coomiis snr nneschrve, i93; isarttà lÀte, ia5';snr un es- 
clave mort , ia5 ; peine contre celui qui a enlevé un esclave mâle on 
femelle, 45 ; s'il l'a enunené dans un adtre pays, 137; n l'esclave a 
emporté des effets appartenant à son maître, 45 ; contre celui qui a 
vendu ou affranchi l'esclave d'un autre , 47 ; n l'esclave enlevé ou 

. vendu exerçait une industrie , 47 ; contre celui qui a -enlevé un servi- 
teur i son maître , 47 ; qui de l'esclave d'autmi a fait un afiranchi ta- 
bulaire, *323 ; qtti a enlevé l'affranchi du roi on d'une église , * 3^7 ; 
Du vol commis par un ingénu hors* d'une habitation, 49; dans 
me habiution , avec effraction , 46, 5i'; dans une habitation sou- 
terraine appelée- ^/-erg'/re, avec effraction, xoi ; pour l'effraction non 
suivie de vol, 5t , lox ; si rhabitation souterraine ne ferme 'pas à 
clef^ io3 ; du vol commis par un esclave,* ^^71 P<^ un enclave 
hors d'une habitation,- 5i ; le maître de l'eselave doit rembourser 
l'objet voléy 5i , * 267; da vol dans une église , t'97; d'une 'chose 
appartenant è une église, *34i ; d'un objet appartenant k un homme 
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dn roi oa à un homme itltohé k ane égUae , * 947 » du toI oommU 
en prétenoe de rennemif * 345. 

ba vol oommti lar on iDg^nu, 59; peine contre le Romain qui, a 
dévalisé un Franc, 59; contre le Franc qui a dévalisé un Romain, 
59; contre celui qui a attaqué un homme porteur des dépêches du 
roi , 61 ; contre celui qui a dévalisé un ingénu pendant son sommeil, 
61 ; contre ceux qui ont atuquénne habitation, 61 ; avec la réunion 
de quelques circonstances aggravantes, 61; contre les complices, 63; 
contre celui qui a attaqué et dépouillé un homme sur la voie publi- 
que , 73 ; du vol commis avec violence, 917 ; s*il s*agit d*un dépAt, 
919. 

Si un voleur, surpris en flagrant délit, a été enchatné sur le lieu 
mèmci voyea atteintes à la Ubêrti individu^lUi formalités que doit 
remplir celui à qui un esclave, un animal ou une chose a été volé , 
voyei rt^hirûhê des objets volés ,* formalités que doit remplir celui 
qui a trouvé un cheval, un esclave ou un objet quelconque , * 375 ; 
peine contre celui qui en agit autrement, 375; mêmes formalités à IV- 
gard de l'objet volé qu*on aura arraché aux mains du voleur, * 375; 
de Tasile donné aux voleurs, * 379; voyei ttniaiiyês, délits dû ehsust* 
Touva I Toyea éyasions » vol. 
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